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PRECAIRE 



4 4 6 

CHAPITRE VII 

L'HABITAT PRECAIRE ET L'ECONOMIE URBAINE : 

LA QUESTION DES LIENS 

L'habitat précaire, d'après ce qui précède, traduit deux réalités 

sur le plan économique. C'est d'abord, une certaine économie de la construction, la 

fameuse "économie du logement précaire" des démographes auteurs de l'EPR, avec 

des fonctions éclatées dans l'espace. Il s'agit ensuite d'un espace économique, à la 

fois un marché de consommation et une localisation d'activités. Pour s'en tenir à un 

exemple, les lieux de travail, faut-il rappeler que les huit quartiers jouent également 

cette fonction pour 32% de résidents, propriétaires et locataires confondus ? Dès lors 

se posent deux questions : quelles sont la nature et l'importance des activités 

présentes ? Quels sont les impacts de ces dernières sur les relations entre les milieux 

considérés et le reste de l'agglomération : relations en terme de flux de marchandises, 

de personnes, monétaire d'une part, et relations avec les différentes sphères 

économiques et institutionnelles de la ville, d'autre part ? 

La perspective de ce chapitre n'est pas de débattre des théories 

développées par les "économistes du développement" sur les économies urbaines dans 

les pays sous-développés. Il s'agit dans une approche géographique, d'apprécier la 

place et la fonction économique de l'habitat précaire dans le socio-système urbain. 

Ainsi l'on s'intéressera à la fois aux activités localisées dans les quartiers concernés 

par cet habitat, et à la préfabrication des panneaux de planches, activités 

indissociables de la présence de cet habitat. Ces deux groupes d'activités ont fait 

l'objet de deux enquêtes séparées. Nous présenterons tour à tour l'économie du 

logement précaire et les activités localisées dans les quartiers. 



] La fabrication des panneaux en bois, une activité indissociable de 
4 l'habitatprépairjL 

Les quartiers d'habitat précaire accueillent de multiples petites 
activités : ' ici plastification de pièces ... devant un restaurant. 
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Au total 871 points d'activités ont été dénombrés dont 845 

localisés dans les huit quartiers déjà présentés. Ces opérations visaient à identifier la 

nature des activités en présence, à mesurer leur poids numérique (localement), à 

cerner les conditions de leur fonctionnement (personnel, approvisionnement, charges, 

clientèle), les revenus procurés aux travailleurs concernés. 

Nous présenterons tour à tour l'économie du logement précaire 

et les activités localisées dans les quartiers. 

I - UNE ECONOMIE DE LA CONSTRUCTION PRECAIRE : LA 

PRODUCTION ET LA DISTRIBUTION DES MATERIAUX. 

Les rapports de l'habitat précaire à l'économie urbaine ne sont 

pas réductibles aux seules activités induites, attirées dans les quartiers considérés, par 

la proximité des consommateurs. L'habitat précaire a développé son propre artisanat, 

prompt à fournir les matériaux et les constructions. Mais cet artisanat bien que mal 

connu, n'est pas déconnecté des autres sphères et filières de l'économie abidjanaise, et 

plus généralement, ivoirienne. 

1 - Genèse d'une activité : la préfabrication des panneaux. 

- Une activité mal connue. 

En 1990, une enquête sur la production et la distribution des 

matériaux de construction constate une progression remarquable du nombre de points 

de fabrication, par rapport aux résultats du dépouillement des patentes municipales 

(1982). De 150 unités en 1982, ces points sont passés à 220 unités en 1990. Ce 
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dernier dénombrement révèle par ailleurs, une prédominance des points spécialisés 

dans la confection de matériaux issus du ciment, notamment le parpaing et autres 

claustras : 85% des points, contre seulement 15% pour les matériaux légers destinés 

aux constructions précaires. 

Une autre révélation significative de cette enquête a trait à 

l'apparition relativement récente des installations s'adonnant à cette activité, comme 

on peut l'observer sur le tableau ci-après : plus de la moitié sont installés depuis 

moins de 5 ans et si 45% ont plus de 5 ans, 19% seulement ont 10 ans ou plus. 

S o u r c e K 1 m o u et V a p i - D 1 a h o u , 1 9 9 0 . 

Les installations relevant de la filière bois, aussi anciennes que 

celles du parpaing de ciment, se sont multipliées moins brutalement. Ainsi si 62% 

existent depuis plus de 5 ans, parmi elles 31% fonctionnent depuis plus de dix ans. 

Sous ce record de durée (5ans et plus) on ne recense que 42% des points de 

confection de parpaing, dont 17% ont plus de dix ans. (38% des ateliers de 

préfabrication de panneaux ont moins de 5 ans d'ancienneté), avec 58% des 

installations datant de moins de 5 ans, les spécialistes des matériaux modernes 

connaissent un développement beaucoup plus rapide et brutale, par rapport aux 

ateliers. Ces points se sont ainsi développés à un rythme relativement régulier avec 

une croissance légèrement marquée au cours des années 1984 à 1989. Ces installations 

T A B L E A U N" 58 : R E P A R T I T I O N D E S I N S T A L L A T I O N S S E L O N LEUR A N C I E N N E T E ET 

PAR T Y P E DE M A T E R I A U X (EN P O U R C E N T A G E ) 

Ane-tenneté 

M o i n s de 5 a n s . . 

5 - 9 ans 

ÎO - 14 ans 

15 ans et p l u s . . 

T O T A L 

P a n n e a u en b o l s 1 

3 8 , O 

31 , O 1 

27 , O ! 

4,0 ! 

1 0 0 , 0 ! 

P a r p a 1 n g ! 

5 B . O ! 

25 , O ! 

ÎO , O ! 

7,0 ! 

! 
1 0 0 , 0 ! 

i 

T O T A L ! 

55 , O ! 

26 , O 1 

1 3 , O ! 

6 , O ! 

Î O O , O ! 
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continues de points spécialisés dans le bois témoignent de la pérennité de l'habitat 

précaire à Abidjan (1), en même temps qu'elles laissent imaginer le rythme des 

besoins en matériaux de cette nature. 

Le croisement des données de différentes sources, laisse 

entrevoir un démarrage de la préfabrication des panneaux, à une période de 

chevauchement, entre la seconde moitié de la décennie soixante (2) et le début des 

années soixante dix. En 1970 d'après Kouakou N. François, Marcory 3 est construit 

entièrement avec les sous-produits de l'architecture moderne. Il y découvre par 

ailleurs, des "charrettes'' "pousse-pousse" qui sillonnent du matin au soir les ruelles 

avec leur cargaison de planches, de caisses vides ou de tôles plus ou moins usées..." 

(3). 

A cette période, les matériaux de l'habitat précaire provenaient 

essentiellement de la récupération primaire. L'essor de la construction des baraques 

était donc lié aux opportunités de récupération, qui étaient alors grandes, car profitant 

d'une conjoncture économique très favorable à l'expansion des activités des 

principaux pourvoyeurs que constituaient : 

Les autaurs trouvent une coïncidence de calendrier, entre 

l'extinction des activités Immobilières de l'Etat et Ta 

prolifération des points de fabrication de parpaings, survenue 

plus tardivement. En effet le désengagement de l'Etat consacre le 

monopole des promoteurs privés» particuliers mais surtout des 

sociétés, sur la production des logements. Ceux-ci contrôlent 

désorma 1s seuls le marché de 1 ' 1mmob111er ; et ils sont confrontés 

à une demande, particulièrement remarquable par son volume et sa 

diversité. Certa 1 nés études relèvent un changement dans 

l'organisation de la construction, parmi les conséquences de cette 

situation. Les promoteurs et constructeurs, soucieux de compr imer 

les coûts de production pratiquent une segmentation des taches et 

des fonctions. Ce qui se traduit par un appel fréquent de 

tâcherons pour la construction, tandis que les artisans 

producteurs et distributeurs de matériaux deviennent des 

fournIsseurs de plus en plus sollicités. Voir sur ce point Dureau 

Dubert 1985 , et Titécat et al 1988. 

Vo1r notamment E. Bernus op. cit. ; SEMA 1963, op. cit. ; 

Haéringer, 1969 op. cit. 

Kouakou N'Guessan F. ; Etude d'une famille de bidonvilles à Marcory 

3, Mémoire de Maîtrise, IES Université d'Abidjan, 1970 pp. 4-5. 
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- le port pour le bois de caisse, les cartons et autres métaux de 

conditionnement de marchandises d'importation, 

- l'industrie du bâtiment pour ses agrégats divers (contre-plaqué, 

vieilles tôles, portes et fenêtres, morceaux de pax-allu) récupérés sur les chantiers, 

- l'industrie du bois ou des métaux pour leurs rebuts de bois, de 

métaux, de plastique, etc. 

Dès la décennie soixante-dix l'émergence d'un "artisanat du 

logement précaire" est signalée par certains travaux. En 1970, Fadeuilhe illustre ses 

travaux avec "un système de "préfabrication" économique, murs auto-porteurs 

standardisés". Huit ans après, les artisans de l'Enquête à passages répétés écrivent, à 

propos de l'habitat sommaire : "la majorité des logements sont en quelque sorte 

préfabriqués et ont donné naissance à un artisanat du logement précaire. Aux abords 

des zones d'habitat sommaire on constate l'existence d'une nuée de constructeurs de 

panneaux en planches neuves et bien jointes ; ils s'achètent à la pièce d'habitation, les 

tôles sont le plus souvent neuves également". Les baraques deviennent donc plus 

élaborées, c'est-à-dire moins dépareillées, et moins pauvres. 

De la superposition des données disponibles, il se dégage une 

nette coïncidence entre la chronologie du développement de la préfabrication des 

panneaux, d'une part, et le lancement des grandes opérations d'urbanisme de la 

période post-indépendance, d'autre part. Ces opérations, faut-il rappeler, ont entraîné 

la destruction de nombreux quartiers, d'où l'extraordinaire boom de l'habitat 

précaire ; les déguerpis étant pressés de trouver un abri ou certains un atelier (Cf 

infra). 

La pression soudaine de la demande, provoquée par les 

déguerpissements, apparaît comme une explication de cette "révolution" dans le 

procès de la production des baraques. Les citadins opérant dans le commerce des 

rebuts divers ont élargi leurs produits à ceux utilisés dans les constructeurs de 



4 5 1 

baraques. Cette organisation, présente un double avantage, aux dires des partenaires 

de l'habitat précaire : une garantie d'approvisionnement régulier, et des matériaux 

d'un certain niveau de qualité. Toutefois le système de la préfabrication de panneaux 

demeure l'élément novateur et révolutionnaire du procès de production des baraques. 

En quoi consiste cette activité ? Quelles sont ses contraintes, ses rapports aux artisans 

et à l'économie urbaine générale ? 

- Eléments de caractérisation de la fabrication de panneaux. 

Le panneau en bois est un assemblage de planches jointes bout 

à bout avec des clous. Il est immédiatement utilisable pour la construction. Les 

planches ne sont traitées ni avant, ni après leur assemblage par l'artisan. Les 

panneaux sont de forme rectangulaire, carrée, trapézoïdale ou pentagonale (voir 

photo). Ceux qui épousent ces deux dernières formes, servent à supporter les 

charpentes des toitures. Ils sont hauts de 2m, larges de 2,5m à 3m et longs de 3 à 

4 m ; ce qui donne des baraques de surface habitable variant de 7,50 m2 à 16 m2. 

L'emplacement de la porte est toujours réservé ; les cadres sont parfois fixés. En 

revanche, les ouvertures d'aération ne sont prévues que très rarement, d'où l'absence 

quasi générale de fenêtres dans les habitations construites avec ce matériau. Outre les 

dimensions, la qualité du bois utilisé constitue un facteur discriminant dans 

l'appréciation et le choix des panneaux. Ainsi, d'après les fabricants le bois "rouge", 

(du fait de sa teinture), a la préférence des constructeurs par rapport au bois "blanc", 

celui-ci étant moins résistant. Tous ces facteurs, nous le verrons plus loin, ont une 

influence à tous les niveaux, dans le procès de fabrication ainsi que dans le rythme de 

l'écoulement des panneaux. 
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Dans ce système, l'unité de mesure adoptée est la "maison" ou 

"pièce", (l'équivalent de la "porte" chez les propriétaires), et non le panneau (4). 

Cette unité se compose de quatre panneaux. La pièce de 3 mètres par 3 mètres (9 m2) 

correspond à la chambre, celle de 3 mètres par 4 mètres au séjour". 

La fabrication d'une pièce de 3,2 m x 4 m représente un 

investissement moyen (en planches et en pointes) de 15 000 F CFA pour l'artisan. Ce 

coût peut atteindre un maximum de 25 000 F CFA, selon la qualité du bois ("rouge" 

ou "blanc"). 

Avec le procédé de la préfabrication, construire une baraque 

devient une opération simple, qui consiste à assembler les panneaux. D'après 

Moumouni un fabricant, deux heures suffiraient à certains artisans pour monter une 

maison. Cet artisan estime à trois ou quatre unités le nombre de maisons pouvant être 

élevées en une journée. A ce rythme, il faut trois jours pour qu'un logement d'une 

pièce soit disponible, en comptant le temps de séchage de la chape de ciment, sinon 

24 ou 48 heures (5). 

Comme dans la plupart des filières de l'artisanat et du 

commerce, l'activité de production n'est jamais dissociée de la distribution. Ainsi les 

panneaux sont vendus sur place, au lieu de fabrication, par leurs fabricants. Cela 

n'exclut pas l'entremise d'intermédiaires commerçants, entre les artisans-fabricants et 

leur clientèle ; mais cette pratique reste marginale. 

Ces ventes directes pourraient avoir pour conséquence de 

rapprocher les prix de vente des coûts réels de production et de limiter la tendance 

inflationniste, souvent très forte dès lors que s'installe un réseau d'intermédiaires. Les 

prix varient de 2 750 à 5 000 F CFA, pour les panneaux de 2,5 m à 3 m, et de 4 000 

4 On évalue la Jour-née de travail au nombre de "maisons fabriquées" 

ou "vendues". 

5 Ce Qui explique "la -faible fréquence des interruptions de travaux, 

d'une part, et la réduction des délais de mise en valeur des 

"places", d'autre part. Cf. supra. 
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à 7 000 F CFA pour ceux compris entre 3 et 4 m. Ainsi pour acquérir une maison 

(comprenant quatre panneaux), il faudra débourser entre 16 000 et 20 000 F CFA 

pour l'achat des panneaux. Ces coûts peuvent être plus élevés ou légèrement 

inférieurs selon que les panneaux sont confectionnés avec des essences dites 

supérieures ou inférieures. Mais la majorité des fabricants préfèrent afficher des prix à 

la maison plutôt qu'au panneau. C'est le cas de Kalimou, interviewé déjà en 1987 par 

Arati et Attila. "Une maison à une pièce (3,20x 3) je la propose à 18 000 F CFA 

mais je peux la céder à 16 000 F CFA. Si elle fait une grande pièce, je la propose à 

25 000 F CFA, mais je peux faire un bon prix, à 20 000 F CFA. " (6). 

Ces prix sont fixés en fonction des coûts de production, auquel 

l'artisan intègre sa marge bénéficiaire. Mais, lors de la vente, les artisans déclarent 

tenir compte des facteurs extra-économiques pour fixer le prix définitif de vente. Aux 

abords de Gobélé, Moussa "fixe les prix des maisons en fonction des clients ; tout 

dépend des relations personnelles ou commerciales". Un autre élément aussi 

déterminant dans la modulation des prix, (mais moins fréquemment annoncé par les 

fabricants) tient à la place qui peut être faite aux fabricants au-delà de la simple 

fourniture de panneaux, lors de la construction des baraques. En effet certains 

effectuent le montage des panneaux, et parmi eux, d'autres peuvent offrir leur service 

jusqu'à la pose des tôles de couverture. Ces prestations sont facturées entre 5 000 et 

9 000 F CFA (1990) en fonction de leur niveau de complexité. Leur prise en compte 

permet de comprendre les écarts de prix que l'on peut relever dans un même point de 

fabrication, sur des matériaux de qualité comparable (7). Il faut noter que ces 

6 V o i r A t t i l a et C h e y s s i a l : Transformation d u bois en Côte d'Ivoire, 

conditions de développement Programme Rexcoop, 19S7. En 1988, 

Ka 1 1 mou a déménagé de Marcory pour* se réinstaller à Koumassl. 

7 Ces paramètres se conjuguent pour déterminer les fourchettes de 

prix, sans toutefois primer sur les coûts de revient des panneaux, 

qui gardent ainsi leur importance comme valeur de référence pour 

les prix réels et les marges bénéficiaires. Aussi, à dimensions 

Identiques, les panneaux confectionnés avec du bois blanc (samba) 

resteront - 11 s moins chers que ceux fabriqués à partir d'essences 

précieuses (Acajou, Iroko, framlré). 
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différents facteurs n'intègrent pas le coût du transport, car l'enlèvement des panneaux 

incombe aux clients et non aux fabricants. D'après 31 % des producteurs, parfois avec 

des voitures particulières, les acheteurs de panneaux recourent toujours aux charrettes 

"pousse-pousse", et/ou à des camionnettes louées à des transporteurs professionnels, 

qui livrent les panneaux, contrairement aux parpaings transportés. Les charretiers ont 

adopté le panneau comme critère de tarification. Le coût unitaire est fixé à 

500 F CFA, mais il peut être majoré de quelques centaines de francs, en fonction de 

l'éloignement du lieu de livraison. Pour les "camionneurs", la distance ressort des 

différents entretiens effectués, comme un facteur fortement déterminant, par rapport 

au volume à transporter. Certains points de fabrication particulièrement dynamiques 

ont attiré vers eux des charretiers ; ceux-ci installés de façon permanente sur les lieux 

de production, sont quasiment intégrés aux entreprises (voir photo). Même si ces 

tarifs restent compétitifs, le succès du pousse-pousse ne se justifie réellement que par 

le manque de voirie dans les quartiers précaires. 

2 - Les points de confection des panneaux dans l'espace abidjanais 

- Une solidarité géographique avec l'habitat précaire. 

Alors que les points de fabrication de parpaings se rencontrent 

dans toutes les communes (sauf au Plateau), aucun de ceux spécialisés dans la 

fabrication de panneaux de bois n'a été recensé à Attiécoubé et à Marcory (8). 

8 En revanche les marchands de bols. tôle, tuyaux PVC et autres 

matériaux installés dans ces communes, vendent également des 

panneaux. Toutefois ceux-ci ne constituent pas "la dominante dans 

la gamme des produits vendus. 
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T A B L E A U N " 59 : R E P A R T I T I O N D E S P O I N T S DE F A B R I C A T I O N ET DE 

D I S T R I B U T I O N D E S P A N N E A U X PAR C O M M U N E 

A b o b o 

A d j a m é 

A t t a c o u b e 

C o c o d y 

K o u m a s s 1 

M a r c o r y 

P o r t - B o u « t 

Y o p o u go n 

E n s a m b l e 

N o m b r e de p o i n t s 

E f f e c t i f % 

1 A 

2 S 

-
5 19 

6 23 

-
5 19 

7 27 

2 6 ÎOO 

A peine 4% de ces points sont dénombrés à Abobo et (8%) à 

Adjamé. Les communes de Port-Bouët (19%), Cocody (19%), Koumassi (23%), et 

Yopougon (27%), regroupant 88% des points, apparaissent comme les principaux 

lieux de fabrication des panneaux. Que Port-Bouët, Koumassi et Cocody, les trois 

communes qui comptent de un à deux tiers de leurs habitants dans l'habitat précaire, 

accueillent, sur leur territoire, près des deux-tiers des points de fabrication de 

panneaux de bois, voilà qui atteste la solidarité géographique étroite, entre ce type 

d'habitat et la filière de matériaux. La marginalisation ou l'absence des autres 

communes, dans l'accueil des activités de préfabrication, procède de cette même 

logique, à savoir ici, la faiblesse de l'habitat précaire. Certaines de ces communes 

sont entièrement urbanisées (9) et, les poches d'habitat précaire, souvent installées de 

longue date, comme Marcory Sans Fil, n'ont aucune possibilité de s'étendre. Aussi 

elles ne peuvent attirer les artisans spécialisés dans la préfabrication de panneaux de 

bois. Dans d'autre cas, par exemple Abobo, la faible implantation du bois doit être 

appréhendée comme une conséquence de la très forte présence du parpaing de ciment. 

Cette prédominance du ciment étant liée à la tenure (Cf supra). 

9 La cr*o1ssance d é m o g r a p h i q u e d a n s ces c o m m u n e s se t r a d u i t par- u n e 

d e n s l f i c a t l o n des c o u r s ou s u b s t i t u t i o n de tissu u r b a i n . 
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Quelle que soit la commune, la proximité des voies de 

communication et des chantiers constitue les localisations préférentielles, convoitées 

par les fabricants. Les ateliers sont installés sur des terrains de statuts juridiques 

divers, comme la majorité des établissements dans l'artisanat, domaine des 

collectivités privés ou publiques (terrains non-aedificandis, réserves foncières), 

terrains attribués à des privés particuliers. De la précarité du droit d'occupation 

découle celle des installations. 

La majorité des points visités sont établis en plein air ; à peine 

23% d'entre-eux disposent d'un d'abri. Il s'agit le plus souvent d'un appentis 

sommairement élevé par les fabricants eux-mêmes ; il sert à se protéger des 

intempéries, plutôt que d'atelier où les artisans entreposeraient outillages et stocks de 

marchandises. "Squattant" des parcelles de terrains, ces fabricants n'ont aucune 

charge locative, dans 97% des cas. Pour les 3% qui déclarent payer un loyer (de 

2 000 à 7 500 F), cette charge locative correspond au loyer du terrain occupé. 

- Une activité de main-d'oeuvre occasionnelle. 

La structure de la main-d'oeuvre fait découvrir une activité où 

le personnel permanent des établissements est réduit aux patrons, sauf exceptions 

rares. Les nationalités d'origines de ces derniers révèlent une marginalisation des 

Ivoiriens, dans cette activité, 15% ; en revanche les Maliens (29%), et surtout les 

Burkinabé (52%), prédominent avec au total 81% des artisans. Les Nigériens et les 

Togolais, en situation de monopole dans le commerce ou les métiers du bois, sont très 

faiblement représentés ici. Cette population est masculine à 100%, analphabète (85% 

n'ont jamais été scolarisés) ; elle est installée dans l'agglomération depuis plusieurs 

années, 47,8% sont à Abidjan depuis près de 20 ans. Les hommes qui abordent cette 

"spécialité" relèvent en majorité (60,2%) des classes d'âges inférieures à 40 ans : ils 

n'ont pas une formation préalable appropriée. La plupart, comme le Nigérien 
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Kalimou et le Burkinabé Seydou, se sont improvisés fabricants de panneaux après 

avoir été "déboutés" du salariat : 

"Depuis quatre ans je fais ce métier-là. Avant, j'étais 

magasinier au chômage. J'avais remarqué dans d'autres quartiers, à Port-Bouët, les 

fabricants de maisons, et, dans mon quartier, à Marcory, ça manquait. Alors j'avais 

un copain nigérien qui était dans le commerce du bois ; il m'a montré comment faire. 

Maintenant, il me livre le bois, et moi, je le découpe, je le cloue, puis je vends ". 

Quant à Seydou, "avant de commencer dans les panneaux", il 

a travaillé partout, comme manoeuvre, puis gardien ; il a "essayé un peu la 

blanchisserie". Cette dernière activité, Seydou a dû la délaisser pour des motifs 

économiques : "ça ne marchait plus comme avant". Mais ayant passé dix ans dans une 

société d'exploitation forestière, Seydou affirme connaître un peu le travail de 

menuisier. Depuis 1978 il est un fabricant bien implanté à Koumassi. Son frère aîné, 

chef d'équipe dans une scierie de la place, garantit un approvisionnement régulier en 

planches de rebut. Seydou ne regrette pas de s'être reconverti, assurant qu'il y a 

toujours des pauvres à Koumassi. 

Dans les tâches de production, rares sont les artisans qui font 

appel à une main-d'oeuvre permanente, d'apprentis ou d'ouvriers. Quand quelques-

uns (15%) en utilisent, il s'agit de "frères", c'est-à-dire de personnes ayant des liens 

de parenté avec l'artisan. 

Sur la quasi totalité des points, la préférence des patrons va 

aux travailleurs occasionnels. Cette attitude répond à une logique économique, visant 

à comprimer au maximum certaines charges de production. Un personnel permanent 

constitue une charge fixe "inopportune", qui reviendrait à "payer les gens pour ne 

rien faire", étant donné la discontinuité "évidente" de la cadence de production. Le 

recours aux travailleurs occasionnels s'impose lorsque les commandes à honorer sont 

importantes et urgentes. Dans ce cas, le montant de la rémunération est déterminé par 
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le nombre de pièces ou maisons confectionnés à la journée, d'après 95% des artisans 

utilisateurs de cette main-d'oeuvre occasionnelle ; les autres fabricants, 5% la font en 

nature. 

Au delà de la rationalité économique, dont elle infère, cette 

structure de main-d'œuvre est liée à la spécificité de la profession. Contrairement à 

certains métiers, comme la mécanique, la menuiserie (10), la fabrication des panneaux 

n'exige pas un apprentissage préalable systématique. De sorte que la main-d'oeuvre 

permanente qu'auraient pu constituer les apprentis, est généralement absente ici. Une 

autre explication de cette structure renvoie aux modalités de production adoptées par 

les fabricants. Dans tous les points, en effet, les panneaux sont produits à l'avance. Et 

si cette pratique n'empêche pas les artisans de recevoir des commandes, et de 

travailler selon les exigences spécifiques de la clientèle, elle leur permet de répondre 

en permanence à "de petites commandes", portant sur une maison, deux maisons", 

d'après Sékou. Le succès de la production par avance tient ainsi à deux raisons 

(démonstratives de la rationalité économique des artisans). D'une part, elle est un 

moyen pour conserver sa clientèle, qui, autrement insatisfaite, s'adresserait à des 

fabricants concurrents ; d'autre part, l'artisan épargne ainsi des actifs réels, ce qui lui 

évite de détourner ses fonds vers d'autres dépenses non productives... 

Cette organisation ne convient pas moins aux constructeurs de 

baraques, qui se trouvent ainsi à l'abri de toute pénurie durable. 

- Une activité dépendante des scieries. 

La préfabrication ne continue d'être réalisée que grâce à la 

collaboration existant entre les fournisseurs de la matière première et les clients, 

acquéreurs de panneaux. 

ÎO Voir- sur l'apprentissage Dubert A. et Oureau F. ; Charmes O. i n 

Jeunesse, développement et changements sociaux, Cahiers ORSTOM 
Série SC. Hum. Vol XXI, n" 2-3 1985. pp. 295-304 ; pp. 329-338. 
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Les principaux pourvoyeurs en matière première restent les 

scieries; elles approvisionnent 61,5% des artisans enquêtes; les commerçants 

détaillants essentiellement des haoussa nigériens, interviennent aussi, cités par 30,8% 

des fabricants ; enfin les sociétés spécialisées dans la distribution du bois, déclarées 

par 7,7% des artisans, occupent une position relativement marginale. 

Les liens organiques entre l'artisanat et le monde des grandes 

entreprises peuvent être ainsi corroborés. Ces liens entre sphères économiques 

induisent des courants d'échanges qui donnent une dimension géographique à ces 

rapports. Celle-ci se traduit par une mise en concurrence des scieries et autres 

fournisseurs abidjanais d'une part, ceux de l'intérieur d'autre part. Ce comportement 

répond à la loi des avantages comparatifs. Par exemple les fabricants trouvent plus 

facilement du "bois blanc", dans les scieries qu'auprès des revendeurs. De plus, les 

scieries garantissent des conditions de prix et de quantité qui sont très appréciées par 

les fabricants. La majorité s'approvisionne dans les scieries situées dans le grand 

Abidjan, et délaisse les unités encore fonctionnelles dans le périmètre de la ville 

d'Abidjan. 

La quantité de bois achetée est déterminée par les disponibilités 

en liquidités. Car, à de rares exceptions près (4,0%), les artisans ne bénéficient pas de 

crédit-fournisseur ; c'est au comptant qu'ils règlent le montant de leur commande. Ce 

mode de financement des activités, convient-il de le rappeler, est à l'origine de la 

pratique du système des "avances" fortement développé dans l'artisanat de 

production (11). 

11 En fait. l'avance exigée aux clients permet à l'artisan de 

préflnancer les travaux. Le montant de cette avance est -Fluctuant 

et peut représenter- selon les cas Jusqu'à 50% du montant de la 

commande, l'avance constitue également une garantie de débouché et 

une sorte d'assurance au cas où le client viendrait à désister. 

Voir Lootvoet B. (1986) ; Kimou et Yapi-Diahou (1990). 
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Quels que soient le fournisseur et sa localisation géographique, 

la livraison du bois se fait exclusivement par des véhicules, loués par le chef 

d'entreprise. Selon la quantité de bois acheté (de 1 à 40 colis) et l'éloignement (12), 

les frais de transport varient de 2 500 à 75 000 F CFA. 

Bien que la préfabrication offre un débouché à certaines 

entreprises modernes, ses produits n'attirent pas cette catégorie de clients. Les 

panneaux s'adressent à une clientèle composée exclusivement de particuliers (13), 

d'où le caractère non diversifié du marché. L'on peut dès lors imaginer aisément sa 

sensibilité extrême, aux orientations de la politique foncière et immobilière de l'Etat, 

comme le font remarquer d'ailleurs les artisans enquêtes. 

Sur l'évolution du niveau de leurs activités au cours des douze 

mois précédant nos enquêtes, 61% des artisans déclaraient que la tendance était à la 

baisse, 31% la qualifiaient de fluctuante; il est stable ou fluctuant, d'après 8% 

d'entre-eux. Les artisans attribuent cette baisse au ralentissement du marché de la 

construction ; 44% d'entre-eux avancent qu'il n'y a plus de nouvelles constructions". 

Si la crise économique tient lieu d'explication pour certains, pour d'autres, la pression 

de l'Etat sur le marché foncier est appréhendée comme défavorable aux constructeurs 

de baraques. Ainsi le niveau de ces activités de préfabrication de panneaux semble 

être plus assujetti à la vigueur de la mise en oeuvre de la politique foncière (14). 

12 Le "Tait. que le camion se soit. imposé comme moyen de transport 

exclusif du bois s'explique non seulement par l'éloignement des 

lieux d'approvisionnement, mais il tient à l'inadaptation des 

autres moyens de transport, aux quantités et aux caractéristiques 

de ce matériau : dimension des planches, volume acheté etc.. 

13 Ce n'est pas le cas dans la filière parpaing. Ici la clientèle, 

bien que constituée en majorité de particuliers, compte des 

sociétés privées, des collectivités publiques, d'après les 

artisans interrogés. 

14 Dans la -filière des parpaings où 65% des fabricants trouvent une 

baisse d'activités, la concurrence est évoquée comme une des 

explications ( 7 % ) . Les autres causes sont conjoncturelles (la 

crise, 3 2 % ) , "saisonnières" (rentrée scolaire, 4 5 % ) . La baisse du 

niveau des constructions ne ressort que dans 2% des réponses. 
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3 - Des revenus réguliers mais stationnaires. 

Les revenus ci-après résultent de calculs dans lesquels ont été 

pris en compte les éléments suivants : les revenus déclarés par les artisans eux-

mêmes, les montants des chiffres d'affaire, le niveau des activités (nombre de maisons 

vendus en moyenne dans un mois), et enfin les charges de production. Ces différentes 

déclarations ont été croisées avec le niveau des chiffres d'affaires, afin de vérifier le 

caractère sérieux ou fantaisiste de certaines d'entre-elles. Il ressort de cette opération 

que plus de la moitié (57%) des artisans ont un revenu net mensuel inférieur ou égal à 

50 000 F CFA ; tandis que 43% s'inscrivent dans les tranches au-dessus. Les 

chiffres d'affaire correspondant à cette distribution dépassent les 50 000 F CFA par 

mois, dans 88% des points d'activité, dont 42% au-dessus de 100 000 F CFA ; 12% 

seulement ont déclaré un montant inférieur à 50 000 F CFA. D'après les calculs 

effectués sur les bases précédemment indiquées, le revenu moyen des artisans s'établit 

à 49 425 contre 53 390 F CFA dans le cas des producteurs de matériaux durables. 

Lorsqu'on rapproche ces chiffres du SM1G (33 240), les calculs font apparaître une 

proportion de 58% au-dessus de celui-ci, avec une moyenne de 69 735 (soit le double 

du SMIG) ; les 42% qui n'atteignent pas ce seuil minimum garanti ont un revenu 

moyen de 21 730 F CFA. Trois ans après les enquêtes du CEBTP/REXCOOP les 

revenus dans cette filière restent stationnaires : le revenu moyen était alors estimé à 

50 000 F CFA par mois (15). Débouché pour les sous-produits de l'industrie du bois, 

source de revenus pour quelques groupes de citadins, la confection des panneaux 

n'échappe pas à la vigilance des "chasseurs de taxes" et patentes que constituent les 

jeunes municipalités abidjanaises. D'où l'extension de sa contribution à la formation 

15 En fait cette somme a été calculée uni quemen t sut" le nombre de 

maisons vendues en moyenne pat- mois. Les auteurs de cette étude 

avaient est i mé à 5 OOO F CFA le bénéfice net de T a r t i s a n par 

maison. Ainsi les 50 OOO F CFA correspondent au bénéfice moyen sur 

la vente de ÎO ma 1 sons . 
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des ressources des collectivités locales, au même titre que l'ensemble des activités 

installées dans les quartiers non planifiés d'habitat précaire, nous y reviendrons. 

T A B L E A U N* 60 : C L A S S E S DE R E V E N U S D E S F A B R I C A N T S DE P A N N E A U X EN 1989 

(en F C F A ) . 

! C l a s s a s de r-evenu ! 

! < 25 O O O ! 

! 25 O O O & 49 9 9 9 1 

! 5 0 O O O à 99 9 9 9 ! 

! > ÎOO OOO ! 

% 

15 .O 

4 2 , O 

35 , O 

8, O 

S o u r c e K l m o u et Y « p 1 - D 1 a h o u , 1 9 9 0 . 

II - COMMERCE ET ARTISANAT DANS LES QUARTIERS NON 

PLANIFIES PRECAIRES 

Le commerce et l'artisanat, nous l'avons vu plus haut, font 

partie des éléments d'animation des quartiers d'habitat précaire. Ces activités 

présentent des caractéristiques diverses dont il convient de faire ressortir les plus 

significatives et les plus influentes sur l'évolution de leur milieu d'accueil. D'un point 

de vue quantitatif, il s'agira du dénombrement des points et de leur répartition 

spatiale, à l'échelle des huit quartiers. Sous un angle qualitatif, Ton s'intéressera à la 

structure de ces activités par secteur et par filière. En effet, les activités repérées ont 

été ventilées dans les trois secteurs traditionnels à savoir la production, les services et 

le commerce ; elles sont réparties dans sept filières : l'alimentation, l'habillement, la 

réparation, l'équipement, la santé et les services personnels, les boutiques et enfin le 
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transport (16). Comme toutes les tentatives de classification, la notre n'est pas à l'abri 

de l'arbitraire, d'où elle reste discutable. 

Le découpage en secteur doit être considéré comme une 

commodité, qui permet de distinguer entre elles trois types d'activités : le premier 

comprend les activités centrées sur la transformation (des produits à l'état brut ou 

semi-ouvrés ou autres produits de récupération), le second celles consacrées à la 

distribution ; le troisième type regroupe les activités spécialisées dans la prestation de 

service. Car il faut préciser que dans l'univers de l'artisanat et du commerce, les 

frontières inter-sectorielles ne sont jamais vraiment étanches, si bien que l'ébéniste ou 

le fabricant de parpaings, qui assurent eux-mêmes la commercialisation de leurs 

productions, se confondent par conséquent avec les marchands de meubles ou de 

parpaings. 

Quant à la filière, elle privilégie la fonction spécifique (l'usage 

que l'on fait) des produits fabriqués ou vendus ; et dans le cas des services, la finalité 

de la prestation fournie. Cette segmentation fonctionnelle permet de réduire le nombre 

16 - L'alimentation : Elle va de la minoterie au commerce des fruits 

et légumes frais ; elle Intègre la restauration. la fabrication et 

la vente de boissons. la boulangerie, etc. 

- L'habillement et textile : Elle englobe la couture, le commerce 

de tissus et de vêtements, les fabriques et commerces d'articles 

chaussants, ainsi que les bijouteries, etc. 

- La réparation ou entretien Elle regroupe la vulcanisation, la 

réparation est générale, auto, cycles, d'appareils électriques et 

électroménagers, montres.-. 

L 'équ i pement : Elle comprend les "br1quetiers " , les vanniers, 

les menuisiers, les matelassiers, les forges, les quincailleries, 

etc, qui travaillent pour l'équipement des ménages en général. 

La santé et les services personnels : Elle inclut les 

infirmeries, le commerce des plantes soignantes, les salons de 

coiffure, les studio-photos, les blanchisseries, etc. 

La filière polysémique : Cette filière regroupe exclusivement 

les boutiques, qui se caractérisent par la gamme très diversifiée 

des produits offerts. On y retrouve toutes les filières 

précédemment présentées s'y rencontrent : produits alimentaires, 

produits vestimentaires, médicaments, etc. C'est cette mu 11 i -

fonctionnalité qui vaut aux boutiques leur classement dans une 

filière distincte. 

Les transports concernent les charrettes à bras ou pousse-

pousse . 
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des filières qui, autrement, serait empreinte d'exhaustivité (17). Elle devrait 

contribuer à faire ressortir les spécificités des différents quartiers et rendre plus aisée 

la mesure de leur poids économique respectif. 

1 - Des quartiers inégalement dotés. 

Les points d'activités recensés sont inégalement répartis dans 

les huit quartiers étudiés. 

S o u r c e : n o s e n q u ê t e s , 8 4 5 p o i n t s , 1 9 8 8 

T A B L E A U N" 61 : P O I N T S D ' A C T I V I T E S PAR Q U A R T I E R S . 
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17 Pour- le c o m m e r c e s e u l e m e n t , 1 ' A U A t en se -fondant sur- les noms des 

P»"odu its, a dénombré 17 types d'activités. La taxi nom i e adoptée 

ici, ba laie celle dite " types d'activités", qui est -fondée sur- les 

seuls noms de produits dominants. Car- au-delà des produits Qui 

sont de constitution et de présentation di fférentes , en Quoi la 

vente du poisson est-elle une activité différente de celle portant 

sur la viande ou encore les -fruits et légumes , de man 1ère à 

constituer tro i s types d'activité distincts ? Nous sommes -face a 

des actifs opérant dans une activité commerciale, sur des produits 

dont la finalité demeure l'ai imentat ion. Mais sans surdétermi rtev 

les produits, nous avons conscience de leur influence (comme 

contraintes souvent), notamment lors des demandes 

d' investis sèments ou encore sur les concessions des sites de 

localisation. 
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- Deux groupes de quartiers. 

Les plus importantes concentrations d'activités se rencontrent 

dans les quartiers Zoé-Bruno (22%), Adjamé Compensation (18%), Washington 

(17%), et Vridi-Canal (17%) ; on pourrait y adjoindre Zimbabwe avec 111 points 

d'activités (13%). Blingué, Gobélé et surtout Dépôt III-IV comptent peu 

d'installations ; regroupés ensemble, les points d'activités de ces trois quartiers 

représentent 13,4% du parc recensé, soit une importance comparable à celle de 

Zimbabwe. 

Les ratios de concentration qui mesurent les points d'activités 

par rapport à la population, donnent une moyenne de 20 unités pour 1000 habitants, 

pour l'ensemble des huit quartiers (18). Vridi-Canal, le plus ancien et le plus peuplé 

des 8 quartiers enquêtes est celui qui a le ratio le plus faible (9/1000), alors que 

Gobélé, le moins peuplé de tous, apparaît comme le mieux desservi (19) avec 44 

points d'activités pour 1000 habitants. Il devance ainsi Washington (28/1000), 

Blingué (27/1000), Adjamé-Compensation (25/1000) et Zoé-Bruno (24/1000). En 

dehors du quartier Zoé-Bruno dont la situation reste assez voisine de celle de la 

commune de Koumassi (22/1000), les autres quartiers présentent des ratios éloignés 

de celui de leur commune : mis ensemble, Vridi-Canal et Zimbabwe ont un ratio 

moyen très inférieur à celui de Port-Bouët 27/1000 contre 10,5/1000. Regroupées, les 

dépendances de Cocody ont un ratio moyen 2,5 fois supérieur à celui de la commune, 

12/1000 contre de 31/1000 dans les quartiers précaires. Le ratio de concentration 

des activités pour Dépôt III-IV (16/1000) équivaut seulement au 1/3 de celui de la 

commune de Yopougon (44/1000). 

Si le nombre d'activités laisse apprécier l'importance des 

emplois localisés dans ces quartiers, les ratios permettent d'apprécier l'ampleur de la 

18 La moyenne de l'agglomératiûn abidjanaise est estimée à 35 unités 

pour- ÎOOO habitants- Voir- AUA-DCGTX . enquêtes de marchés , 1988 . 

19 Le sous peuplement relatif tient aux multiples déguerpi ssèments 

subies par ce quartier. 
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concurrence et par conséquent la compétitivité des marchés locaux. De ce point de 

vue, Vridi-Canal et Dépôt III-IV, qui ont des ratios moins élevés apparaissent comme 

ceux garantissant une compétitivité appréciable aux activités. Mais cette analyse reste 

théorique et sa validation doit faire intervenir différentes autres variables, parmi 

lesquelles, on peut signaler la nature des activités regroupées. Nous y reviendrons. 

Selon une opposition zones industrielles/ zones résidentielles, 

les quartiers des zones industrielles comptent près de 55% (plus de la moitié (54,8%)) 

des points d'activités recensés. Le reste, soit 384 points d'activités représentant 

45,2%, est localisé dans les quartiers du voisinage de la zone résidentielle de Cocody. 

Mais c'est ici les ratios sont relativement plus élevés. Les disparités sont-elles le 

résultat d'installations anarchiques, comme a pu conclure Lootvoet à propos des villes 

de l'intérieur ? Sans préjuger des explications qui incombent aux artisans et 

commerçants, deux observations peuvent être faites devant cette distribution inégale. 

Aux principales concentrations d'activités correspondent les quartiers les plus peuplés. 

Ceux-ci demeurent également stables, en dépit des menaces de destruction dont 

certains furent l'objet. Ainsi Vridi-Canal, Zimbabwe, Zoé-Bruno et Washington qui 

comptent plus de 100 points d'activités chacun regroupent ensemble 69% des unités 

recensées. Quant à Adjamé-Compensation, création récente aux 152 points, il jouit de 

deux situations favorables : d'une part, la qualité du réseau de voirie autour duquel il 

s'est développé et qui en fait un quartier non enclavé ; d'autre part son environnement 

immédiat, constitué d'une succession d'opérations immobilières destinées aux couches 

moyennes, une catégorie sociale très ouverte aux produits de l'artisanat (20). A 

l'opposé de ce groupe, les quartiers moins bien dotés se caractérisent par leur faible 

poids démographique. Gobélé est en outre un quartier instable, plusieurs fois 

déguerpis, et au devenir incertain ; Blingué a un site très accidenté et des possibilités 

d'extension limitées, tandis que Dépôt III-IV est, en 1988, un quartier qui se met en 

ZO Voir- B. Lootvoet, 1986. 
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place, sur une zone industrielle "déserte". C'est sans doute dans ces différentes 

situations qu'il faudrait rechercher les inégalités relevées, en particulier le ratio, mais 

sans négliger les stratégies des artisans et commerçants. 

Les structures fonctionnelles des activités présentes sont-elles 

traversées par de telles disparités ? 

2 - Le commerce et l'alimentation sur-représentés 

- Prédominance des activités de distribution. 

La suprématie des activités de distribution ressort ici comme 

une des caractéristiques majeures de la structure des activités économiques implantées 

dans les quartiers d'habitat précaire. Sur les 845 points recensés, 616, soit 72,3% se 

consacrent exclusivement à la vente. Les secteurs de la production (11,8%) et des 

services (15,9%) représentent ensemble 27,7% des points d'activités. 

Cette dominance du commerce est ainsi une constante de 

l'artisanat, partout, quelle que soit l'échelle de découpage considérée (commune, 

quartiers ou sous-quartiers), le statut juridique des territoires ou leur fonction 

principale (21). En 1984, le commerce représentait 40,9% des établissements 

assujettis à la patente municipale, contre 27,9% pour les services et 31,2% pour la 

production (22). Dans le bidonville "Derrière Wharf", 50% des activités recensées 

par De Miras relevaient du commerce, tandis que la production représentait un peu 

2 1 F a u r â Y. -A. : Le Monde des ent re pr i ses en Côte d'Ivoire, s o u r c e s 

statistiques et données de structure ; ORSTOM, Centre de Petit 

Bassam, 19SS, 129 p. 

22 Du simple point de vue de la comparaison structurale. les enquêtes 

socio-économiques effectuées par 1'AUA en 1988 ne peuvent pas être 

citées. En effet, ces dernières se sont déroulées uniquement sur 

les marchés de détail, de plus elles n'ont porté que sur les 

activités de commerce, a l'exclusion des activités de production 

et de service. 
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plus de 40% et les services moins de 10%. Les déséquilibres sont encore plus nets sur 

les anciennes zones industrielles (Zone 3 et Zone 4), où les activités de distribution 

constituaient, en 1983, la quasi totalité des points d'activités "informelles", d'après 

une enquête de L. Bourgeois (1983) : 90% des points d'activités et 75% de l'effectif 

des travailleurs du secteur informel local. Ces deux échelles montrent cependant des 

variations dans le poids de ce secteur d'un quartier à l'autre. 

TABLEAU N 62 : REPARTITION DES POINTS D'ACTIVITES PAR SECTEUR ET PAR 

QUARTIER (EN POURCENTAGE, 84 5 POINTS D'ACTIVITE, 19B8). 
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FIGURE 41 

Les secteurs d'activités i 

65,26% 

11,46% 

J Production S Services Commerce 

Ainsi de 70%, taux faible à Vridi-Canal, le commerce 

représente 93% des points (taux fort) à Gobélé. Cette situation vaut également pour 

les services et la production ; dans ces deux cas, les écarts entre quartiers peuvent être 

parfois significatifs. 

La production artisanale, moins bien implantée dans 

l'ensemble (11,8%), est quasi inexistante à Gobélé et à Dépôt III-IV ; elle est 

marginale dans les autres quartiers, sauf à Vridi-Canal (19%) Blingué (19%) et 

Adjamé Compensation (15%), où sa représentativité dépasse les 10%. 

23,28% 



470 

FIGURE 42 

REPAATHlONS DES POINTS D ACTIVITES 
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Dans le secteur des services, quatre quartiers se distinguent 

avec des points d'activités approchant les 20% : ce sont Vridi-Canal (17,6%), Adjamé 

Compensation (20,5%), Zoé Bruno (18%) et Zimbabwe (15,6%). Hormis 

Washington qui n'apparaît pas, on retrouve ici regroupant près de 80% des activités 

de service, les quartiers les plus peuplés. Parmi ceux-ci, Adjamé Compensation est 

plus récent, mais son environnement reste un avantage comparatif non négligeable, au 

même titre que les zones industrielles le demeurent pour Zimbabwe, Vridi-Canal et 

Zoé-Bruno. Peut-on inférer la structure par secteur à l'existence de ces ceintures 

socio-économiques ? Une telle interrogation est, du reste valable pour la production, 

ce secteur étant concentré dans quelques quartiers seulement. Cette distribution serait-

elle fonction des filières, autrement dit les finalités des produits fabriqués ou vendus 

et des services dispensés dans ces quartiers ? 

- L'alimentaire dominant partout. 

Les filières, à l'instar des secteurs se caractérisent par leurs 

poids variables, dans la structure générale des activités ainsi qu'à l'échelle des 

quartiers. Ainsi 62,6% des unités vendent, produisent ou servent des produits 

alimentaires ; 13% des unités assurent des fonctions multiples et constituent ainsi la 

deuxième filière d'activités après l'alimentation. Les autres filières concentrent, 

ensemble, 24,4% des points et aucune parmi elles n'atteint 10%. Cette dernière 

devance ainsi "l'habillement" (7,4%), "l'équipement" (6,5%), la "santé et services 

personnels" (5,6%), la réparation (3,9%) et les "transports" (1,0%). 
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T A B L E A U N 63 : L E S F I L I E R E S S E L O N L E S S E C T E U R S D ' A C T I V I T E . 
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FIGURE 43 

: Filières selon les secteurs d'activités 
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TABLEAU N* 64 : LA REPRESENTATION DES FILIERES PAR QUARTIER, (845 
POINTS D'ACTIVITE, 1988) 
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De la superposition des filières et des secteurs, il ressort que 

"l'alimentaire" recouvre tous les secteurs, avec cependant une concentration marquée 

dans le commerce ; 86,9% des activités de la filière relève du commerce contre 

11,0% dans le service et à peine 2,1% pour la production. En revanche 

"l'habillement" relève presque exclusivement de la production, avec 95,5% de ses 

activités dans ce secteur ; celui-ci regroupe la moitié (56%) des activités à vocation 

"d'équipement". Tous les points "polysémiques" sont des services de même que les 

"transports". 

Quant à leur niveau de concentration dans les différents 

quartiers, les enquêtes révèlent que trois filières seulement sont implantées partout : 

"l'alimentaire", "l'habillement" et la filière "polysémique". 

Les autres filières ne sont pas révélées dans tous les quartiers : 

par exemple les transports ne sont recensés que dans les trois quartiers du Sud 

industrialo-portuaire. La réparation est inexistante à Zimbabwe, à Dépôt III-IV, ainsi 

qu'à Gobélé, où l'équipement est également absent. 

Quant à l'importance des différentes filières, la constante tient 

à la prédominance généralisée de "l'Alimentaire", de 38% des activités à Vridi-Cana! 

à 81% à Gobélé. Vient ensuite la filière "polysémique" avec une représentativité 

variant de 7% à Vridi-Canal à 27,5% des établissements à Adjamé Compensation 

(niveau faible). Très répandue, "l'habillement" vient toujours en troisième position 

partout sauf à Adjamé Compensation et à Blingué où, comptant pour 10,5% et 6,4% 

des points, elle est supplantée par "l'équipement" ; celle-ci comptant pour 13,2% et 

14,9%. Dans tous les quartiers où elles sont représentées, les activités de "santé et 

services personnels" occupent une place marginale, sauf à Vridi-Canal. 

La prédominance de la filière "alimentaire", ainsi que la 

prépondérance du secteur de la distribution, laissent imaginer le caractère induit de 

ces activités. Pour l'essentiel, l'on a affaire à des activités de proximité. Quelques 
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constats et interrogations peuvent être formulés à propos de l'inégale représentation 

des autres filières. Ainsi l'absence de la "réparation" est observée dans les quartiers 

enclavés, d'accès difficile. C'est le cas de Gobélé situé dans un talweg, ainsi que de 

Dépôt III-IV et Zimbabwe qui sont en retrait par rapport aux grandes voies de 

circulation. A l'inverse, les quartiers étendus aux abords des axes routiers attirent les 

activités de réparation ainsi que celles à vocation "d'équipement". Vridi-Canal, 

Washington mais surtout Blingué et Adjamé Compensation semblent plus attractifs 

pour les activités de cette filière. Dans les deux derniers quartiers en particulier, les 

activités de la filière "équipement" sont quasiment orientées vers la décoration ou 

l'ameublement : mobilier en bois ou en rotin, coussins et matelas, horticulture etc, 

auxquelles s'ajoutent, pour les autres quartiers, la confection de matériaux de 

construction. Les services municipaux de Cocody, confrontés à des demandes 

d'emplacement de la part des artisans fleuristes et travailleurs du rotin, expliquent 

cette pression par le fait que les activités de l'horticulture par exemple "ne marchent 

qu'à Cocody". La "réparation", hormis "les spécialistes" de montres, radio, etc., 

surtout dans l'entretien des moyens de transport (vélos, motos, automobiles, camions 

etc.). Si l'on excepte les trois filières représentées dans tous les quartiers (alimentaire, 

habillement et "polysémique"), l'implantation des autres semble marquer une certaine 

corrélation positive avec les contraintes de site, de situation et de population, trois 

facteurs de la géographie classique. Sans exclure à priori une interférence de ces 

différents éléments, il faut se garder d'inférer la répartition des activités étudiées à 

tout déterminisme géographique. Il s'agit d'une précaution nécessaire pour tenir 

compte de la complexité du fonctionnement des activités artisanales, comme rappelée 

par tous les auteurs. Aussi la perspective d'une meilleure compréhension des 

caractéristiques déjà révélées des activités suggère que l'on interroge les artisans et les 

commerçants sur les mobiles du choix des quartiers d'une part, et sur les conditions 

locales d'accueil et de fonctionnement des activités d'autre part. Toutefois, il importe 
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d'apprécier la chronologie de l'implantation des activités, cela, dans le but de cerner 

l'influence du temps sur l'évolution du milieu étudié. 

3 - Des Activités d'implantation récente. 

"L'invasion" des quartiers d'habitat précaire par les activités 

marchandes, de production, et de service, est un phénomène ancien antérieur aux 

années 1960, voire aux années 1950. Ainsi 2,4% des points d'activités, représentant, 

toutes les filières sauf la "réparation" et le "transport" fonctionnent depuis plus de 20 

ans. Ce mouvement n'a jamais connu de pause ; au contraire, les implantations se 

sont multipliées au cours des trente dernières années, particulièrement dès la fin des 

années soixante dix. Ainsi (1979-1983) on enregistre 247 installations nouvelles de 5 

à 9 ans d'ancienneté, soit 29,2% des points recensés, contre seulement 81 (9,6%) de 

10 à 14 ans d'existence. Mais c'est incontestablement la période 1984-1988 qui a 

enregistré le plus d'installations nouvelles avec 468 unités, fonctionnant depuis moins 

de 5 ans, soit 55,4% des unités dénombrées. Avec la prise en compte des 247 points 

de la classe de 5 à 9 ans d'ancienneté, les années 1980 représentent à elles seules, près 

de 85% des installations avec quelques 715 unités. A ce niveau d'implantation, il peut 

être permis de parler "d'invasion massive". 



478 

rABLEAU N* 6 5 A N C I E N N E T E DES I M P L A N T A T I O N S ( 8 4 5 P O I N T S D ' A C T I V I T E S , 
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FIGURE 44 

Quelle que soit la période considérée, on retrouve les filières 

dans le même ordre d'importance : "alimentaire", "habillement", "polysémique", 

"équipement" et "transport", ceci atteste du caractère induit des activités considérées. 

Ce caractère apparaît plus évident encore lorsqu'on examine les situations 

individuelles des différents quartiers. Ainsi Dépôt III-IV, Blingué ou encore Adjamé 

Compensation, trois des plus récents quartiers du groupe drainent ensemble plus de 

trois quarts des installations datant des années 1980 ; le quart restant étant dispersé 

dans les autres quartiers. Cette situation laisse penser à un mouvement simultané, 

entre la création des quartiers et l'ouverture des acdvités de même que De Miras l'a 

observé à "Derrière Wharf". 
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Devant ce mouvement ininterrompu de multiplication de points 

d'activités, à l'échelle du temps comme de l'espace, il est à se demander jusqu'à quel 

niveau la logique de marché, joue dans ces concentrations d'habitat précaire. Mais 

identifions d'abord les artisans, auteurs de cette véritable mutation des quartiers 

précaires. Un tel détour s'impose du fait que ces quartiers sont à la fois résidence et 

lieu de travail pour certains résidents, propriétaires ou locataires. 

4 - Comprendre la carte des localisations 

- Eléments d'identification des artisans et commerçants. 

Les patrons artisans et commerçants gérants des 845 points 

comptent presque autant d'hommes (50,4%) que de femmes (49,6%). 

La structure des nationalités d'origine recouvre toutes celles 

déjà rencontrées plus haut, et qui se compose de ressortissants des différents pays 

d'Afrique de l'Ouest, avec quelques exceptions. Selon une distinction Ivoiriens-

Etrangers, l'artisanat et le commerce relèvent ici du monopole des seconds, qui 

représentent 86% des exploitants (23). Les ressortissants burkinabé composent à eux 

seuls plus de la moitié (58%) des exploitants des points d'activités, devançant de loin 

les Ivoiriens : 120 exploitants soit 14% de la population recensée (24). Les 

ressortissants sénégalais constituent un groupe très marginal, avec 3 artisans 

seulement. 

23 Ce déséqullibre -Favorable aux non Ivoiriens se rencontre ainsi 

partout, tendant à caractériser l'artisanat et le commerce comme 

un secteur échappant aux nationaux ; voir en particulier Fauré Y., 

1988 op. cit. p.3e ; Oudin, 1986 op- cit. p. 95. 

24 Les origines ethno-eu 1ture11es recensées uniquement chez les 

nationaux montrent la présence de 4 fami 1 les ethniques et 

culturelles au sein de la population considérée : Les Akan sont 

majoritaires (56%), devant les Mandé du Nord (26%), les Krou (16%) 

et les Mandé du Sud ( 5 % ) . 
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TABLEAU N" 66 : NATIONALITES ET SEXES DES ARTISANS ET COMMERÇANTS 
(1988). 
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2 4 
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2 7 
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1 9 
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1 4 

5a 

6 

3 
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1 

4 

3 

2 

2 

-
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La population active drainée s'élève à 1279 travailleurs, dont 

434 employés de différents statuts, répartis sur 289 points, soit le tiers de ceux-ci. 

Dans les autres points d'activités plus nombreux, 556 soit 66%, les commerçants et 

artisans travaillent seuls. 

La main-d'oeuvre déclarée est constituée en majorité d'aides 

familiaux, d'après 64% des patrons ; 15% ont déclaré employer des apprentis, et 9% 

des salariés. On retrouve ainsi la structure classique de la main-d'oeuvre employée 

dans les activités artisanales : une prédominance des aides familiaux et/ou des 

apprentis. 

Du croisement des lieux de résidence et de travail, il ressort 

que la dissociation lieu de travail-domicile ne concerne qu'une minorité de la 

population étudiée: à peine 7% sont des non-résidents dans les quartiers étudiés ; ainsi 

résidence et travail sont confondus pour 93% des artisans et commerçants installés 

dans les quartiers d'habitat précaire. Mais les aides et autres apprentis non domiciliés 

sur le lieu de travail sont en valeur relative, trois fois plus nombreux que les patrons. 

Ces artisans et commerçants non-résidents sont installés partout sauf à Gobélé et 
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Zimbabwe. La plupart exerce leur activité à Vridi-Canal, Washington, Adjamé 

Compensation et Blingué. 

Pour la résidence, ces derniers se répartissent dans une huitaine 

de quartiers, d'Abobo à Port-Bouët et de Yopougon à Blokosso. Adjamé, Yopougon, 

Koumassi et Abobo accueillent respectivement 16, 11, 10 et 8 soit au total 45 

travailleurs migrants sur 56. Les autres viennent de Blokosso, Marcory Sans fil, 

Treichville et Port-Bouët. Malgré la faible proportion de ces artisans non-résidents la 

présence de ces cas, permet d'apprécier l'aire d'influence des quartiers précaires. 

Celle-ci s'étend sur plusieurs autres quartiers de la ville dont une majorité légalement 

reconnue. 

Les statuts d'occupation des logements montrent une 

prédominance des locataires, qui représentent plus de 60% de la population totale 

considérée. Les propriétaires représentent un peu plus de 35%, et les autres (hébergés 

ou logés gratuitement) sont au nombre de 25 (soit 3%). Cette prédominance des 

locataires peut valider le loyer comme une contrainte de localisation des activités. 

Ainsi, nous retrouvons concentrée dans ces quartiers, une population d'artisans, en 

majorité résidents, locataires, s'adonnant à des activités commerciales, orientées 

principalement vers la filière "alimentaire". Dans la chronologie de leur implantation 

comme dans la carte de la répartition spatiale et structurelle de ces points d'activités, 

de multiples disparités sont apparues, qu'il convient de comprendre, avec les acteurs 

concernés. 

- Les raisons du choix des quartiers d'implantation. 

Le choix du quartier est indissociable du logement, 

contrairement aux installations dans les anciennes zones industrielles en mutation. 

Dans ces zones investies par l'immobilier de luxe et les activités du tertiaire 

supérieur, l'interférence du logement dans le choix de localisation est négative 
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puisque la quasi totalité des artisans et commerçants résident hors des anciennes zones 

industrielles. L'attrait d'une clientèle importante et diversifiée (ouvriers, employés, 

habitants, passants) constitue la raison principale de l'installation. De plus "le fait 

d'avoir trouvé une place là et pas ailleurs" est le second motif évoqué le plus souvent 

(25). 

Dans les zones d'habitat précaire, ces raisons purement 

économiques ne sont ni absentes, ni négligées par les artisans et commerçants. Mais 

ici, leur interférence semble nuancée, par la présence d'autres facteurs : raisons 

familiales, opportunité de disposer d'un cadre, charges faibles, ou manque de vitalité 

du marché. 

T A B L E A U N 67 : R A I S O N S DU C H O I X DE Q U A R T I E R S PAR LES A R T I S A N S (845 

P O I N T S D ' A C T I V I T E S , 1 9 8 8 ) . 
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99 - 1 2 , 5 » 

( 9 5 , 2 ) 

126 - 1 6 , 0 » 

( 8 4 , O ) 

7 8 9 - Î O O » 

( 9 3 , 4 ) 

Hors 

d' 

7 

20 

5 

24 

56 

Q u a r t 1er 

act i v ité 

- 1 2 , 5 % 

(1 .8) 

- 3 5 , 7 % 

( 9 , 7 ) 

8 , 9% 

( 4 , 8 ) 

- 4 2 , 9 % 

( 1 6 , O ) 

1 oo% 

( 6 , 6 ) 

T O T A L ! 

3 8 4 - 4 5 , 4 % ! 

( Î O O ) ! 

207 - 2 4 , 5 % ! 

( Î O O ) ! 

104 - 1 2 , 3 % ! 

( Î O O ) ! 

150 - 1 7 , S % ! 

( Î O O ) ! 

845 - 1 0 0 % ! 

( Î O O ) ! 

i 

25 L. B o u r g e o i s op. c i t . , 1 9 8 3 . 
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TABLEAU N" 68 : RAISONS DU CHOIX DE QUARTIER (RESIDENTS UNIQUEMENT) 

SELON LA LOCALISATION DES ACTIVITES 

! Raisons 

! Présence du 
! conjoint 

! \ 

! Places 
! disponibles 

! 1 

! Pas de taxe/ 
! loyer abordable 
! 1 

! Dynaiisae du 
! uarché 
! 1 

! TOTAL 
! i 

Ziib. 

65 
(58,6) 
18 

6 
(5) 
3 

17 
(15) 
17 

23 
(21) 
19 

111 
14,0 

Vridi 
Canal 

56 
(42,1) 
15 

42 
(32) 
23 

22 
(16) 
21 

13 
(8) 
9 

133 
16,9 

Zoe 
Bruno 

67 
(39,2) 
17 

30 
(15,5) 
14 

21 
(13) 
22 

53 
(30) 
42,5 

171 
21,7 

Nash. 

74 
(56,9) 
20 

23 
(18) 
13 

20 
(15) 
20 

13 
(9) 
10 

130 
16,5 

BL. 

21 
(52,5) 
5 

12 
(30) 
7 

3 
(7,5) 
3 

4 
(10) 
3 

40 
5 

GOB. 

20 
(47,6) 
5 

16 
(38) 
9 

2 
(5) 
2 

4 
(9) 
3 

42 
5,3 

À. 
C. 

64 
(45,4) 
17 

52 
(37) 
29 

12 
(9) 
12 

13 
(9) 
10 

141 
18,0 

Dép. 
3/4 

10 
(47,6) 
3 

6 
(26) 
3 

2 
(9) 
2 

3 
(13) 
2,5 

22 
2,6 

Ens ! 

377 ! 
(47,8) ! 
. 100 ! 

187 ! 
(23) ! 
100 ! 

99 ! 
(12) ! 
100 ! 

126 ! 
(15) ! 
100 ! 

790 i 
100 ! 
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Raisons du chox de quartiers par les artisans et les commerçants • 
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TABLEAU N RAISONS DC LOCALISATION SELON LES rIL1ERCS 

D'ACT J VI TES. 

F 1 L 1 E R E S 

A l i m e n t a t i o n 

M a b i 1 1 e m e n t 

R é p a r â t i o n 

E q u i p e m e n t 

S . S . P . 

P o l y & é m i q u e 

T r a n s p o r t 

T O T A L 

P r é s e n c e 

c o n J o -i n t 

Eff 

2 6 3 

2 8 

1 3 

1 2 

1 4 

5 2 

2 

3 8 4 

% 

5 0 

4 5 , 2 

3 9 

2 2 

3 4 . 2 

4 3 , 3 

2 2 . 2 

4 5 , 4 

R A I S O N S 

P l a c e s 

d i s p 

Eff . 

1 2 6 

io 

7 

2 5 

Î O 

2 6 

3 

2 0 7 

o n i b l . 

% 

2 4 

1 4 , 5 

2 2 

4 5 , 5 

2 4 . 4 

2 1 , 7 

3 3 , 3 

2 4 , 5 

P a s 

1 o y e r 

E f f . 

4 2 

1 6 

6 

6 

Î O 

2 4 

1 0 4 

d e t a x e 

a b o r d a 

% 

S 

2 4 , 2 

1 7 

1 1 

2 4 , 4 

2 0 

1 2 , 3 

/ 
b l e 

D y n a m i s m e 

M a r c h é 

E f f 

9 4 

8 

7 

1 2 

7 

1 8 

4 

1 5 0 

% 

1 8 

1 4 

2 2 

2 2 

] 7 

1 5 

4 4 , 5 

1 7 , 8 

T o t a 1 

E f f 

5 2 5 

6 2 

3 3 

5 5 

4 1 

1 2 0 

9 

B 4 5 

% 

Î O O 

loo 

Î O O 

l O O 

l O O 

l O O 

1 oo 

l O O 

FIGURE 47 

Les raisons du choix de localisation selon les filières d'activité 
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L'implantation des activités résulte, dans près de la moitié 

(45,4%) des cas, d'une migration passive liée à des raisons familiales. Dès lors, on 

parlerait plus des circonstances que des facteurs liés aux activités elles-mêmes. Les 

personnes affectées par ce motif sont presque exclusivement du sexe féminin (96% de 

femmes). Elles ont changé de lieu de résidence pour regagner le domicile conjugal, 

rejoindre des parents ou des amis. L'activité exercée dans le nouveau quartier 

d'accueil procède quelquefois d'un transfert de celle du précédent quartier, mais elle 

est plus généralement une création récente, réalisée au moment de l'installation. 

Aucun quartier et aucune filière d'activité ne sont épargnés par cette raison. Si ce 

motif prévaut chez 47,8% des artisans et commerçants résidant sur place, il n'est pas 

absent chez les non résidents ; 12,5% parmi ceux-ci l'évoquent. Les proportions 

d'artisans résidents concernés pars ce motif varient de 39,2% (Zoé-Bruno) à 58,6% 

(Zimbabwe) selon les quartiers (Cf. tableau n 68). Sa prépondérance, reste intacte au 

niveau des différentes filières, sauf pour l'équipement et les "transports" (Cf. tableau 

n° 69). 

Comme dans les anciennes zones industrielles environ un quart 

(24%) des travailleurs visités infère leur choix à l'exploitation d'une opportunité 

propice à l'exercice de leurs activités. Exprimé en terme de "place disponible" lors 

des enquêtes, ce vocable désigne un ensemble diversifié de facteurs : la situation du 

quartier, la "portion" de terrain investie ou le local, mais quelquefois le logement. 

Selon une corrélation avec les lieux de résidence, ce motif concerne plus de non-

résidents (35,7%) que de résidents (23,7%). L'attrait de la "place" se révèle plus fort 

sur la filière "équipement" (45,5%), que sur les autres. D'où les taux de fréquence 

suivants à Adjamé Compensation, Blingué et à Vridi-Canal, les trois quartiers où 

l'équipement demeure mieux représenté : 37%, 31% et 32%. La "place disponible" 
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est indissociable du logement, d'après de nombreux artisans, en particulier à Gobélé 

où aucun résident n'est recensé. 

Au regard de ce qui précède (influence sur les non-résidents 

interférence variable en fonction des groupes d'activités et/ou la situation des 

quartiers), l'idée de la "place", comme un facteur imprécis, indissociable du logement 

semble moins vraie dans l'absolu. Sous ces diverses significations, la "place" se 

révèle comme un ensemble de conditions idéales, optimales susceptibles de favoriser 

le bon fonctionnement des activités en vue de les rendre plus compétitives : la "place" 

relève incontestablement de la catégorie des facteurs économiques. 

Les facteurs non moins économiques sont ceux visant à 

rechercher les quartiers où les charges de loyer et/ou fiscales sont plus compétitives 

ou simplement inexistantes. Tous statuts de résidents confondus, la contrainte des 

charges a été décisive pour 12,4% des artisans et commerçants. Ce motif revient plus 

fréquemment chez les résidents (95,2%, contre 4,8% de non-résidents) ; ce qui atteste 

une interférence certaine du logement. D'ailleurs le logement ne se confond-il pas 

souvent avec le lieu de travail, dans le cas de certaines activités ? Ainsi, alors qu'il ne 

vient qu'en dernière place par la fréquence générale, ce facteur vient en deuxième et 

troisième position chez les artisans couturiers, coiffeurs et boutiquiers, des professions 

pour lesquelles un local construit est indispensable. Par exemple si 20% des 

commerçants de la filière polysémique justifient ainsi leur choix, 23% des 

installations motivées par ce facteur économique relèvent de cette filière, contre 

15,4% pour l'habillement et 9,6% pour la santé et services aux personnes. Aux 

quartiers mieux dotés en boutiques et en ateliers de couture correspondent les plus 

fortes influences relatives des facteurs visant à la compression des charges d'activités : 

c'est le cas de Vridi-Canal, Zimbabwe, Zoé-Bruno et Washington. On peut rappeler 

que ces quartiers renferment des proportions d'activités abritées plus importantes. 
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partout supérieures à 30%. 

Troisième facteur évoqué, correspondant à une logique 

économique sans détour, est la référence à un marché dynamique car sans concurrence 

(18% des patrons). Cet avantage de nature économique est en valeur relative plus 

attractif pour les non-résidents, dont 42,9% des membres le signalent, contre 16% 

chez les résidents. Toutes les filières sont concernées, y compris le transport où 4 des 

9 "animateurs'' se réfèrent à ce motif. Le fait de recouvrir toutes les filières et d'être 

validé par une majorité de non-résidents, donne à ce facteur une importance 

particulière. Très largement apprécié, celui-ci renvoie aux objectifs de rentabilité et de 

profit définis à toute entreprise. Dans cette perspective, les quartiers précaires 

apparaissent aux yeux des commerçants et artisans comme des espaces économiques, 

des marchés qu'il conviendrait de convoiter et de protéger. 

Regroupons ces facteurs ci-dessus en deux ensembles, l'un 

distinguant sous le vocable de "contraintes économiques" l'ensemble des raisons non 

liées à la famille, et l'autre, la "famille". Les "contraintes économiques" ressortent 

comme le principal facteur de localisation avec 54,6% de réponses positives, soit plus 

de la moitié. Leur influence s'étend à toutes les filières, y compris "l'alimentation", 

où les femmes restent pourtant majoritaires. Ce facteur reste néanmoins plus décisif 

dans "l'équipement" (78,2%), la "santé et services personnels" (65,9%), la 

"réparation" (60,6%) et la "polysémique" (56,7%). Les non-résidents sont 

naturellement plus enclins à rechercher les meilleures "conditions économiques" 

(87,5%) que les résidents (52,2%), qui sont à dominante des migrants passifs. Cette 

contrainte revient plus fréquemment dans les quartiers Vridi-Canal, Zoé-Bruno et 

Adjamé Compensation. Dans les autres au contraire, la famille détient la plus grande 

fréquence dans les réponses. 
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La recherche de meilleurs cadres d'exercice de l'activité, 

assortie d'une compression maximale des charges locatives et/ou fiscales, conditions 

d'un niveau de rentabilité appréciable, constitue le principal facteur du choix des 

quartiers pour l'implantation des activités. A côté de ce facteur, la famille ou la 

"proximité sociale" apparaît comme une seconde contrainte de localisation. Par 

rapport au précédent qui est dynamique et mobilisateur, la "contrainte familiale" 

limitée presque exclusivement aux seuls résidents (aux micro-commerces de détail ou 

encore à l'alimentation). La localisation des activités dans les quartiers précaires 

semble loin d'obéir à un facteur unique, surdéterminant. On a au contraire des 

localisations assujetties à un ensemble de facteurs multiples et co-déterminants : 

proximité des parents, disponibilité en terrain, vitalité du marché, charges 

d'exploitation, etc. Dans cette situation, il n'est pas rare de rencontrer des cas où les 

facteurs de localisation coïncident avec les origines de l'ouverture des ateliers ou 

points de ventes. Cette coïncidence a été relevée surtout chez les femmes. La majorité 

d'entre-elles (63%) associent en effet la naissance de leurs activités, commerce en 

général, à leur statut de résidente, et à la découverte d'opportunités locales qu'elles 

ont alors exploitées. 

- La gratuité des emplacements et des locaux : l'illusion des artisans. 

Les conditions d'installation recouvrent à l'échelon des 

quartiers, la localisation des activités, la qualité des locaux ainsi que les conditions 

d'accès à ces derniers. En effet, comme nous l'aborderons plus loin, ces conditions 

peuvent avoir de multiples implications, notamment sur la nature et la qualité des 

rapports avec fournisseurs ou avec les institutions fiscales. 

Les points d'activités répondent à plusieurs conditions de 

localisation et d'installation. Ainsi une majorité d'entre-eux (56,4%) a investi les 

"espaces publics" (passages publics et terrains vagues) ; comme l'ont observé 
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Kouakou N'Guessan et Fadeuilhe à Marcory, ou Bonnassieux à Vridi-Canal (26). Les 

autres points d'activités, 43,8%, sont situés dans les profondeurs des quartiers, des 

espaces privés dans des cours intérieures ou des parties d'habitations. 

T A B L E A U N" 7 0 I L O C A L I S A T I O N S D A N S L E S Q U A R T I E R S ET T Y P E S D E L O C A U X . 

Concernant les types de locaux (27), on dénombre presque 

autant d'activités exercées en plein air (334 points soit 39,5%) que d'installations 

disposant d'un local (343 soit 40,6%); 19,8% sont abritées sous un hangar, le plus 

souvent un simple appentis sommaire comparable à ceux des fabricants de panneaux 

en bois (Cf. supra). Les activités installées dans des maisons se trouvent à près de 

90% à l'intérieur des quartiers, tandis que les "espaces publics", ouverts, concentrent 

la quasi totalité de celles exercées en plein air et 60% de celles abritées sous hangar. 

26 F a d e u i l h e J.J., 1 9 7 0 , o p . c i t . ; K o u a k o u N ' G u e s s a n F. ; 1 9 7 0 , o p . 

d t . ; B o n n a s s i e u x A. , 1 9 8 2 , o p . c it. 

27 D ' a u t r e s a u t e u r s ont a d o p t é des c l a s s i f i c a t i o n s très d é t a i l l é e s : 

B o u r g e o i s en a d i s t i n g u é 8 et L o o t v o e t , ÎO. Ces a u t e u r s 

d i s t i n g u e n t p a r e x e m p l e la p a r t i e d ' u n e m a i s o n en d u r , p a r t i e 

d ' u n e m a i s o n en b o i s . Ce qui ne p e u t ê t r e le cas ici, la q u a s i 

t o t a l i t é du bat 1 é t a n t en b o i s . 

; 
! 
! L O C A L 

[ 

! P l e i n a i r 

r 
! 
! Ma 1 son 

; 
! H a n g a r 

! Total 

! 

SITUAI 

E s p a c e ] 

pub 1 1c 

3 2 7 6 8 , 6 % 

( 9 7 , 9 » ) 

4 9 1 0 . 3 K 

( 1 4 , 2 % ) 

ÎOI 2 1 , 1 % 

( 6 0 , 1 % ) 

4 7 7 1 0 0 , 0 % 

( 5 6 , 4 % ) 

'ION ! 

I n t é r i e u r 1 

7 1 . 9 % 

( 2 , 1 % ) 

2 9 4 7 9 , 9 % 

( 8 5 , B X ) 

67 1 8 , 2 % 

( 3 9 , 9 % ) 

3 6 8 1 0 0 , 0 % 

( 4 3 , 6 % ) 

! 
T O T A L 1 

1 

3 3 4 3 9 , 5 % ! 

( 1 0 0 , 0 % ) ! 

3 4 3 4 0 , 6 % ! 

( 1 0 0 , 0 % ) ! 

168 1 9 , 8 % ! 

( Î O O , 0 % ) ! 

8 4 5 1 0 0 , 0 % 

( Î O O , o % ) 
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Ces conditions d'installation, tout en restant les mêmes 

partout, et en caractérisant fortement le secteur du commerce et de l'artisanat, 

concernent des proportions très variables d'activités, d'une filière à une autre. 

T A B L E A U N* 71 L E S F I L I E R E S D A N S LE L O C A L T Y P E M A I S O N ( 8 4 5 P O I N T S 

D ' A C T I V I T E S , 1 9 8 8 ) . 

! 
! F I L I E R E S 

! A l i m e n t a t i o n 

! H a b 1 1 l e m e n t 

! R é p a r a t i o n 

! E q u i p e m e n t 

! S . S . P . 

! M u l t i s e r v i c e 

! T r a n s p o r t 

! T O T A L 

i 

T O T A L 

N . A. 1 

149 ! 

59 1 

14 I 

18 ! 

21 ! 

8 2 1 

O ! 

X F 11 1ère 

2 8 ,4K 

9 5 , 2 » 

4 2 , 4 % 

3 2 , 7r. 

5 1 , 2 % 

6 8 , 3 % 

0 , 0 % 

3 4 3 ! 

! 

! 

94 ! 

4 3 . 4 ! 

1 7 , 2 ! 

4.0 ! 

5,2 ! 

6,1 ! 

2 3 , 9 ! 

O , O ! 

Î O O , O ! 

L'exigence d'un local semble moins forte dans les activités des 

filières "alimentation", "équipement" et "santé et service personnel". La part de leurs 

installations concernées par ce type de local varie de 28,4% pour "l'alimentaire" à 

32,7% pour "l'équipement" et 42,4% pour la "réparation". Ainsi plus de la moitié 

des activités se déroulent plutôt sous des hangars ou en plein air, dans ces trois 

filières. 

A l'opposé de ces derniers groupes, les activités centrées sur 

"santé et services personnels", "l'habillement", et la filière "polysémique" sont en 

majorité implantées dans un local : 95,2% dans l'habillement, 51,2% dans la S.S.P. 

et 68,3% dans le troisième cas. Ces rapports connaissent des modifications en faveur 

de l'alimentaire, si l'on ne considère que les activités abritées ainsi. Alors que la 

majorité des activités sont exercées en plein air ou sous un hangar, 43,4% des 343 
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installées dans des locaux sont de cette filière ; l'habillement et la "polysémique" ne 

représentent plus que 17,2% et 23,9%. Il apparaît ainsi une corrélation très nette entre 

le type de local et les activités, celles-ci considérées sous leur finalité. L'explication 

de ces liens renvoie à d'autres caractéristiques des activités bénéficiant de ce type de 

local, les secteurs dont elles relèvent. Ainsi, "l'habillement" (constitué à plus de 70% 

par des ateliers de couture) et la "réparation" sont exigeants en local, parce que les 

activités qui les composent appartiennent aux secteurs de la production ou des 

services. Or l'artisanat de production ou de service nécessite dans beaucoup de cas un 

capital fixe (par exemple, une machine à coudre pour les couturiers, un broyeur dans 

la minoterie, compresseur et divers outils dans la réparation, etc.) pour lequel un local 

fixe est souvent indispensable. Cette exigence vaut également pour certaines activités 

du commerce, telles la petite restauration (filière alimentaire) et la "polysémique". 

S'ils escomptaient se soustraire à toutes contraintes de charges 

en optant de s'installer dans les quartiers d'habitat précaire, les patrons des points 

d'activités durent réviser très vite leur position. En effet une très forte majorité, 

87,9% sont locataires des "places", hangars et locaux qu'ils occupent pour leurs 

activités ; 12,1% seulement en sont propriétaires, et 6,4% bénéficient de la gratuité 

des locaux. Une aussi forte proportion de locataires préfigure un phénomène de 

spéculation massive largement étendue aux terrains nus, si l'on considère qu'il y a 

plus de locataires que de points d'activités disposant d'un abri de type maison ou 

hangar. De plus, 343 points installés dans des maisons, 17,8% le sont dans des locaux 

appartenant aux artisans ou exploités gratuitement par ceux-ci ; de sorte qu'il n'en 

reste plus que 282 (82,2%) pour le marché de la location. Quel est le niveau de ces 

charges locatives des locaux commerciaux ? Sont-ils comparables à ceux des 

logements ? 
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T A B L E A U N* 72 : L E S L O Y E R S M E N S U E L S ET LES T Y P E S DE L O C A U X . 

! L O Y E R (F C F A ) 

! m o i n s de Z O O O 

! 2 0 0 0 à 2 9 9 9 

! 3 0 0 0 à 4 9 9 9 

! 5 0 0 0 et p l u s 

! T O T A L 

I 

t 

1 

Ma i son î 

97 ! 

(ia,5%) ! 
6 ! 

( S 4 . 5 K ) ! 

5 9 ! 

( B 5 , S « ) ! 

120 ! 

( 9 1 , 6 % ) ! 

28Z 1 

1 ( 3 8 , 0 % ) ! 

! 

Hangar- et 

p l e i n aii" 

4 3 5 

( 8 1 . 5 » ) 

5 

( 4 5 , 5 » ) 

ÎO 

( 1 4 , 5 » ) 

1 1 

( B . 4 % ) 

461 

( 6 Z . O K ) 

T O T A L % ! 

5 3 2 7 1 , 6 ! 

( 1 0 O « ) ! 

11 1 , 5 ! 

( 1 0 0 % ) ! 

6 9 9,3 ! 

( 1 0 0 % ) ! 

131 1 7 , 6 ! 

( 1 0 0 % ) ! 

7 4 3 1 0 0 , 0 ! 

! ( 1 0 0 % ) ! 

! 

Les charges locatives vont de moins 2 000 F CFA et plus de 

5 000 F CFA. Le loyer courant reste inférieur à 2 000 F CFA, et il concerne 71,6% 

des locataires. Les loyers équivalents ou supérieurs à 2 000 F CFA touchent 27,4%, 

dont 17,6% sont assujettis à des loyers d'au moins 5 000F CFA. Le niveau des loyers 

évolue en rapport avec les types de locaux. D'où, près de 82% des activités "sous 

hangar" ou en plein air, sont concernés par des loyers inférieurs à 2 000 F CFA 

contre environ 18% pour les autres. Les locaux correspondant à ces différents niveaux 

de loyer accueillent des activités sélectionnées selon leur nature ou l'importance des 

investissements de base requis : ainsi 82,3% des ateliers de couture sont occupés en 

location, et parmi eux 60% sont loués mensuellement à plus de 1 000 F CFA, alors 

que 86% des points de vente de vivres (fruits et légumes) ne requièrent que des 

charges locatives de moins de 500 F CFA, sinon nulle. 

La présence des activités crée ainsi pour les détenteurs de 

revenus une opportunité d'enrichissement qu'ils exploitent. Si les bailleurs de locaux 

relèvent du groupe des propriétaires de baraques, déjà étudié, la "location" des places 

est une pratique où rivalisent les collectivités de quartiers et municipalités. A 

Washington, Zoé-Bruno, Zimbabwe et Vridi, les caisses des comités de quartiers 
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étaient en partie alimentées par des recettes prélevées sur les artisans et "petits 

commerçants locaux" (Cf. supra). La pression des demandes de terrains ou de locaux, 

corrélativement à l'évolution même des quartiers, a donc légitimé la création d'un 

marché foncier et immobilier, lequel fonctionne selon les lois de l'offre et de la 

demande, autrement dit selon la logique capitaliste. Le fait d'étendre la pratique de la 

location aux terrains nus, dénote une fois encore, l'intégration de l'habitat précaire 

dans le système complexe de l'économie urbaine. En dépit de ces "surprises" pour les 

artisans, ces activités procurent-elles à leurs artisans les ressources nécessaires à une 

vie décente ? 

- La rémunération des commerçants et des artisans. 

Les déclarations relatives aux revenus se heurtent toujours à 

des difficultés déjà signalées, surtout s'agissant d'évaluations mensuelles : artisans et 

commerçants réservés, déclarations fantaisistes, etc. Aussi avions-nous plutôt convié 

nos interlocuteurs à indiquer le montant de la somme qu'ils considéraient être leur 

bénéfice, chaque jour, déduction faites des dépenses de fonctionnement (28). Cette 

précaution a été observée afin de limiter les réponses nulles qu'aurait entraînées une 

question générale intégrant le chiffre d'affaire. 

28 En fait les artisans et commerçant s opposent deux explications à 

leur* silence sur- leurs revenus. Selon une première explication, 

les réserves sont liées au fait qu'ils ne tiennent pas de 

comptabilité et confondent chiffres d'affaires et bénéfices. Une 

deuxième explication résiderait dans le caractère fluctuant, 

irrégulier des revenus, dans certaines activités, voir Yapi-Diahou 

et K imou, 1990 r p. 37 . 
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TABLEAU N 73 LES GAINS ET LES REVENUS NETS JOURNALIERS. 

Les déclarations s'inscrivent dans une fourchette très large 

allant de moins 500 F CFA à 2 000 F CFA et plus. Sur plus de la moitié (54,7%) des 

points d'activités, les animateurs ont déclaré des gains nets journaliers équivalents ou 

supérieurs à 2 000 F ; 45,3% relevant des tranches inférieures, de moins 500 à 1 999. 

D'après nos calculs, l'apport net journalier moyen cumulé des 845 points d'activités 

est estimé à 1 553 250 F CFA (1988) ; ce qui correspond à une masse cumulée 

mensuelle de 46 774 890,5 F CFA soit un rapport moyen de 55 354,9 F CFA par 

exploitant. Ce rapport mensuel est ainsi très voisin de celui trouvé par l'AUA, pour 

des commerçants et artisans sur les marchés, et qui est compris dans une fourchette 

variant entre 30 000 et 60 000 F CFA (29). 

Les activités les plus rémunératrices semblent être celles de 

l'habillement (notamment la couture), de la polysémique et de la restauration (dans la 

filière alimentation) : près de 90% des tailleurs et couturières ont déclaré un revenu 

net journalier de 1 000 F CFA minimum et 68% ont en moyenne 2 000 F CFA ou 

plus ; les gains sont d'un niveau presque identique dans la restauration et chez les 

boutiquiers. Dans le micro commerce de détail (portant particulièrement sur les 

produits vivriers de base), les gains sont plus élastiques, de moins 500 à 2 000 F CFA 

et plus : 37% des commerçants ont déclaré gagner moins de 1000 F CFA/jour ; 

29 AUA, 1989 o p . c i t . e n q u ê t e m a r c h é . 
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28,6% sont en dessous de 2000 F CFA/jour et 32% atteignent ou dépassent ce seuil. 

S'il fallait caractériser les activités implantées dans les 

quartiers d'habitat précaire, c'est d'une part, sur la prédominance du commerce, 

d'autre part, la prépondérance des filières alimentaire et polysémique qu'il 

conviendrait de mettre l'accent. Du reste l'influence locale de toutes ces activités 

tournées en priorité vers la satisfaction des besoins courants des populations mériterait 

d'être soulignée. L'importance des activités diffère selon non seulement les secteurs et 

les filières, mais également de la nature et de l'environnement socio-économique des 

ceintures des quartiers non planifiés précaires. En témoigne l'importance des services 

dans le voisinage des quartiers résidentiels bourgeois ou celui des logements 

économiques, qui sont l'attraction des couches moyennes. 

III - LEGALITE D'ACCORD, MAIS RESSOURCES 

FINANCIERES D'ABORD 

1 - L'approvisionnement des artisans : la prévalence des intérêts 

commerciaux. 

- Les quartiers d'approvisionnement. 

On peut déduire aisément de ce qui précède, l'origine des 

produits commercialisés, ou prescrits dans le secteur des services. Les marchandises 

viennent de l'extérieur et servent de base à l'établissement et à l'intensification 

d'échanges économiques entre les quartiers d'habitat précaire d'une part, le reste de 

l'agglomération d'autre part. 
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La marginalisation relative des secteurs productifs et de 

services, et la faiblesse des filières non-alimentaires, imposent à ces quartiers une 

certaine dépendance à l'égard des principaux centres de production de biens ou de 

concentration de services, situés à l'extérieur (dans l'agglomération ou hors de celle-

ci) pour leur approvisionnement. 

Toutes filières confondues, 76,2% des artisans et commerçants 

s'approvisionnent hors des lieux d'exercice de leur activité. Environ un quart est 

approvisionné sur place par des fournisseurs extérieurs. Ainsi comme l'avait observé 

De Miras, à Derrière Wharf, la totalité des produits vendus est "importée'' dans ces 

quartiers. Les aires d'approvisionnement dépassent le territoire de l'agglomération 

abidjanaise ; elles s'étendent, à d'autres localités telles : Dabou, Divo, Agboville, 

Bondoukou, pour ne citer que ces exemples. 

Au niveau d'Abidjan, ces aires sont représentées par une 

douzaine de quartiers et sous-quartiers, dans les différentes communes. Adjamé, grâce 

à son marché d'intérêt régional, draine à lui seul (43,5%) des artisans et commerçants 

et apparaît ainsi comme leur premier "pôle" d'attirance. Ce qui confirme la fonction 

commerçante de ce quartier, relevée par A. Hauhouot (1978) et confirmée récemment 

par l'AUA (1989). Les communes de Kouraassi et de Treichville viennent en seconde 

et troisième positions avec respectivement 21,1% et 14,0%, devant Port-Bouët et 

Marcory d'où sont pourvus 5,9% et 4,8% des artisans et commerçants. Les autres 

communes et leurs sous-quartiers regroupent ensemble 10,7% des opérateurs 

considérés. Parmi eux, Abobo et Yopougon, communes les plus peuplées, mais aux 

marchés voués à l'approvisionnement de voisinage, concernent ensemble 3,3% ; enfin 

3% des opérateurs importent articles et marchandises divers de Cocody et du Plateau. 

Ces données laissent apparaître à deux exceptions près, d'importantes discordances 
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entre, d'une part, la localisation des quartiers d'activités, et, d'autre part, ceux où 

s'approvisionnent les commerçants et les artisans. 

Par exemple, alors qu'elle concentre 30% des points d'activités 

relevés, la commune de Port-Bouët n'approvisionne que 6% des artisans et 

commerçants non desservis dans leur quartier. C'est également le cas de Cocody qui 

avec 40% des activités, ne fournit que 2% des points localisés dans ses quartiers 

précaires. On observe les tendances inverses à Adjamé, Treichville, Marcory, Abobo 

et au Plateau : 64,3% des points d'activités recensés fonctionnent avec des 

marchandises achetées dans ces communes. Ces discordances montrent le degré de 

dépendance, sinon, d'intégration des espaces étudiés à l'économie urbaine abidjanaise. 

Les artisans et commerçants localisés et opérant dans ces quartiers sont "connectés" 

aux différents espaces socio-économiques de la ville, en particulier les principaux 

centres de gros et de redistribution des produits manufacturés et/ou agricoles que 

constitue "le vieux couple", Adjamé et Treichville-Port, 61,5% des produits 

transformés ou vendus y sont achetés directement par les artisans et les commerçants. 

- Des relations organiques avec les entreprises du secteur moderne 

L'intégration économique de ces quartiers (analysée par le 

biais des activités) n'est pas seulement spatiale. Elle est également structurelle, si l'on 

considère, d'une part, la nature des fournisseurs, d'autre part, les modalités. Les 

points d'activités sont largement tributaires des commerçants et artisans installés sur 

les marchés d'Adjamé et de Treichville, pour leur approvisionnement. Mais ces 

fournisseurs comprennent autant la grande entreprise manufacturière ou commerciale, 

filiale locale d'une multinationale (BLOHORN du groupe UNILEVER ou encore 

SHELL, etc) que la petite et moyenne "affaire" contrôlée par quelques entrepreneurs 

nationaux ou étrangers (industrie de boissons, boulangerie, etc). 
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Les modalités d'échanges varient d'un quartier à l'autre, selon 

les marchandises et la qualité des fournisseurs. Pour la desserte locale, quatre 

quartiers se détachent à peu près nettement: ce sont Dépôt 1II-IV, Adjamé 

Compensation, Vridi-CanaJ et Zimbabwe où respectivement 37,5%, 36,8%, 33,8% et 

30,6% des enquêtes ont déclaré être desservis "sur place" par des fournisseurs venant 

de l'extérieur ; dans les autres quartiers, cette modalité concerne moins de 20% des 

artisans et commerçants, sauf ceux de Blingué (23,4%). Il faut préciser que cette 

modalité d'accès au stock de marchandises ne dispense pas les artisans ou 

commerçants qui en bénéficient d'aller chercher d'autres produits par eux mêmes. 

C'est le cas de certains patrons d'établissements à Blingué, à Gobélé, Dépôt III-IV et 

Vridi-Canal. Ces "livraisons sur place" sont une pratique des entreprises dites 

modernes, car elles seules en ont les moyens logistiques. Toutes les multinationales du 

pétrole et de la chimie, ou de la boisson, pour ne citer que ces cas, parcourent ainsi 

les quartiers d'habitat précaire pour y approvisionner des clients en gaz butane, 

pétrole lampant, boissons, huile alimentaire, et autres produits de consommation 

courante. 

Les artisans et commerçants qui vont chercher eux-mêmes les 

marchandises à l'extérieur, s'adressent pour la plupart à des fournisseurs de leur 

catégorie, sans toutefois bouder les grandes entreprises industrielles et commerciales 

de la place. 

En définitive ce sont toutes les catégories d'entreprises qui 

entretiennent des rapports commerciaux avec les établissements d'habitat précaire, 

sacrifiant ainsi les exigences de la légalité aux intérêts économiques. 

La clientèle de ces différents points n'est nullement constituée 

par les seuls habitants de ces quartiers. D'ailleurs une telle situation n'aurait pas 

justifié la présence de certaines activités, telles la production de meubles, la 
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mécanique auto, au regard de la faible proportion de résidents équipée en biens 

durables (Cf. supra). D'autres activités comme la vente de plats cuisinés verraient le 

nombre de leurs unités baisser de façon drastique. 

Kraon, garagiste à Zoé-Bruno, reçoit des voitures à réparer, 

de clients dispersés aux quatre coins de l'agglomération. Pour lui, "tout dépend des 

relations (...) avec les clients, mais surtout de la qualité du travail. Le fait que le 

garage soit installé dans un campement n 'a pas trop d'importance ". 

Nébié tailleur à Washington, reçoit des clients résidant à 

Adjamé, Blokosso, d'autres viennent même de Vridi-SOGEFIHA, de Yopougon, de 

partout. 

Le "Kiosque" de Yavo, à Vridi-Canal n'est pas fréquenté par 

les seuls habitants de ce quartier. D'après son gérant, sa clientèle dépasse l'univers 

des travailleurs de la zone industrielle ; des gens venant de loin pour y déjeuner. 

Au total on observe une indifférence générale des fournisseurs 

et des consommateurs aux injonctions des pouvoirs publics qui, comme pour punir les 

quartiers d'habitat précaire, s'opposent à toute fourniture d'équipements et services. 

Mais l'indifférence n'est pas le fait des fournisseurs ou des clients seulement. Les 

institutions officielles de l'Etat l'éprouvent également dans leur rapport économique 

avec ces quartiers. 

2 - Les quartiers d'habitat précaire : des espaces fiscalisâmes 

- La réglementation fiscale. 

En Côte-d'Ivoire, aucune entreprise, aucune activité n'échappe 

a priori à l'imposition depuis la décentralisation engagée en 1980, instituant des 

communes de plein exercice. D'après la réglementation fiscale, dont les principales 
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dispositions récentes ont été présentées par Fauré, les entreprises peuvent être classées 

en deux ensembles, selon le régime fiscal auquel elles sont soumises (30) : d'un côté, 

les entreprises dont le chiffre d'affaire annuel est supérieur à 2 millions de F CFA, et 

qui sont "assujettissables" à la contribution des patentes de la Direction Générale des 

Impôts (DGI); de l'autre, le régime de la patente municipale s'applique à celles 

réalisant un chiffre d'affaires annuel inférieur à deux millions, et qui disposent 

cependant d'une assise physique (local, équipements, machine) repérable par les 

collecteurs municipaux. Ces dispositions relèguent nos 871 points d'activités dans le 

groupe des "patentables" municipaux, aucun d'eux n'ayant déclaré de chiffre 

d'affaires équivalent à 2 millions de F CFA. De plus d'après le critère du local, seule 

une poignée d'entreprises sont virtuellement "patentables", la majorité des activités 

étant exercée en plein air ou sous des hangars de fortune. Mais dans la réalité, rares 

sont celles qui échappent à cette imposition décentralisée. Car le mouvement de 

communalisation, en rendant les municipalités responsables d'une partie des finances 

publiques locales, les a poussées dans une politique soutenue et vigilante de 

fiscalisation des activités exercées dans les périmètres communaux décentralisés. "Il 

n "est plus rare que des micro-activités qui, avant la réforme des collectivités locales 

échappaient défait à la fiscalité d'Etat, se voient systématiquement et redoutablement 

taxées par les collecteurs municipaux dûment mandatés et encouragés par les pouvoirs 

édilitaires à la recherche de fonds de plus en plus difficilement accessibles au titre des 

transferts du gouvernement", signale Fauré. D'où la plupart des points d'activités 

recensés, qu'ils soient installés dans les quartiers précaires, ou qu'ils soient des 

activités de rue, ou que leur chiffre d'affaire soit inférieur au seuil d'imposition 

admis, sont continuellement visités par les collecteurs municipaux à des fins de 

prélèvement de taxes. 

3 0 Y . A . F a u r é : 1 9 8 8 . o p . c i t . p p . 1 3 - 2 2 . 
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Pour comprendre cette situation, il faut remonter au régime de 

la patente municipale qui comprend en fait deux types de prélèvement : d'une part la 

petite patente, et les "tickets" ou taxe de place. 

Encaissée mensuellement par des collecteurs municipaux, la 

petite patente doit être acquittée par les commerçants et artisans exerçant des activités 

sédentaires dans la commune, et dont les entreprises répondent aux conditions de 

chiffre d'affaires et de locaux précédemment définies : l'activité peut en conséquence 

être réalisée dans un atelier, une échoppe, un baraquement ou un hangar, etc. Ces 

critères (local et sédentarité) induisent donc une notion de visibilité de l'activité, qui 

vont la faire distinguer des autres activités opérées à domicile ou de façon itinérante, 

ou encore de façon sédentaire sans cadre bâti, fût-ce avec des matériaux de fortune 

(31). 

Le second type de prélèvement, opéré quotidiennement par les 

collecteurs, s'adresse à toutes les autres catégories de commerçants et artisans ne 

satisfaisant pas aux critères appliqués au précédent groupe. Ainsi, ces "taxes de 

places", de "marché" et autres taxes sur les charrettes, sont encaissées auprès des 

étalagistes et des charretiers sur les marchés. 

Ces deux types de contributions procurent aux communes la 

majeure partie de leurs ressources, hors subventions de l'Etat. En 1981, le montant 

des taxes journalières dans les dix communes s'élevait à 10 millions de F CFA chaque 

jour, soit une contribution de l'ordre de 3,5 milliards par an. Ceci constitue l'une des 

ressources principales des communes. 

Les organismes officiels n'ont pas le monopole de la taxation. 

Certains comités de quartiers, ont institué leur propre taxe interne : c'est notamment 

le cas de Zimbabwe, Zoé-Bruno et Washington. Il s'agit de prélèvements effectués 

31 Cette notion exclut donc les activités de rue, bien qu'elles 

puissent s ' exercer- toujours au même endroit, comme c'est le cas 

des marchands de cigarettes, des vendeuses de beignets ou de plats 

préparés, etc. Voir Y.A.Fauré op. cit., pp. 2 3 -25. 
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quotidiennement auprès des commerçants étalagistes installés sur les "espaces publics" 

ouverts. 

- La précarité n'exonère pas. 

De même que les entreprises dites modernes sont avant tout 

"regardantes" de leurs intérêts commerciaux dans les quartiers d'habitat précaire, les 

services des patentes municipales ne s'embarrassent guère des réglementations sur 

l'urbanisme, lorsqu'il s'agit de renflouer les caisses des communes. Aussi les 

collecteurs vont-ils chercher l'argent partout, parfois au mépris des dispositions 

réglementaires dont le contrôle incombe pourtant aux municipalités. 

Ainsi le dépouillement des registres de patente de la commune 

de Cocody pour l'année 1991, fait apparaître que plusieurs centaines d'activités 

localisées dans les quartiers précaires sont assujetties au paiement d'une patente 

mensuelle. Pour le quartier Blingué par exemple, une vingtaine d'artisans et de 

commerçants boutiquiers installés étaient concernés. Avec des taux d'imposition 

mensuelle variant de 2 000 F CFA à 5 000 F CFA, la contribution de ce quartier aux 

recettes de la commune pour les 7 derniers mois de l'année 1991 atteint près de 7 

millions de F CFA. 

Etals en plein air, baraques de boutiquiers, appentis de 

réparateurs, la grande majorité des points d'activités recensés est connue des services 

fiscaux de la municipalité dont ils relèvent. Ces rapports remontent, pour certains 

artisans, aux origines de leur installation, où ils ont dû se soumettre déjà, aux 

formalités d'autorisation en vue d'occuper les terrains du domaine municipal ou de 

l'Etat (32). Mais pour l'ensemble de la population des artisans, les taxes demeurent la 

base des contacts avec les collectivités locales. La qualité de ces relations peut être 

32 En effet, les artisans savent, que les municipalités ont compétence, 

selon la loi, pour autoriser ou re-fuser leur installation sur un 

terrain donné. 
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bonne ou mauvaise, d'une part, selon le montant de la taxe, d'autre part, en fonction 

des souplesses accordées par les services fiscaux, pour le règlement de ces 

contributions. 

La fiscalisation des activités installées dans les quartiers 

d'habitat est confirmée par tous les services municipaux rencontrés. D'après les 

responsables financiers de Koumassi, "toute activité lucrative est assujettie à la 

patente municipale, sans distinction entre les quartiers et les activités". L'impôt n'a 

rien à voir avec les situations des quartiers, que ceux-ci soit des bidonvilles ou non. 

Même si le montant de la patente tient compte des activités, la taxe donne le choix au 

contribuable d'occuper "une petite place" sur le sol de la commune. Or les bidonvilles 

font partie du territoire communal. D'où les artisans et les commerçants qui y sont 

installés ne peuvent pas être exemptés. Le discours est identique dans tous les services 

de patentes municipales. Dans toutes les communes, les équipes municipales ont 

mensualisé les patentes afin d'en faciliter le paiement par les contribuables. S'agissant 

de la tarification, on peut observer quelques variations d'une commune à l'autre. Mais 

leur liberté reste surveillée, dans la mesure où des bornes sont déterminées par le 

ministère de l'intérieur, autorité de tutelle. Les taxes journalières appliquées aux petits 

"tabliers" sont maintenues. Leurs montants varient de 150 F CFA/jour pour le 

vendeur de légumes à 200 F CFA pour les marchands de pagnes et à 350 F CFA/jour 

pour les bouchers. Les charretiers paient 1 500 F CFA par mois. Les commerçants 

détaillants sont assujettis à 2 500 F CFA/mois, lorsque leur chiffre d'affaire n'atteint 

pas un million, et à 5 000 F CFA si celui-ci relève d'une tranche supérieure comprise 

entre 1 million et 2 millions de Francs. Mais certaines activités comme celle de la 

blanchisserie, la couture sont imposées à 3 000 F CFA/mois". Ce tarif est également 

appliqué aux tailleurs quel que soit le nombre de machines à coudre par atelier. Ce 

qui n'est pas le cas de toutes les communes, certaines imposant ce tarif par "tête de 

machine". 
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Plus de la moitié (53%) des artisans et commerçants opérant 

dans les quartiers précaires ont déclaré être fiscalisés ou "embêtés" par les agents 

municipaux du fisc, tandis que 77% des points de fabrication de panneaux sont 

imposés. Dans les quartiers, ce sont les boutiques, les ateliers de réparation et de 

couture ainsi que les bars, buvettes et restaurants qui sont régulièrement assujettis à la 

patente municipale, soit quelques 335 points d'activités sur 845 (39,6%). Ce type de 

prélèvement est appliqué à la majorité des fabricants de panneaux, 20 sur 26 ; 6 sont 

assujettis à la taxe quotidienne, à des taux de 150 F CFA à 200 F CFA. Les patentes 

coûtent de 1 500 F CFA à 5 000 F CFA, en fonction du niveau des activités. 

En comparant le montant des taxes payées sur un an, d'après 

les deux types en place, on constate qu'en terme de charges annuelles, les taxes 

journalières sont moins avantageuses que la patente. En effet, sur l'hypothèse de 300 

jours ouvrables dans l'année, les charges fiscales cumulées s'élèvent de 45 000 

F CFA à 60 000 F CFA par an pour les établissements soumis à la taxe quotidienne. 

S'ils avaient choisi la mensualisation, sur la base d'une patente de 1 000 F CFA à 

2 500 F CFA, leurs contributions auraient été de 12 000 F CFA à 30 000 F CFA, soit 

moins que le montant dû aux tickets journaliers. Le coût annuel des charges est ainsi 

une fonction croissante du degré de fractionnement de la modalité de paiement des 

taxes. Plus cette modalité est fractionnée, plus le montant de la taxe payée pour 

l'année est élevé. 
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TABLEAU N" 74- : MODALITES DE PAIEMENT DES TAXES SELON LES MONTANTS. 

D'après les données de taxes journalières recueillies auprès 

d'une centaine d'artisans et commerçants dans le quartier Zoé-Bruno, en 1991, ce 

groupe rapporte quelques 548 750 F CFA aux finances de leur commune, ce qui 

représente un apport annuel de plus de 6 millions et demi. En prenant en compte les 

prélèvements effectués à Blingué, ce sont près de 14 millions F CFA que procurent, 

une centaine d'activités installées dans l'habitat précaire. Si l'on y ajoute 870 000 

F CFA collectés auprès des fabricants de panneaux, moins de 200 points d'activités 

travaillant en étroite solidarité avec l'habitat précaire procure aux finances 

municipales plus de 15 millions de F CFA. 

Bien que la majorité des artisans déclarent s'acquitter de leur 

impôt sans difficultés particulières, l'évaluation du montant de ces contributions est 

loin d'être simple ; et l'exercice demande des précautions. Car les échéances ne sont 

pas toujours respectées et les arriérés peuvent représenter de 3 mois à un an d'impôts 

dans certains cas. Cette situation, observée fréquemment chez les artisans et les 

commerçants soumis au régime de la patente mensuelle, est à l'origine de conflits 

avec les municipalités. Les protagonistes de la patente avancent deux explications de 
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Source : Klmou et Yap1-O1ahou, 1990 ; Yapl-Dlahou 1991 ; commune 

Cocody, 1991. 
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cette situation. Ainsi les services municipaux, à Koumassi, à Port Bouët et Cocody 

font état d'une baisse des recettes fiscales en saison de pluie ; car "les petits tabliers 

ne peuvent vendre sous la pluie. L'eau envahit les places qu'ils occupent, en plein 

air". 

Le retard ou le refus de paiement que manifestent les artisans 

et les commerçants sont dus à diverses autres raisons. Tout d'abord, la baisse du 

niveau d'activité qui est variable, selon les saisons où le calendrier des faits 

importants marquant la vie sociale nationale. Les artisans fabricants de matériaux de 

construction éprouvent ainsi des difficultés à payer leurs taxes pendant la saison des 

pluies et lors de la rentrée scolaire, qui correspondent, selon eux, à des moments de 

mévente (Kimou et Yapi-Diahou, 1990). Cette raison revient chez la plupart des 

commerçants et beaucoup d'agents collecteurs déclarent en tenir compte dans la 

programmation du calendrier des visites aux contribuables. Comme tous les patrons, 

certains artisans et commerçants se plaignent du montant trop élevé des taxes ; ils 

fondent sur cet élément les raisons de leurs difficultés à s'acquitter régulièrement de 

leurs impôts. Le refus de payer ses impôts est parfois utilisé comme un moyen de 

pression contre les municipalités, surtout lorsqu'une mesure de déguerpissement est 

annoncée. Mais les contribuables défaillants sont généralement sanctionnés par les 

services du fisc. 
TABLEAU N* 75 : PROBLEMES AVEC LA MAIRIE. 

Sout-ce : Kimou et Yap 1-D i a hou , 1990. 

! Nature des problèmes ! 

! Confiscation du matériel de ! 

! Escroquerie de la part des ! 

! Déguerpis sèment s "fréquents . . ! 

i i 

% 

3 9 ! 

4 3 ! 

9 

4 , 5 

1 OO , O 



509 

Les agents municipaux collecteurs de taxe confisquent alors le 

matériel de travail des "mauvais payeurs", afin de les amener à s'acquitter de leurs 

impôts. 11 arrive que des artisans soient menacés d'expulsion des terrains qu'ils 

occupent ou tout simplement de déguerpissement. Si l'on en croit ces artisans, les 

menaces d'expulsion ne sont pas toujours motivées ; de plus, elles ne leur seraient 

notifiées que rarement par l'autorité municipale. Aussi certains accusent-ils les agents 

municipaux de vouloir les escroquer. 

Depuis 1991, dans un souci de transparence dans la gestion des 

patentes, la commune de Cocody a institué un nouveau mode de collecte de celles-ci, 

et redéfini par la même occasion la mission des agents collecteurs. Le contribuable se 

présente lui-même auprès du service des patentes pour s'acquitter du montant des 

taxes qui lui sont imposées. Chaque versement est certifié par des timbres fiscaux que 

les agents municipaux apposent sur la "fiche contribuable" de l'artisan concerné. 

D'après les responsables financiers de la mairie, cette pratique a l'avantage de 

responsabiliser le contribuable, tout en le protégeant contre d'éventuels abus. Pour la 

municipalité, il s'agit d'un moyen efficace permettant de maîtriser les rentrées 

fiscales, et de faire des prévisions. Ce système aurait permis de collecter 54 millions 

de francs CFA, en huit mois, d'avril à décembre (1991). Pour 1992, les recettes 

mensuelles dues à cette méthode sont estimées à 8 millions de francs CFA. Avant 

cette innovation, il fallait semble-t-il plusieurs mois pour atteindre ce montant. 
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PAROLES D'UN COLLECTEUR DE TAXES 

Depuis 1991 , avec le nouveau ma ire, tout le 

monde. commerçants ou artisans, est assujettie a la patente 

mensuelle. Il a supprimé les taxes Journalières, a la suite du 

recensement des activités dans la eommune -

Par exemple une vendeuse de bangui paie 1 OOO 

F CFA par mo 1s, un restaurateur* 2 OOO F CFA, le boutiquier 3 OOO 

F CFA, le "tablier" vendeur de cigarettes 2 OOO F CFA, le 

charbonnier 5 OOO F CFA, etc. 

Avant 1990 , tous les commerçants payaient une 

taxe tous les Jours, qu'ils soient installés sur le marché ou dans 

les campeme nts comme Washington, Gobélé et les autres. Ma i s il se 

posait un problème pour ces quartiers. Chaque -fois qu'un agent 

passait, les commerça nts disaient qu'ils ne pouvaient pas payer, 

parce qu'ils n'avaient rien vendu de toute la Journée. Ce qui 

faisait des va-et vient inutiles pour l'agent. Certains agents 

s'étaient donc entendus avec les commerçants pour passer à des Jours 

•fixes, une ou deux fois par semaine. Mais quand on se présentait, 

les mêmes commerça nts se plaignaient, parce qu'ils devaient régler 

des taxes accumulées depuis plusieurs Jours. Ils proposaient alors 

de ne payer seulement qu'une partie de ses arriérés. Comme ce sont 

des quartiers où les gens ont des problèmes, des fois nous 

comprenions les commerçants et acceptions ce qu'ils étaient capables 

de payer. 

Depuis le dernier trimestre 1992, les commerçants 

dans certains quartiers ne paient plus leurs patentes, prétextant 

que de toute façon ils allaient partir, à cause du déguerpissèment 

annoncé. Le refus vient surtout des petites commerçantes, vendeuses 

de légumes. Celles-ci disent, que leur commerce ne marche plus, pour 

leur permettre de payer les taxes ; car l'annonce du déguerpis sèment 

a fait partir les gens. Il y a certains boutiquiers qui avancent le 

même a rgument, ma is ils ne sont pas nombreu x, comparé aux vendeuses. 

Source : Entretien avec un collecteur de taxes, 1992. 
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L'habitat précaire apparaît comme un espace économique, 

parfaitement intégré au système économique de la ville et corrélé aux autres espaces 

économiques officiellement reconnus. Ses quartiers affranchis socialement, et 

politiquement émancipés, sont donc des lieux d'intenses échanges économiques, où 

circulent des marchandises, de l'argent et des personnes. Cette fonction demeurée 

longtemps ignorée ou négligée par les autorités gouvernementales, semble admise de 

nos jours. La décentralisation et les besoins de financement de celle-ci ont sans doute 

contribué à découvrir dans l'habitat précaire un gisement fiscal, au même titre que 

n'importe quelle autre concentration de l'agglomération. Cette fonction économique 

indiscutable, devrait pouvoir contribuer à forger une autre image de ces quartiers, en 

vue de la mise en oeuvre d'une politique qui puisse leur être favorable. 

La communauté internationale qui soutient financièrement 

l'Etat ivoirien a déjà affirmé par ailleurs ce rôle économique de l'habitat précaire 

(ONU, 1972). Dans cette perceptive, elle va tenter d'impulser ou d'appuyer les 

initiatives visant à améborer les quartiers d'habitat précaire. L'objectif étant de créer 

les conditions d'une meilleure association des populations concernées au 

développement de l'économie urbaine. 
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CHAPITRE VIII 

LA BANQUE MONDIALE ET LA QUESTION DE L'HABITAT A 

ABIDJAN 

L'habitat précaire, demeuré longtemps une plaie honteuse pour 

les pouvoirs publics, trouve une place dans les nouvelles orientations de l'Etat en 

matière de logement et son intégration est inscrite à l'ordre du jour, depuis le milieu 

des années 1970. Tous ces changements n'ont pu être envisagés que dans le contexte 

d'une raréfaction des financements, qu'aborde la Côte-d'Ivoire, à partir de ces années 

là. De même qu'il avait su mettre le capitalisme international à contribution, pour 

amorcer la croissance économique et financer le développement urbain, l'Etat va 

tenter d'obtenir de ses partenaires habituels un appui à sa politique urbaine. Mais cette 

fois, ces derniers vont se regrouper sous la bannière de la Banque mondiale, qui 

tentera de dicter sa loi et d'exiger de la Côte-d'Ivoire qu'elle s'aligne. Après des 

années d'hésitation, les autorités se résignent à adopter des compromis avec la 

communauté internationale ; ceux-ci seront formalisés par des projets dits de 

développement urbain. Ce sont ces compromis, leurs natures, leurs fondements et les 

actions qu'ils ont induites que nous allons aborder dans les pages qui suivent. Dans 

cette contribution, il s'agira d'insister sur les apports spécifiques de ces projets à 

l'amélioration de l'habitat précaire, plutôt que sur les processus de la mise en place de 

ces derniers. En effet l'élaboration des projets a été abordé par d'autres auteurs 

(Manou-Savina, 1985) ; nous nous contenterons de les signaler. Ce travail sera 

articulé autour de quatre points principaux. Nous aborderons l'évolution de la 

politique de la Banque Mondiale, qui est devenue à la fois le grand défenseur des 
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pauvres du tiers monde et le principal urbaniste. Son rôle particulier dans les 

situations préexistantes, les projets urbains et les conditions de leur mise en oeuvre, et 

enfin les principaux résultats obtenus constitueront les autres centres d'intérêt de ce 

chapitre. 

I - LA BANQUE MONDIALE : DE L'AGRICULTURE A 

L'ENGAGEMENT URBAIN 

C'est en 1972, soit 27 ans après sa création en 1944, que la 

Banque mondiale intègre le secteur urbain dans ses champs d'intervention. Jusqu'à 

cette date, l'institution multilatérale a concentré tous ses efforts de financement dans 

les secteurs productifs, afin de permettre l'intégration des pays bénéficiaires dans les 

marchés d'échanges internationaux. Ainsi les engagements en faveur du 

développement des infrastructures se font au bénéfice de l'agriculture ou de l'activité 

minière, et augmentent régulièrement d'un exercice à l'autre : au 30 juin 1970, le 

total cumulé des fonds engagés dans l'agriculture s'élevait à près de 2 milliards de 

dollars, dont 40% (soit quelques 780 millions de dollars) ont été accordés au cours 

des exercices de 1969 et 1970. Pour la Banque mondiale, la mise en place ou la 

modernisation des infrastructures routières, ferroviaires ou portuaires ont toujours été 

considérées comme accélérateurs du développement futur, au même titre que la 

satisfaction des besoins quotidiens (1). 

1 C-F . rapport d'activité 1970. 
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1 - La priorité à l'infrastructure et à l'agriculture 

- L'exemple ivoirien. 

Les premières interventions de la Banque mondiale en Côte-

d'Ivoire datent de 1968. Elles sont devenues rapidement très importantes, portant sur 

trois secteurs : l'agriculture, l'infrastructure routière, l'éducation. Elles continueront à 

se développer et à se diversifier, en dépit de leurs coûts relativement élevés, comme le 

prévoyaient déjà certains analystes (Dutheil de la Rochère, 1976). En dix ans, de 

1968 à 1978, la Côte d'Ivoire bénéficie de 31 prêts représentant un montant global 

cumulé de 448,9 millions de dollars. Pour la période 1979-1991, dix prêts 

supplémentaires sont recensés représentant une enveloppe de 1332,5 millions de 

dollars. 
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TABLEAU N*76 : PRETS DE LA BANQUE HONDIALE ET DES CREDITS IDA (1968-1991) 

Année Fiscale Objet 

1968. 
1969. 
1970. 
1970. 
1971. 
1971. 
1972. 
1973. 
1973. 
1974. 
1974. 
1975. 
1975. 
1975. 
1975. 
1976. 
1976. 
1977. 
1977. 
1978. 
1978. 
1978. 
1979. 
1980. 
1980. 
1981. 
1981. 
1982. 
1982. 
1982. 
1982. 
1982. 
1983. 
1985. 
1985. 
1986. 
1986. 
1986. 
1986. 
1987. 
1987. 
1988. 
1990. 
1990. 
1990. 
1990. 
1991. 

Transport 
Agri, dév. rural 
Agri, dév. rural 
Education 
Agri, dév. rural 
Transport 
Transport 
Agri, dév. rural 
Transport 
Agri, dév. rural 
TélécoB. 
Agri, dév. rural 
Education 
Assainisseient 
Touris»e 
Transport 
Gestion financière 
Agri, dév. rural 
Drbanisie 
Agri, dév. rural 
Transport 
Assainisseient 
Tourisie II 
Education III 
Dévelop. rural 
Energie 
Gd.route I 
Dévelop. urbain II 
Assist. technique 
Distrib. d'eau II 
Energie 
Agri. Dev. rural 
Caoutchouc 
Sylviculture 
Gd. route II 
SFI (PUE) 
Santé/Déaographie 
Palnier à huile 5 
Télécoa 
Agri. Dev. rural 
Urbanisne 
Agri. Dev. rural 
Agri. Dev. rural 
Urbanisme 
Energie 
Eau Assainisseuent 
Agri. Dev. rural 

! Montant ! 

! 5,8 ! 
! 17,1 ! 
! 7,5 ! 
! 11,5 ! 
! 7,0 ! 
! 20,5 ! 
! 17,5 ! 
! 8,4 ! 
! 7,5 ! 
! 2,6 ! 
! 25,0 ! 
! 51,0 ! 
! 7,2 ! 
! 9,0 ! 
! 9,7 ! 
! 43,0 ! 
! 13,6 ! 
! 20,0 ! 
! 44,0 ! 
! 20,0 ! 
! 52,0 ! 
! 49,0 ! 
! 14,2 ! 
! 16,0 ! 
! 9,4 ! 
! 33,0 ! 
! 100,0 ! 
! 51,0 ! 
! 16,0 ! 
! 43,0 ! 
! 101,5 ! 
! 13,0 ! 
! 32,0 ! 
! 31,3 ! 
! 110,0 ! 
! 30,0 ! 
! 22,2 ! 
! 13,4 ! 
! 24,5 ! 
! 34,0 ! 
! 126,0 ! 
! 11,9 ! 
! 230,0 ! 
! 66,0 ! 
! 100,0 ! 
! 101,9 ! 
! 2,2 ! 

Sources : Rapports annuels de la Banque Mondiale. 
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De 1968 à 1978, sur les 31 prêts dénombrés au profit de la 

Côte-d'lvoire, une douzaine, soit 38,7%, est allée au secteur de l'agriculture. En 

valeur, ces prêts représentent 29,7% des montants cumulés, et place l'agriculture en 

deuxième position, après le secteur des transports représentant 32%. Ce sont surtout 

les nouvelles filières agricoles, en particulier l'hévéa et le palmier à huile qui 

bénéficient de la plus grande partie de l'assistance financière internationale, celle de la 

Banque en particulier. Les cultures du café et du cacao, les deux cultures 

d'exportation traditionnelles, largement contrôlées par les paysans villageois, 

bénéficient également de dispositions incitatives et d'investissements publics : 

l'objectif du gouvernement étant d'accroître les productions nationales (par 

l'amélioration des rendements) en vue d'un meilleur positionnement sur le marché 

international du café et du cacao. Les structures d'encadrement des paysans sont 

renforcées, tandis que les organismes de recherche, en particulier l'ORSTOM et 

l'Institut de Recherche sur le Cacao et Café, mettent en place des programmes de 

recherche sur le café et le cacao. Dans le même temps les prix à l'achat au producteur 

augmentent sensiblement à partir de 1973 (2). 

La stratégie de l'aide étant fondée sur l'intégration des pays 

aidés au marché mondial, les prêts vont naturellement aux nouvelles cultures dont les 

récoltes sont susceptibles d'être vendues à l'étranger ou sur le marché intérieur. La 

Banque est consciente des difficultés s'agissant des plantations déjà faites : Elle admet 

que "lors de l'élaboration de ces projets, ce qui demande le plus d'effort et de 

réflexion est le moyen d'amener les agriculteurs attachés à leurs institutions et 

méthodes traditionnelles, souvent complexes, à se livrer à des cultures nouvelles ou à 

appliquer aux anciennes des techniques de culture intensive. 11 faut aussi tenir compte 

de la politique agricole adoptée dans le pays ou dans la région et qui conditionnera 

l'exécution du projet ; il sera peut-être nécessaire de prendre des mesures pour 

2 S a w a d o g o A. : L'agriculture e n Cote d'Ivoire, P a r i s , P U F . 
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apporter quelques retouches au cadre institutionnel ou de modifier les politiques 

appliquées en matière de crédit, de commercialisation, de fixation des prix ou de 

fiscalité". 

Parallèlement à ses interventions directes pour financer les 

projets agricoles, la Banque suscite la naissance et le développement d'organismes de 

crédits à l'investissement, par l'intermédiaire de la Société Financière Internationale, 

sa filiale spécialisée dans ce domaine. Ainsi sont crées en 1970 puis en 1972, (Banque 

pour le Développement et l'Industrie (BDI) et la Banque Nationale pour le 

développement Agricole (BNDA). La vocation de ces organismes sera de fournir aux 

industriels ou exploitants agricoles, les ressources financières nécessaires pour 

acquérir de nouveaux facteurs de production, et de soutenir ainsi les efforts de la 

modernisation de l'agriculture, conditions pour accroître les rendements. Dans la 

chaîne économique , peut être ainsi assuré l'approvisionnement de l'industrie locale, 

basée sur la transformation des produits primaires. 

Le crédit est perçu comme un facteur d'innovation et 

d'incitation et ici, comme dans la plupart des pays, la Banque mondiale attend une 

transformation des mentalités par ce biais. "Le groupe de la Banque est convaincu que 

des établissements de crédit aux bases solides et bien gérés, peuvent amener les 

agriculteurs à modifier leurs modes culturaux dans des régions entières où, en dehors 

des seuls propriétaires d'exploitations très prospères, nul ne pourrait autrement 

profiter des derniers progrès de la technologie agricole pour élever leur production au-

dessus du niveau de la simple subsistance. Il faut par ailleurs que ces établissements 

s'attachent en même temps à fournir des conseils techniques aux agriculteurs qui 

reçoivent ce crédit" (3). 

3 Rapport d'activité, 1989. 
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- Prendre en compte l'environnement du pays. 

La nécessité de prendre en compte l'environnement global des 

pays dans le cadre des projets de développement des cultures de rapport requiert, 

selon la Banque, que l'on y consacre le temps nécessaire, car ces projets peuvent 

entraîner une restructuration des modes traditionnels de vie des paysans pour les 

orienter vers les cultures commerciales. Or l'agriculture (ou le secteur minier selon 

les cas) reste le secteur d'activité prédominant dans la plupart des pays en voie de 

développement membres de la Banque. Elle fournit souvent des moyens d'existence 

aux deux tiers, ou même davantage, de leur population. Le cheminement vers une 

croissance notable de l'économie de nombreux pays ne pourrait se réaliser que si 

l'agriculture se transforme, cesse d'être une activité de subsistance pour devenir 

génératrice de revenus, grâce à l'exécution de projets de développement bien conçus 

et rentables, compte tenu des possibilités du marché : c'est le pari sur l'agriculture 

comme facteur de croissance, de création de revenu et de richesse (4). 

La Banque juge qu'il ne faudrait pas évaluer isolément les 

projets agricoles, mais plutôt dans le contexte de l'ensemble des perspectives et des 

problèmes agricoles de ces pays. Des études sectorielles exhaustives sont ainsi 

lancées, afin de faciliter la mise au point d'une stratégie agricole intégrée portant sur 

l'ensemble du secteur. 

Les premières études sur le secteur agricole font apparaître très 

vite de nombreuses interférences sur les autres secteurs. Par exemple, le 

développement des infrastructures routières, en réduisant les distances, accentue les 

migrations, qui vont alimenter la croissance des villes. Parfois la ponction humaine 

due à ces infrastructures est si fortement ressentie que dans certaines régions, comme 

4 Pour- l'exercice 1970, la Banque et 1 ' IDA consentent lo prêts et 

crédits d'un montant total de 74.2 millions de dollars. Pour le 

développement général de l'agriculture, 6 pays d'Afrique en 

bénéficient, a concurrence de 30 , 7 millions de dollars (4-1,4%), 

dont 7,5 millions pour la Côte-d'Ivoire (pour le développement de 

la production de cacao). 
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le Sud Cameroun, les paysans y voient la cause de leur malheur (5). Sur ces constats, 

les études plus globales axées sur les politiques économiques et sur les investissements 

publics dans les différents pays forcent alors l'intérêt de l'institution multilatérale. 

Aussi, en 1970, pour la première fois, dans ses rapports d'activités annuels, consacre 

t-elle une section spéciale à l'urbanisation. La Banque mondiale annonce sa prise de 

conscience des problèmes engendrés par la croissance urbaine, ainsi que sa volonté de 

chercher à leur "trouver des solutions nécessaires". Elle livre alors son analyse de 

l'évolution urbaine et la manière dont elle envisage d'aborder "cet important sujet". 

2 - La ville, un moteur de la croissance économique 

D'entrée, ni l'urbanisation, ni la ville ne sont mises en cause. 

L'urbanisation est présentée comme un phénomène inéluctable, qui est intimement lié 

au processus de la transformation économique et sociale dans les pays en 

développement. La ville, quant à elle, demeure toujours un puissant moteur de la 

croissance économique d'un pays. Ce rôle repose sur la concentration, par la ville, 

des principaux facteurs de production : industrie, commerce, administration, capitaux, 

main-d'oeuvre et spécialistes de la technologie. 

- Une croissance urbaine inquiétante par ses tendances. 

La croissance urbaine des pays en développement préoccupe la 

Banque mondiale par ses tendances inexorablement tournées à la hausse : 70 millions 

de citadins en 1920, 310 millions en 1960, 1 400 millions en l'an 2000. Mais en 

même temps, elle est consciente qu'il n'est guère possible de freiner ce processus. 

5 Fpanquevi lie A. : "La population rurale africaine face à la 

pénétration de l'économie moderne : le cas du Sud-Cameroun" in 

Blanc -Pamard et al.,(eds.) 7e crevé 7 oppement rural , éd. de 

1'ORSTOM, coll. mémoires n" 106, 1984. 
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Pour le Banque, l'exigence consiste à "déterminer les coûts induits et mettre au point 

des politiques qui les réduisent au minimum, en même temps qu 'elles permettront une 

croissance plus équilibrée des villes". Ainsi la ville comme instrument de 

développement peut être mise au service de l'économie tout entière. Cette stratégie 

pour une croissance urbaine équilibrée est inspirée par les distorsions observées, aussi 

bien dans le processus d'urbanisation des pays en développement, que dans le 

fonctionnement interne des villes (6). 

La Banque passe en revue toutes les situations dont on trouve 

les grands thèmes chez Santos et Bairoch, Abrams, Lewis, en particulier le 

déséquilibre de la concentration urbaine qui profite aux plus grandes villes (où l'on 

trouve la majeure partie des emplois et des revenus du secteur moderne et une bonne 

part de l'emploi dans les services traditionnels du pays). Elle stigmatise le chômage et 

le sous-emploi (Bairoch) qui se développent dans les villes par suite d'une 

augmentation de la population beaucoup plus rapide que l'emploi. Cette situation 

entraîne une dégradation de la qualité de vie pour une grande partie des habitants. 

Mais la Banque fait intervenir dans son explication, l'incapacité financière des villes 

de satisfaire à une demande en croissance extrêmement rapide de services sociaux et 

d'investissements généraux dans le social. L'offre de logements est également 

inadaptée à la demande, ce qui entraîne des phénomènes de taudification ainsi que la 

constitution de bidonvilles. La Banque se fait l'écho des thèses de Lewis sur la culture 

de pauvreté ; et il évoque un défaut de préparation des nouveaux venus à une vie 

économique productive, qu'elle attribue au manque d'institutions créées à cet effet. 

Cette situation handicape les migrants et favorise chez eux le développement d'une 

culture de la pauvreté, ce qui les rapproche de la société paysanne rurale et les 

6 Le problème du développement, des villes ne se pose pas seulement 

aux pays en développement ; dans les pays Industrialisés aussi les 

pouvoirs publics attachent beaucoup d'attention aux problèmes 

urbains ; voir a propos des villes américaines (USA) R. Katan. 

1979 . 
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maintient en marge de "la société moderne des villes". Les problèmes de 

l'environnement ne sont pas oubliés, parmi les préoccupations de la banque. Elle 

relève dans ce domaine, une insuffisante prise en compte des coûts économiques et 

écologiques de la pollution du milieu dans le processus de croissance des villes. Elle 

soulève enfin le problème de la fragmentation des administrations urbaines, de 

l'inefficacité des réseaux de services publics dans la ville ou la région, et, d'une 

manière générale, le manque de coordination dans la planification et la répartition des 

investissements. 

- Les coûts sociaux de la croissance urbaine. 

L'analyse de la Banque mondiale prend également en compte 

tous les coûts économiques et sociaux très élevés que peuvent engendrer l'urbanisation 

non maîtrisée et le développement de la pauvreté urbaine. Le coût le plus redouté est 

le coût social. Ce coût est appréhendé en terme de tensions, de conflits qui pourraient 

déboucher sur des révoltes préjudiciables à l'ordre capitaliste. Dans la littérature 

consacrée à la pauvreté urbaine, dans les publications de la Banque mondiale ou celles 

qui lui sont consacrées comme dans les discours de ses dirigeants, la peur du "péril 

pauvre" constitue un argument majeur permanent. Abrams, l'artisan des parcelles 

assainies rappelle "qu'il n'y a pas de terrains plus fertiles pour la propagande 

révolutionnaire que les villes assiégées des nations sous-développées. La misère, 

l'amertume et le ressentiment dans les grouillantes zones taudifiées ou colonies 

d'habitat spontané, les bas salaires et les longues journées dans les usines, la 

compétition pour l'emploi, le travail des enfants, tout cela rappelle les conditions qui 

ont fait du manifeste du parti communiste un document de grande portée dans 

l'Europe du 19ème siècle" (Abrams, 1964). Lewis reconnaît pour sa part que la 

culture de pauvreté a un fort potentiel de protestations et qu'on a tendance à l'utiliser 

dans les mouvements politiques visant à détruire l'ordre social existant. 
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Tous ces problèmes, que posent la croissance des villes, 

retardent l'industrialisation et freinent par conséquent l'augmentation des emplois et le 

développement de l'économie nationale dans son ensemble. 

3 - Pour une approche intégrée des problèmes urbains 

Ces considérations suggèrent une approche intégrée de la 

politique urbaine. Car une politique de développement économique des villes ne peut 

être fondée sur une stratégie purement urbaine ; elle doit tenir compte de l'interaction 

des zones urbaines et rurales, si l'on veut qu'il soit tiré le meilleur parti des 

ressources existantes. Ainsi la politique urbaine comprend trois échelles : nationale, 

régionale et locale. Une telle ambition requiert une planification détaillée des 

investissements, qui visera à mettre en place toute l'infrastructure indispensable à une 

croissance urbaine rationnelle, compte tenu des besoins prioritaires de l'économie 

nationale. Elle exige des planificateurs de ne négliger aucun aspect des problèmes 

posés, notamment des questions de portée plus vaste, telles que la régulation des 

naissances, la formation des travailleurs et l'emploi. 

Dans la perspective du développement national, "// est bon de 

donner la priorité aux régions où les activités et les investissements qui y seront 

concentrés peuvent avoir des répercussions décisives sur le développement économique 

de zones plus vastes". Mais le choix des régions doit obéir à des critères fondés sur 

les possibilités de développement de l'industrie et, dans certains cas, des perspectives 

de mise en valeur de ressources jusque-là inexploitées. L'objectif étant de porter au 

maximum la production et l'emploi dans les zones considérées, et de fournir, aux 

coûts les plus bas, l'infrastructure et les services urbains indispensables. Cette analyse 

rappelle celle des artisans de "l'urbanisme opérationnel évoqué plus haut, qui 
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perçoivent et analysent la ville non par rapport à elle-même, mais l'insère dans un 

cadre plus large, pouvant intégrer selon les cas, l'échelle mondiale. Etant donné les 

enjeux économiques de l'urbanisation, et le rôle de plus en plus croissant des villes 

dans le développement économique et dans la régulation sociale. 

La Banque n'entend pas rester en dehors des efforts pour 

rechercher des solutions aux problèmes de l'essor urbain dans le tiers monde. Elle 

s'avise de jouer, avec d'autres institutions internationales, un rôle catalyseur qui 

consistera à déclencher ce qui doit être essentiellement, un effort vigoureux de la part 

des pays en voie de développement eux-mêmes. Quelles sont les conditions de réussite 

des programmes de développement qu'elle énonce à propos des régions et des villes ? 

Mais la banque va cibler son action dans le domaine social où jusque là il n'intervient 

qu'indirectement. 

4 - Agir sur plusieurs fronts 

- La coordination des interventions. 

Les conditions de la maîtrise de l'urbanisation relèvent de 

plusieurs ordres, mais à ce stade de son analyse, la Banque en cible deux 

principalement : d'une part, les types de ressources financières et, d'autre part, les 

modalités d'organisation et de mobilisation des hommes et des financements. 

Les financements doivent être trouvés aux différentes échelles 

définies plus haut. Le niveau national par l'allocation de ressources, le local par le 

biais de la fiscalité et l'épargne privée des ménages. Pour ce faire "il est 

indispensable de réviser périodiquement les barèmes tarifaires des services publics, si 

l'objectif est de financer les investissements publics au moyen des excédents 

d'exploitation" (7). Mais la réussite des programmes de développement des régions et 

des villes ne sera possible que si l'on accorde une attention suffisante à la répartition 

7 Rapport d'activité 1970. 
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judicieuse des ressources entre l'Etat et les instances inférieures, régions ou 

communes. Ceci implique, de la part des pouvoirs publics, une conscience aiguë de la 

contribution qu'apportent les économies urbaines, de manière à ne pas les négliger 

lors de l'élaboration (ou dans l'application) des stratégies nationales de 

développement. Elle exige également un effort de coordination des activités des 

autorités qui sont chargées du développement aux échelons national, régional et 

urbain. 

- L'épargne des ménages au service du logement. 

Face à la crise du financement du logement, la Banque 

préconise la mobilisation de l'épargne des ménages. L'épargne est considérée comme 

un élément critique de la politique nationale du logement, surtout lorsque le faible 

niveau des ressources rend difficile et minimise l'épargne monétaire. Pour la Banque 

il faut se tourner vers les citadins et trouver des moyens de les stimuler, afin qu 'ils 

mobilisent leur épargne constituée occasionnellement ; car, écrit-elle, "on a appris à 

l'expérience que si l'on met à la disposition des habitants un terrain déjà aménagé 

avec peut-être un minimum de services installés, ce stimulant les incitera à construire 

leur propre logement sur l'épargne qu 'ils feront occasionnellement. Un tel logement 

ne charge pas le propriétaire d'une grosse dette et, au premier stade du 

développement des villes, c 'est là une façon de fournir des logements qui donne de 

meilleurs résultats que la construction de logements types et uniformes par les 

pouvoirs publics". La Banque fait ainsi siennes les idées défendues par Abrams. En 

effet, celui-ci proposait déjà en 1964 que soit mise en place une politique foncière qui 

garantirait aux pauvres un site, même de faible dimension, pour prévenir un 

dangereux défi aux équilibres sociaux et politiques dans les pays sous-développés. 

Parallèlement d'autres canaux de mobilisation de l'épargne, au service du logement, 

existants déjà dans certains pays, sont explorés dans la perspective d'une 
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généralisation : associations d'épargne et de prêt, sociétés de construction, ou caisses 

d'épargne. Ces associations peuvent être de types très divers, qui vont de celles 

entièrement publiques aux structures mixtes et privées. Lorsque l'épargne est liée à la 

possibilité d'obtenir un prêt à long terme pour le logement, il suffit alors que 

l'élément de subvention de l'Etat complète ce qui doit être fondamentalement un 

effort d'épargne de la part du secteur privé. 

En fait ces conditions sont définies dans le cadre d'une 

stratégie d'aménagement progressif, où le développement des villes est étalé sur 

plusieurs phases, celle du peuplement étant le stade initial. Cette phase de peuplement 

se caractérise par d'importants flux migratoires, la faiblesse de l'épargne monétaire et 

la crise du logement. La solution du logement passe, par la mobilisation des migrants, 

que la banque considère comme une épargne. Mais pour l'institution multilatérale, 

l'objectif sera moins de dénoncer la ségrégation sociale de l'espace urbain, que 

d'essayer d'empêcher les formes d'occupation irrégulière des terrains et de décharger 

les pouvoirs publics du logement des immigrants, c'est à dire des pauvres. C'est donc 

un triple objectif qu'elle vise ainsi: "utiliser ce gros potentiel" de migrants, créer sur 

certains terrains des peuplements d'immigrants (...), pour éviter les installations 

incontrôlées, ne pas avoir recours à l'accès à l'épargne publique : c'est la séduction de 

la théorie de Tauto-construction" (8). 

Ces éléments fondent ce que l'on appelle communément la 

stratégie de la Banque Mondiale ; une stratégie que Provisor (1982) caractérise 

"comme un corps de doctrines fondé sur quelques principes généraux et mis au point 

selon la méthode d'essais et d'erreurs". 

a Rapport d'activité, 1970. 
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- Un modèle à contre-courant. 

Si la fonction économique de la ville est admise partout, il en 

est autrement pour les modes d'intervention préconisés et la théorie qui les soutend. 

Le modèle d'urbanisation graduée est en contradiction avec ceux adoptés et mis en 

oeuvre par certains pays du tiers monde, comme la Côte-d'Ivoire (Cf. supra). La 

plupart des pays, africains notamment, le considèrent comme un modèle générateur 

d'un urbanisme au rabais. Ils rechignent à l'adopter, et surtout à l'appliquer, quand ils 

y sont contraints. L'on se trouve donc en présence de deux logiques différentes. D'un 

côté celles des Etats qui rêvent de bâtir des vitrines, symboles d'Etats forts, 

"modernes", futuristes et attractifs pour les capitaux. Ces Etats privilégient la 

planification comme moyen de contrôle et de maîtrise du développement urbain. De 

l'autre la logique de la Banque mondiale qui privilégie la gestion urbaine, dans le sens 

où le définit Tribillon : "Elle doit être entendue (...) comme le souci de prendre la 

ville comme elle vient, ce qui implique de renoncer à toute planification globale et de 

se contenter, au mieux, d'en guider le développement par l'implantation judicieuse 

d'équipements là où il le faut. Et bien sûr, quand tout va mal il faut se résoudre à 

lancer quelques opérations coups de poings pour dégager le sol à consacrer à un 

projet bien juteux, donc prioritaire, pour viabiliser un bidonville embarrassant que 

l'on ne peut plus se permettre défaire déguerpir... " (9). 

Les logiques différentes mises à part, il est à noter que bon 

nombre de pays africains, ne disposaient pas des institutions que nécessitait 

l'application de ces principes. En effet, contrairement aux pays latino américains 

(Brésil, Argentine par exemple) ou d'Asie (Inde), dans la plupart des pays africains, 

si des structures de gestion décentralisée existaient sous la colonisation, celles-ci ont 

cessé de fonctionner, face au pouvoir centralisateur de l'Etat. Or se plier à la logique 

de gestion urbaine suppose des changement institutionnels et politiques qui ne sont pas 

9 Tribillon, 19S8, op. cit. 
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du goût des régimes autocratiques en place. 

Ces deux approches feront l'objet de négociations 

ultérieurement entre les deux parties, lorsque la Banque Mondiale, à travers 

différentes études, s'imprègne des politiques d'habitat des pays en développement. 

Dès l'exercice 1971, la Banque s'engage dans une approche 

plus large de la problématique du développement. Cette orientation vient supplanter 

l'approche sectorielle qu'elle avait longtemps privilégiée, sans toutefois la supprimer. 

La répartition sectorielle des prêts et crédits connaît alors ses premières modifications 

substantielles, au profit des secteurs de l'éducation, des systèmes d'adduction d'eau et 

d'égouts dans les villes. Les systèmes d'égouts se modernisent grâce à une 

augmentation marquée des prêts (10). En 1972, pour la première fois dans les annales 

de l'institution multilatérale, l'urbanisme est affiché comme un secteur distinct. 11 

bénéficie de son premier financement, pour un montant global de 10,3 millions de 

dollars, représentant 0,34% des prêts accordés pendant l'exercice. Le Sénégal (8 

millions de dollars) et la Turquie (2,3 millions de dollars) en bénéficient. Ces 

premiers crédits servent à financer la production de "trame d'accueil" ou "parcelles 

assainies", ainsi que des opérations de réhabilitation de quartiers et de régularisation 

foncière. Ces opérations consacrent la mise en oeuvre des principes avancés par la 

Banque dans sa revue synoptique de l'urbanisation dans les pays en 

développement (11). Les populations à faibles revenus, exclues des programmes 

publics de logement, constitueront la cible des projets. La Banque Mondiale marque 

par ces deux projets son entrée sur la scène du foncier et du logement en ville. Elle 

ÎO Autre signe de l'élargissement du champ de l'aide de la Banque: 

pour- la première -Fols elle octroie un prêt à un projet de lutte 

contre la pollution ; de plus elle insère dans les accords de 

prêts et de crédits des clauses prescrivant les mesures à prendre 

contre la pollution. Dans le domaine de l'adduction d'eau et de 

l'évacuation des eaux usées, la Banque a conclu avec l'OMS un 

accord de coopération, au terme duquel l'OMS met à la disposition 

de la Banque des experts qui l'aideront dans ses travaux d'enquête 

sur le terrain. Voir Rapport 1971. 

11 Banque Mondiale Rapport 1970. 
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amorce également son engagement en faveur des citadins exclus des opérations de 

logement conventionnel. Cette intervention s'inscrit dans une perspective plus large, 

de lutte contre la pauvreté. Mais "la pauvreté visée n'est pas celle d'un pays très 

démuni, (...) mais plutôt la pauvreté de ces masses qui restent à l'écart des forces 

traditionnelles du marché et ne bénéficient pas des services publics. La politique 

gouvernementale semble généralement les ignorer et l'assistance extérieure ne 

parvient pas jusqu'à eux" (12). Ce choix s'explique par la crainte de voir ces 

exclusions aggraver les tensions sociales, et provoquer des explosions qui peuvent être 

préjudiciables à l'économie nationale et internationale. 

5 - Les projets de développement urbain. 

Les exercices qui suivent voient accroître les prêts dans ce 

secteur ; et l'on assiste en même temps à une diversification et à une multiplication 

des "fronts" d'intervention : logement, foncier, assainissement, transport urbain, 

emploi. 

La stratégie de développement se traduit dans de nombreux 

pays par la mise en place de projets connus sous le nom de projets de 

développement urbain (PDU). Il s'agit de projets multisectoriels dont les 

composantes principales sont constituées par la trilogie transport, habitat, et régime 

foncier. Selon les cas, l'assistance technique et la formation apparaissent comme une 

quatrième composante, à part entière. Ces projets se justifient, selon la Banque, par 

leur influence à long terme sur les politiques urbaines ainsi que les institutions 

chargées de les mettre en oeuvre. Les composantes privilégiées sont choisies en raison 

de leurs liens et des effets interactifs sur le développement, quelle que soit l'échelle 

12 M a c Namar-a c i t é par- A . M a n o u - Sa v •> na , 1 9 8 5 . 
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spatiale considérée, territoire national, région ou unité urbaine (13). 

Par exemple, le développement du réseau de voirie urbain ou 

des transports en commun influent positivement sur la productivité des travailleurs. Ils 

induisent des conditions de vie meilleures, grâce à l'amélioration de l'accès aux 

services urbains, aux équipements collectifs ainsi qu'à la diminution du temps 

consacré aux déplacements. 

L'attention accordée à l'habitat se justifie donc autant par son 

intérêt économique que social. Une part non négligeable des investissements lui est 

consacrée, et, pour les groupes à faibles revenus, le logement constitue le deuxième 

poste de dépenses après l'alimentation. Il est également le principal objectif de 

l'épargne familiale, et, en milieu urbain, il reste un facteur déterminant de la 

productivité des couches pauvres de la population et de leur bien-être. A ce niveau 

d'influence intervient surtout la localisation de l'habitat. Elle peut faciliter l'accès aux 

zones d'emploi, ou au contraire le rendre plus difficile, selon son éloignement par 

rapport aux voies de communication et aux moyens de transport. L'habitat est en cela 

un élément de l'organisation et de la structuration de l'espace urbain. Dans son 

approche du logement des pauvres la Banque Mondiale privilégie deux types de 

projets : d'une part, l'organisation de trames d'accueil dans les zones nouvellement 

urbanisées, et d'autre part, l'assainissement et l'amélioration des bidonvilles existants 

déjà. Les trames d'accueil consistent à fournir sur le marché, des parcelles de 

terrains faiblement équipées (avec voirie, alimentation en électricité, adduction 

d'eau), à des fins résidentielles ; les attributaires des parcelles finançant eux-mêmes la 

construction de leur logement (14). Le deuxième type d'intervention, la 

13 Sur ce point, voir Manou- Savina, 1985. 

1* Renaud B. : La politique de la Banque mondiale, 1n Projet n" 162, 

1982, pp. Z01-209. D'après cet auteur*, les premiers projets 

étaient censés toucher- les "Familles dont les r-evenus pouvaient 

aller Jusqu'à un niveau qui n'était guère inférieur à la médiane 

des revenus dans les villes concernées 
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réhabilitation, laisse en place le bâti existant et améliore les infrastructures et les 

services. 

Quant au foncier, sa prise en compte s'explique par la nature 

même de l'objet qu'il concerne, à savoir le sol, support de la construction. Sa rareté 

ou sa disponibilité, autant que les conditions pour y accéder, déterminent les formes 

d'occupation de l'espace. Elles influent donc sur les tendances de la croissance 

spatiales urbaine. La Banque mondiale, sur ce plan, veut agir à la fois sur la 

réglementation de l'usage du sol et sur la consolidation de la tenure, l'objectif étant 

d'instaurer la sécurité foncière afin de stimuler l'investissement. Le foncier constitue 

enfin, une source de richesse, cela, par le biais de la fiscalité. Car, la régularisation 

en permettant d'identifier les attributaires, facilite la perception des redevances, tandis 

que l'amélioration du bâti sur les aires régularisées ouvre d'autres sources 

d'alimentation des impôts, donc des recettes publiques. 

- Les principes. 

Les interventions se font selon deux principes fondamentaux 

qui sont la reproductibilité et l'accessibilité des coûts. 11 est prévu en effet que les 

populations bénéficiaires doivent supporter les coûts des opérations, car celles-ci, pour 

être reproductibles (replicable) doit être financièrement équilibré pour la puissance 

publique comme pour l'organisme prêteur. 11 est également indispensable que 

l'organisation du projet soit très efficace et que les normes de services soient 

soigneusement calculées, à défaut de quoi, le coût du projet ne serait pas abordable 

(affordable) pour la population-cible. Ces deux concepts de "replicability" et 

d'affordability" reviennent constamment dans la littérature de la banque mondiale 

La Banque profite de ces interventions pour renforcer sa 

position dans les pays bénéficiaires. Les organismes de coopération bilatérale, français 

notamment, en profitent pour se redéployer vers d'autres secteurs. 
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La Côte-d'Ivoire est à son troisième projet depuis bientôt une 

vingtaine d'années (15). Deux de ces projets ont été consacrés à la métropole 

abidjanaise, et le troisième aux villes de l'intérieur. La procédure classique d'adoption 

de ces projets comporte un état des lieux préalable, d'où se dégagent les bases de la 

définition des choix d'orientation. Aussi nous allons examiner rapidement les 

contextes de la mise en place de ces projets, tels qu'ils ressortent des différents 

diagnostics commandités par la Banque. 

II - LA POLITIQUE D'HABITAT DE LA COTE D'IVOIRE SOUS 

LES PROJECTILES DES BAILLEURS DE FONDS 

Héritée de la colonisation, adaptée à l'évolution des principes 

urbanistiques en vigueur en France, avec une prise en compte des contraintes 

politiques intérieures, la politique urbaine se trouve sous les "projectiles" des bailleurs 

internationaux, avec la B1RD comme chef d'orchestre. Ces critiques sont présentées 

dans le cadre de projets sur lesquels l'on reviendra plus loin. 

L'on se contentera de quelques rappels : ici, la politique de 

l'habitat mise en oeuvre avant les interventions de la Banque mondiale ayant été 

analysée plus haut. En revanche, les critiques et injonctions de ce nouveau partenaire 

feront l'objet d'une analyse plus détaillée. 

15 Un quatrième est en cours de préparation. 
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1 - Un fardeau insupportable pour la CCCE 

- Agir dans le cadre de la Banque mondiale. 

L'intervention de la Banque mondiale, coïncide avec le retrait 

de la Caisse Centrale de Coopération Economique du secteur de l'immobilier, en 

1975. L'impact de cette décision peut être apprécié à la mesure de la place de cet 

organisme qui fut, jusque-là, la principale source de financement extérieur des 

programmes de logement économique en Côte-d'Ivoire (16). Cette décision " brutale 

", selon l'expression de Venard, prive la politique publique de logement d'une source 

de financement importante : en 1974, le secteur du logement représentait 40% des 

prêts consentis par cet organisme depuis 1960, l'agriculture 27% et les équipements 

collectifs 13% (Dutheil de la Rochère, 1976). Ce désengagement n'équivaut pas 

cependant à un abandon du secteur urbain par la CCCE, puisque dans le même temps 

les crédits aux services urbains ont vu leur part augmenter, passant de 7% des 

engagements entre 1975 et 1979 à 15% pour la période 1980-1984 (Venard, 1985). 

Plusieurs auteurs (Dutheil de la Rochère, 1976 ; Venard 1985) 

lient cette mesure à une volonté de la France de changer ses modes d'intervention et 

d'intégrer ses actions dans un dispositif nouveau, le dispositif "monde". 

L'internationalisation de l'économie, qui se "multinationalise", fournit les arguments 

justificatifs de ce choix. En fait, cette orientation s'inscrit dans une stratégie globale 

des pays industrialisés, visant à organiser l'aide internationale sous les bannières de la 

Banque Mondiale et du Fonds Monétaire International (17). La Banque Mondiale se 

16 II -Faut signaler- pour- la CCCE pue sa contribution va au-delà des 

•Financements alloués. En effet, on retrouve à tous les stades de 

la politique urbaine, et quel que soit le domaine considéré, la 

CCCE ; celle-ci étant représentée par les différents organismes 

qu'elle a sécrétés (Scet- Ivoire,CCI , SICOGI). 

17 Elle apporte donc son appui par le biais des organismes 

multilatéraux de crédits, notamment la BIRD, la FED et 1 ' IDA au 

sein desquels elle prend de plus en plus de place. Au cours de la 

période 197B-1983, les institutions européennes d'aide au 

développement (FED, Aide Alimentaire, BEI, etc) absorbent en 
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fait d'ailleurs l'écho de cette stratégie des pays donateurs, qui sont également ses 

principaux bailleurs (Cf. supra), et ce dès la fin des années soixante. 

Les interventions de l'organisme français se caractérisent par 

un redéploiement sectoriel en même temps qu'elles font appel à de nouvelles 

modalités. Ainsi, les prêts de développement urbain de l'ex-CCCE iront désormais 

aux institutions ayant en charge des services urbains à caractère marchand, comme 

l'eau potable, l'électricité, le téléphone, les transports publics. Ces services échappent 

généralement au contrôle direct de l'Etat ; et les organismes de gestion assurent en 

principe un recouvrement qui permet l'amortissement des crédits engagés, donc la 

pérennité du service. Cette situation permet donc de rechercher les vrais raisons de 

l'abandon du secteur de l'immobilier par cet organisme. 

- Les vrais fausses raisons d'un retrait. 

Si, pour des raisons de stratégie économique, la France a 

choisi d'utiliser les organismes internationaux d'aide pour développer sa coopération, 

son désengagement procède du bilan de son intervention dans ses anciennes colonies 

en matière de financement de l'habitat. Si l'on en croit Venard le financement est 

devenu "un engrenage de plus en plus dévoreur de crédits", et la CCCE refuse de s'y 

engager. A cela s'ajoute les choix politiques visant à "réorienter la politique de la 

Caisse". Mais les motivations officielles de ce revirement, telles qu'on les relève avec 

cet auteur, ne font ressortir qu'une sorte de maturité des pays aidés : "dans le 

domaine du logement, la Caisse Centrale a pu voir son effort relayé par les ressources 

locales, tant de caractère budgétaire que sous forme de crédits bancaires à 10 ans 

réescomptables auprès des Banques Centrales de la Zone Franc. Les problèmes 

d'habitat relevant dorénavant de mécanismes internes, la Caisse a mis un terme à ses 

interventions dans ce domaine..." (18). En fait, cette rupture est le résultat de 

moyenne 5 0% de 1 'aide multilatérale française et le groupe de la 

Banque Mond-ia le ( B IRD , AID et S F I ) , environ 29% (de cette a i d e ) . 

lfl Venard O-L. ; op. cit. 
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l'affrontement de deux logiques. D'un côté, celle défendue par la CCCE, qui 

s'efforce de limiter les coûts des opérations pour permettre l'établissement de loyers 

d'équilibre, peu élevés, en rapport avec les revenus des ménages attributaires. De 

l'autre côté, face à cette dernière, se dresse la volonté des gouvernements, comme en 

Côte-d'lvoire, de faire construire des logements "modernes", équipés de tous les 

services (sanitaires et cuisines intérieures, assainissement collectif, etc) pour les cadres 

nationaux, tout en bloquant les loyers, malgré l'inflation pesant sur les coûts de 

gestion et d'entretien (19). De plus pour des raisons diverses, ces sociétés, telle la 

SICOG1, ne pratiquaient pas ou très peu l'accession à la propriété, de sorte qu'elles 

devaient assurer la gestion et l'entretien de tous ces logements. Mais si l'on se réfère 

au rôle de la France, (via son appareil d'assistance) comme le co-promoteur des 

politiques d'habitat menées jusque là, son revirement ne peut être compris que comme 

une conséquence du processus de mondialisation qui touche particulièrement les 

grandes agglomérations, dans le tiers monde. Ce "désengagement tactique permet 

d'expérimenter de nouvelles manières d'intervenir, plus conforme aux exigences de 

cette mondialisation. Aussi la CCCE sera-t-elle relayée dans ses critiques par la 

Banque mondiale, qui les accentue jusqu'au milieu des années 1980. 

19 U n e a u t r e s é r i e d e d i f f i c u l t é a t r a i t a l ' é q u i p e m e n t d e s t e r r a i n s . 

En e f f e t , s e l o n la d o c t r i n e c o n s t a n t e de la C a i s s e C e n t r a l e , les 

E t a t s d e v a i e n t m e t t r e à la d i s p o s i t i o n d e s s o c i é t é s i m m o b i l i è r e s 

d e s t e r r a i n s , e n l i b é r a n t c e s d e r n i e r s de t o u t e s e r v i t u d e 

f o n c i è r e , en les é q u i p a n t e n V R D s e c o n d a i r e et t e r t i a i r e . D o c t r i n e 

r e s p e c t é e et a p p l i q u é e p a r la C ô t e - d ' l v o i r e . V o i r O - L . V e n a r d , 

i d e m . 
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2 - Une nuée de critiques par la Banque mondiale 

En Côte-d'lvoire la Banque mondiale, s'ouvre au secteur 

urbain et à l'habitat dès les années 1974. Elle finance, à hauteur de 50% des coûts, 

l'étude intitulée "Projet de développement urbain à Abidjan". Cette étude conduira à 

la préparation du plan MTPTCU, ainsi que du PDU-1 Abidjan, en 1976. Cette étude 

peut être caractérisée comme un véritable état des lieux sur l'urbanisation d'Abidjan, 

avec un accent particulier sur le logement. Ce rapport, ainsi que ceux qui suivront 

plus tard, mêle, selon les domaines, critiques et satisfactions sur la politique de 

logement, ainsi que sur la politique économique. En effet, ces études sont doublées de 

"rapports de base" sur l'économie ivoirienne. 

- La croissance économique oui, le miracle, non. 

La Banque procède à une véritable analyse macro-économique 

de l'économie du pays, à propos de la croissance économique durable de la Côte-

d'lvoire, ce qui lui permet de rejeter toute idée de "miracle". Pour elle, ces résultats 

procèdent moins d'un "miracle" que des choix de politique économique effectués à 

l'indépendance. Fondée sur la continuité du modèle libéral, cette politique se 

singularise par son ouverture sur les facteurs de production étrangers, principalement 

les capitaux et la main-d'oeuvre qualifiée ou non. L'orientation de l'économie vers le 

monde extérieur est assortie d'une très grande liberté de mouvement des biens, ainsi 

que de la main d'oeuvre. Un autre caractère de ce modèle consiste, il faut le rappeler, 

dans le rôle accru de l'Etat qui intervient comme entrepreneur (20) et reste un gros 

investisseur : de 40% de l'investissement total en 1960, la part des investissements 

publics passent à 60% du total national en 1971-1974 ; et l'Etat doit faire appel aux 

20 Mais nous sommes loin d'un libéralisme pur- et dur-. C'est. un 

instrument de mise en oeuvre d'un modèle de développement centré 

sur- l'Etat, qui est donc une liber-té sur-veillée, voir Contamin et 

Fauré 1991 et 1990 op. cit. 
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bailleurs de fonds étrangers pour financer ces investissements. D'où le caractère 

artificiel de la croissance, que la Banque explique par l'extraordinaire progression des 

investissements publics (21). Elle insiste sur le coût de plus en plus élevé de la 

croissance et attire l'attention sur la fragilité de l'économie. Sa prudence s'explique 

par le poids important de l'agriculture d'exportation, un secteur sensible aux aléas du 

marché ou aux variations climatiques. Dans ce contexte d'incertitude financière, il est 

à douter que les grandes options d'investissement du plan quinquennal ou les projets 

en faveur du développement urbain et d'Abidjan puissent être réalisés, dans leur 

version d'origine sans subir de modifications. 

- Politique urbaine et de logement ; de grands déséquilibres. 

Sur la politique urbaine, la Banque fait le constat d'une 

urbanisation déséquilibrée en faveur d'Abidjan. En 1975 cette ville concentrait 47% 

de la population urbaine du pays, générait ou bénéficiait de 90% de la valeur ajoutée 

du commerce moderne, 80% de celle du secteur tertiaire, 60% de celle du secteur 

secondaire moderne, 40% de la formation brute de capital fixe, et 50% de la 

consommation finale commercialisée des ménages. Elle consommait 80% de la 

quantité totale de l'eau distribuée en milieu urbain ; 50% des habitants de la ville 

ayant facilement accès à l'eau potable, (soit un accès direct grâce à un branchement 

privé, soit un accès par le biais de bornes fontaines). Quant au système 

d'assainissement, seulement 35% de la population d'Abidjan dispose du tout à l'égout 

ou de fosses septiques privées, les réseaux d'évacuation des eaux sont en caniveaux à 

ciel ouvert (22). 

21 Voir également DURUFLE G. : 1 'A j u s t e m e n t structurel . KARTHALA, 

Pari s, 1986. 

22 Ministère de l'Economie, des Finances et du Plan, les opérations 

d'habitat dans le projet de développement urbain d'Abidjan. REFI , 

n"]3, 1980. 
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Les politiques de logement et de promotion foncière font 

l'objet de critiques. Mais y sont particulièrement visées les normes d'équipement 

jugées trop élevées, et le mode de financement marqué par un recours à des 

ressources publiques. Ces normes entraînent des coûts de construction élevés, et 

limitent, dans les conditions de financement en vigueur, tant le nombre de logements 

produits que celui des terrains mis à la disposition des citadins. 

Les critères d'éligibilité des attributaires des logements et 

terrains à financement public sont également critiqués, en particulier le critère de la 

nationalité. Selon la Banque, rapporte Manou-Savina, "le gouvernement n 'a jamais 

explicitement admis que tous les habitants doivent bénéficier d'un niveau minimal de 

service, particulièrement dans le cas des africains étrangers" (13). Le groupement 

BCEOM-BNETD rappelle que durant la période coloniale française, il n'était pas fait 

de différence entre Africains lors de l'attribution des parcelles de terrain ; ce qui 

facilitait l'hétérogénéité des quartiers africains. Selon ce groupement, la politique du 

gouvernement ivoirien favorise la ségrégation selon le revenu et la nationalité. Cette 

exclusion condamne inévitablement les étrangers à demeurer de simples locataires, le 

plus souvent dans des quartiers insalubres et sous-équipés (24) car, la majorité dans ce 

groupe se situe au bas de l'échelle des emplois et des revenus. Or le gouvernement, 

ne tenant pas à abaisser les normes d'équipement au-delà d'un certain seuil, trouve 

dans ce poids des non Ivoiriens un argument pour se désintéresser des quartiers 

précaires. Intervenir dans ces zones reviendrait à entreprendre des programmes qui 

seraient, en effet, destinés à la population de nationalité étrangère ; ce qui n'est pas 

l'objectif prioritaire des Autorités. 

Les critiques élevées contre la politique du logement 

reprennent les arguments de fond avancés par la CCCE pour justifier son retrait du 

23 Manou-Savina A, 1985 op. cit.. 

24 En 1975, le Ministère du plan estimant pue la moitié de la 

population de la ville était d'origine étrangère et composée 

d'Africains non Ivoiriens. 
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financement des logements économiques. Ainsi, elle souligne le "caractère 

symbolique" des prix de cession des lots (25), considérant qu'ils ne reflètent ni les 

coûts d'aménagement, ni la valeur marchande du terrain. A ce niveau, elle fonde son 

argumentation sur le fait que les différences de prix entre les quartiers mieux équipés 

sont relativement faibles. Ce qui l'a conduite à la même conclusion que d'autres 

auteurs, comme Cohen, pour qui le prix de cession est essentiellement fixé selon des 

considérations d'ordre politique. Il est évident que la politique ivoirienne est d'abord 

une stratégie à l'échelle nationale visant à utiliser les fruits de la croissance pour 

élargir sa base sociale, c'est-à-dire à favoriser en priorité la classe moyenne et l'élite 

politique ivoirienne. 

En 1985, Abidjan reste toujours une ville de locataires, selon 

les études préparatoires au troisième projet de développement, commanditées par les 

bailleurs de fonds : ceux-ci représentent 80% de la population résidente. L'importance 

des Africains non Ivoiriens dans la population demeure une constante ; et parmi eux 

un grand nombre gagne moins que le revenu moyen, estimé à 108 500 F CFA par 

mois (1985). La Banque note par ailleurs une baisse persistante des revenus depuis 

1978, une stabilisation de la demande de logements économique et social, enfin une 

baisse des revenus locatifs du secteur de standing de l'ordre de 30%. 

Cette baisse caractérise également la participation des 

principales banques commerciales et de développement au financement du logement, 

ce qui est contraire aux espérances de la Banque mondiale. Celle-ci, en effet 

s'attendait à un engagement plus important de ces banques suite à l'arrêt des 

subventions publiques, et à la mise en oeuvre par l'Etat de mesures incitatives (Cf. 

infra). En 1985, la part du crédit à long et moyen terme pour le financement du 

logement dans le portefeuille des banques est estimé à 15,6 milliards, soit 0,8% en 

1985. Cette participation correspond à peine au financement de 600 logements sociaux 

25 Car- ") e prix de cession de particul ier a particulier est beaucoup 

plus é1evé. 
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annuels (coût inférieur à 15 millions de F). S'agissant des organismes publics, le 

déficit de la SOGEFIHA persiste ; sa dette cumulée, garantie par le gouvernement, 

atteint 72 milliards de F CFA, soit un niveau supérieur à la valeur des biens 

immobiliers de cette société, évaluée à 64,5 milliards de F CFA. La Banque attribue 

cette situation à une absence de contrôle rigoureux des coûts de construction et de la 

gestion financière ce cette société. 

Le schéma d'aménagement de la ville n'échappe pas aux 

critiques de la Banque mondiale. Elle voit par exemple dans la ségrégation 

fonctionnelle accentuée l'une des causes de l'aggravation des déséquilibres sociaux-

spatiaux à l'échelle de l'agglomération et, l'un des facteurs d'augmentation des coûts 

de déplacements domicile-travail. D'autre part, la ségrégation selon le revenu rejette 

les populations pauvres à la périphérie et les éloigne des centres d'emploi ; elle induit 

des coûts élevés. Ainsi, les méga-projets de prestige, notamment le projet de la Voie 

Triomphale qui, devant traverser Adjamé, a motivé le lotissement de recasement 

d'Adjamé Compensation au nord-est d'Adjamé , sont négativement appréciés par la 

Banque. 

Dans les années quatre-vingt, elle observe toutefois une 

amélioration dans certains domaines. En 1986, la situation du transport est stabilisée, 

s'agissant tant du nombre de passagers transportés que du niveau des subventions 

annuelles allouées par le gouvernement (8 milliards au lieu de 12 milliards 

auparavant, dans les années soixante dix). S'agissant de l'infrastructure routière et des 

transports publics, les experts de la Banque notent qu'Abidjan dispose d'un bon réseau 

de voirie et d'un système de transport public efficace qui dessert une bonne partie de 

l'agglomération. Mais, l'accès aux banlieues, zones d'habitation des populations à bas 

revenus, au départ du centre ville, reste encore difficile. De plus les réseaux routiers, 
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dans ces zones, ne sont ni structurés, ni asphaltés. D'où des difficultés d'accès pour 

les transports publics ou les véhicules d'assainissement. 

La dépendance des institutions locales à l'égard de 

l'administration centrale, toute puissante, est constatée par la Banque, qui la relève 

comme un handicap pour les municipalités chargées de résoudre les problèmes posés 

par la croissance urbaine, ces instances sans autonomie se trouvant démunies. 

Au terme de ce bilan, critique à l'égard de la politique 

économique générale, la Banque définit la manière, sinon les conditions dans 

lesquelles elle entend assister le gouvernement ivoirien dans son entreprise de 

développement économique, en général, et urbain, en particulier. Ces conditions ne 

diffèrent pas de celles énoncées en 1970, au terme de son analyse de l'urbanisation 

dans les pays en développement. Elle recommande par exemple, un rôle plus accru 

pour le secteur privé, qui viendrait relayer le secteur public. 

3 - Les recommandations de la BIRD 

- Réviser les objectifs et modes d'intervention. 

Si la Banque adhère aux objectifs théoriques des autorités 

ivoiriennes, tels que spécifiés dans le plan quinquennal 1976-1980, à savoir, "l'accès 

du plus grand nombre à un logement décent et l'accès à un niveau satisfaisant de 

services collectifs", elle recommande de les réviser. Ces objectifs ne pouvant pas être 

atteints par la poursuite des programmes de logement économique subventionnés. Car, 

elle considère les coûts élevés des constructions, et la dépendance du logement social 

à l'égard des subventions publiques, comme les causes de la faible production et par 

conséquent du déficit. Cette situation d'ensemble souligne, selon la Banque, 
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"l'urgence d'une réorientation profonde dans le secteur du logement et de son 

financement afin de promouvoir l'accession à la propriété parmi la population au 

revenu très bas" (26). 

- Associer le secteur privé sans exclusive. 

Sur le plan institutionnel, les recommandations ne remettent 

pas en cause l'existence des organismes publics d'intervention (en l'occurrence la 

SICOGI, la SOGEF1HA, la SETU et la BNEC), jusqu'aux années quatre-vingt, à la 

mise en place des plans d'ajustement structurel (27). 

Le partage des charges en matière de financement du logement 

est également recommandé. La Banque préconise de transférer la part la plus 

importante des charges de construction au secteur privé, s'appuyant sur le fait que 

depuis toujours, ce secteur reste le plus gros logeur des catégories les plus pauvres de 

la population. Ce train de recommandations comprend, l'arrêt des démolitions des 

"constructions spontanées" effectuées par le secteur privé, l'abaissement des 

normes de construction et d'équipement des terrains, l'assouplissement des 

réglementations de construction, l'aménagement du régime foncier, l'appui aux 

petites entreprises du secteur de l'industrie du bâtiment. 

En se plaçant dans une logique de libéralisme économique pur, 

mais surtout d'équité sociale, la Banque mondiale réclame également l'intégration 

des Africains non ivoiriens, parmi les bénéficiaires des actions publiques, en 

matière de logement. Ceux-ci représentent une épargne importante et leur accès à la 

sécurité foncière, aux mêmes conditions que les Ivoiriens, est apprécié comme un 

moyen d'incitation à l'investissement immobilier. Les effets attendus de cette 

intervention de l'épargne privée sont, d'une part, le recul du déficit des logements 

26 Banque Mondiale, PDU 3. 

27 Au contraire ceux-ci interviendront dans la mise en oeuvre de 

divers projets négociés et financés avec le eoncour-s de la Banque 

mond1 a 1e. 
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sociaux, d'autre part, celui de l'habitat précaire, lequel touche les populations à 

faibles revenus, dont une majorité d'Africains étrangers. 

Sur le plan institutionnel ces principes ne sont pas dirigés 

contre l'Etat. D'ailleurs, à ce stade, la Banque mondiale n'entend ni se passer de 

l'Etat, ni l'affaiblir. Unique interlocuteur, l'Etat est une force de contrôle et de 

régulation du jeu des acteurs socio-économiques. Au demeurant, l'institution 

multilatérale, interpelle-t-elle l'Etat, l'invitant à assumer ses tâches d'organisateur et 

d'aménageur de l'espace, grâce à la mise en oeuvre de réglementations adéquates, 

mais également la réalisation des infrastructures et services nécessaires au bon 

fonctionnement de la ville. De ce fait les recommandations ne remettent pas en cause 

l'existence des organismes publics d'intervention (en l'occurrence la S1COGI, la 

SOGEFIHA, la SETU et la BNEC), jusqu'aux années quatre-vingt, à la mise en place 

des plans d'ajustement structurel (28). Seule la SOGEFIHA, du fait de sa dette qui 

absorbe les ressources du FSH, est l'objet d'un plan de restructuration. Celui-ci vise à 

faciliter un équilibre budgétaire, grâce à un relèvement des loyers : ce plan ne sera 

jamais appliqué par les autorités ivoiriennes (29). Dès les années quatre-vingt 

cependant, la Banque, profitant des plans d'ajustement structurel négociés avec le 

gouvernement à partir de 1981, appelle à une réforme de la politique de location 

pratiquée par la SOGEFIHA, et à la suppression du contrôle des loyers (30). Elle 

réitère ainsi à propos de la politique de logements, abordée par le deuxième plan 

d'ajustement (PAS 11), ses recommandations formulées quelques années auparavant, 

28 Au contraire ceux-ci interviendront dans la mise en oeuvr-e de 

divers projets négociés et financés avec le concours de la Banque 

mond i a 1e. 

29 SOGEFIHA : Rapport d'activité, année 1979. 

30 Les PAS, ont pour objectifs principaux, la réduction des crédits 

publics d'investissement, la stabilisation des dépenses de 

fonctionnement des Etats. Ils sont assortis d'une restructuration 

des sociétés publiques. En Côte-d'IvoIre ces plans n'épargnent pas 

les principales sociétés d'Etat, chargées de la mise en oeuvre des 

programmes publics en matière d'urbanisme et d'habitat. 
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dans le cadre du PDU 1 Abidjan. 

- Faire payer les bénéficiaires. 

Mais l'Etat ne peut faire face à ces charges qu'en augmentant 

ses ressources. Les risques de la dépendance à l'égard des exportations agricoles et 

des financements extérieurs lui imposent l'obligation de diversifier ces sources de 

revenus. Aussi, les partenaires extérieurs, la Banque et la CCCE, mais aussi l'US-

AID, prônent-ils la vérité des prix, notamment pour les loyers des logements 

économiques, les terrains et l'ensemble des services urbains. Ce principe implique le 

déblocage des loyers des logements économiques des sociétés immobilières : selon le 

groupement BCEOM-BNETD, il est souhaitable et possible de majorer d'environ 

50% les loyers pratiqués par ces sociétés de statut public. Outre les recettes pouvant 

résulter de cette vérité des prix, ces partenaires de l'Etat exhortent celui-ci à exploiter 

le gisement de ressources que constituent les impôts (31). sur ce plan fiscal, l'idée 

d'une patente du "logeur" fut explorée en 1975, par les experts du BCEOM, dans le 

cadre des études préliminaires à l'adoption du principe de la restructuration. L'idée de 

cette patente était justifiée par l'impossibilité d'imposer les revenus locatifs difficiles à 

saisir. Cette patente serait imposée à tout individu propriétaire immobilier tirant des 

revenus de l'activité de logeur, au même titre que le commerçant imposé sur la base 

de ses activités. Une autre nouveauté, avancée était la redevance d'équipement. 

Assimilée à une taxe sur la plus-value, elle serait exigée à tout individu qui édifie une 

construction. Les produits serviraient à couvrir les dépenses publiques additionnelles 

d'équipement qu'entraîne la création de l'immeuble. Enfin, l'effort de participation 

est étendu aux commerçants et aux artisans. Pour ceux-ci, les experts penchèrent pour 

une augmentation de leurs patentes dans les quartiers équipés, avec l'argument que 

ces opérateurs économiques tirent profit de l'amélioration de l'équipement du quartier 

3 1 En 1 9 7 5 l e r - e c o u v i - e m e n t e s t e s t i m é à 5 5 % d u t o t a l d e s i m p o s i t i o n s . 
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dans lequel ils exercent. 

L'Etat est pour sa part, invité à prendre des mesures pour 

faciliter un meilleur recouvrement des impôts et des taxes, afin d'accroître la capacité 

financière du secteur public, au plan national et local. Ces recettes devraient à terme 

contribuer à alléger l'endettement du pays. Dès le début des années 1980, ces 

recommandations sont renforcées, au point que certaines peuvent être perçues comme 

un "diktat". Ainsi, la Banque attend dans le domaine du foncier, du gouvernement 

ivoirien qu'il précise ses rapports financiers avec la SETU (32). 

- Programmes de réalisation. 

L'importance des investissements nécessités par la crise du 

logement et le sous-équipement oblige à respecter des priorités. La Banque mondiale 

établit une échelle de priorités en fonction d'une série de critères : nombre de 

personnes desservies, effets d'entraînement sur l'emploi et sur l'incitation du secteur 

privé à investir. Ces critères permettent d'identifier l'adduction d'eau et 

l'assainissement comme étant les équipements à réaliser en priorité ; ces deux services 

ayant été négligés à Abidjan dans les quartiers populaires. Parallèlement à 

l'équipement des quartiers existants, sont proposés des programmes d'aménagement 

de terrain, et la construction de logements sociaux. D'après le BCEOM-BNETD, 

relayé par la Banque mondiale, l'Etat "qui a tendance à délaisser sa mission 

d'équipeur et d'aménageur" doit contribuer, sur ses ressources ordinaires, à la mise 

en oeuvre de ces trois types d'opération, outre les contributions demandées aux 

différentes catégories de demandeurs. Dans ce cadre, elle considère qu'une 

transformation, même partielle de l'OSHE pour équiper les quartiers destinés à 

accueillir la population moins favorisée, est une contribution importante à la 

résolution de la question de l'habitat. 

32 Contam-ln B. et Faui-é Y. A. , 1990 op. cit. 
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S'agissant des nouvelles parcelles, si elles ont un niveau 

d'équipement supérieur à celui des anciens "lotissements DU A", la BIRD propose de 

ramener à 120 m2 leur taille, au lieu des 400 ou 600 m2 adoptés jusque-là. Ceci 

revient à reproduire les lots à équipement minimum expérimentés dès 1974 par la 

SICOGI, avec le concours financier de la CCCE. Quant aux installations 

d'équipement, elles doivent intéresser tous les quartiers sous équipés existants, y 

compris les zones d'habitat "spontané". Il est donc proposé de revenir, partiellement 

et sous une forme améliorée, au système antérieur, celui "des lotissements frustres", 

selon le qualificatif de Haeringer (1969). 

Dans le domaine des transports, la BIRD entend donner la 

priorité à la réhabilitation et la maintenance du système existant, afin d'améliorer 

l'efficacité de la gestion du service public. Un deuxième volet consiste en 

l'amélioration des sections du réseau routier qui l'exigent, afin de subvenir aux 

besoins dus à l'extension de l'habitat, particulièrement dans les banlieues. 

La réponse des autorités ivoiriennes conditionnera l'obtention 

des prêts. L'aide devient donc un moyen de faire accepter les changements de 

politique. 

4 - Les gestes de bonne volonté de l'Etat ivoirien. 

Dans ce train de recommandations, le gouvernement ivoirien, 

au terme de longues négociations avec la Banque mondiale, adopte un ensemble de 

mesures. Celles-ci concernent trois domaines essentiellement : le financement, le 

foncier et enfin la réglementation. 

Dans le domaine du financement, est mise en place la BNEC. 

Jusqu'à sa privatisation, nous l'avons vu, la BNEC mobilise et gère l'épargne des 
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ménages, ainsi que les crédits de la BIRD et de l'US-AID, dans le cadre du FSH. Au 

retrait de l'Etat de cette structure, suit une redéfinition de la politique de mobilisation 

de l'épargne des ménages et du secteur privé, en faveur du marché formel du 

logement. Cette politique s'avise de lever les blocages qui limitent le crédit à long 

terme, et accentue le déficit du logement social. Elle peut s'appuyer sur des 

mécanismes et des structures publiques de gestion, de contrôle et d'exécution, la 

CAA/CDMH, la CAA/CTU et la DCGTX, auxquelles sont désormais directement 

associées les banques commerciales locales. L'Etat s'engage ainsi à transférer le 

financement du logement vers le secteur privé, et à limiter simultanément sa propre 

intervention à l'organisation et à l'offre d'un meilleur cadre institutionnel au secteur 

privé. 

Sur les conditions d'intégration des pauvres dans la ville par 

l'habitat, trois dispositions réglementaires sont adoptées, dès 1977, visant à donner un 

habillage juridique, institutionnel, aux actions qui vont être menées dans ce cadre. 

Un arrêté du ministre de la Construction, daté de Février 

1977, fixe les modalités d'attribution des terrains urbains à usage d'habitation destinés 

aux familles disposant de faibles revenus (33). Selon les termes de cet arrêté, les 

lotissements économiques s'adressent à des demandeurs dont le revenu mensuel est 

compris entre 7% et 12% du prix du terrain ; et les lots à équipements minimums, 

intéressent les classes de revenus variant de 1 à 2,5 fois le SIMG. Les lotissements 

consacrés sont qualifiés de lotissements économiques ; ils bénéficient d'une aide 

financière de l'Etat. Le demandeur doit s'engager sous peine de retrait, à utiliser la 

parcelle principalement pour son habitation personnelle et familiale. 11 ne doit pas 

posséder d'autres parcelles dans la même localité (sauf motif particulier dûment 

justifié). 

33 Arrêté n" 1S6 MCU.CAB du 23 février 1977. 
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En août de la même année, une ordonnance du gouvernement 

institue la restructuration (34) parmi les modes d'intervention publique. L'ordonnance 

s'articule autour de quatre dispositions comprenant le plan de restructuration, les 

conditions d'exécution, la désignation des bénéficiaires, et, enfin, la contribution de 

ces derniers. Les points essentiels, à nos yeux, contenus dans ces dispositions peuvent 

être rappelés. Tout d'abord, s'agissant des objectifs de la restructuration et des aires 

d'intervention probable, il est précisé que "ces plans dit de restructuration visent à la 

modernisation et à l'équipement de secteurs ou quartiers existants. Les plans 

d'urbanisme de détail (...) peuvent porter une restructuration de certains secteurs ou 

quartiers. Le plan de restructuration consacre une place primordiale au dossier 

foncier, qui en est l'une des composantes. Ceci tient aux contraintes spécifiques liées 

à ce mode d'intervention. En effet le plan de restructuration doit contenir un 

"programme de relogement et de réinstallation des personnes et activités devant être 

éventuellement déplacées". Les textes "obligent" le ministre de l'urbanisme à mettre à 

la disposition du maître d'oeuvre un "contingent" de parcelles et de logements 

nécessaires à ces obligations préalables. La notion de personnes déplacées est 

précisée, elle s'applique "aussi bien aux propriétaires des bâtiments à détruire qu'à 

leurs locataires, à condition que les uns et les autres les occupent habituellement et 

personnellement. Mais au niveau des propriétaires deux catégories de bénéficiaires 

peuvent être distinguées. D'une part, les attributaires de parcelles, titulaires d'un titre 

de propriété définitif antérieur à l'opération ; d'autre part, "les occupants de bonne 

foi" d'une parcelle située dans le secteur ou le quartier en voie de restructuration. La 

qualité d'occupant de bonne foi est reconnue en particulier au "détenteur de lettre 

d'attribution, de permis d'habiter ou de tout autre document tendant à justifier sa 

présence sur les lieux". Pour leur relogement, les locataires se verront proposer un 

logement économique en location ou une parcelle donnée en bail". L'accès à la 

34 C-f . Ordonnance n 77-615 du 24 août 1977 relative aux opérations de 

restructuration urbaine. 
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concession provisoire, dans le cas des occupants de bonne foi, est soumis au paiement 

du prix de la parcelle attribuée. 

Deuxième élément de ce plan, le dossier opérationnel : il fixe 

le mode de réalisation de l'opération, et désigne la collectivité ou le service public 

chargé de la maîtrise publique de l'opération et de son contrôle. Troisième élément 

enfin, le dossier financier. Celui-ci "détermine le bilan prévisionnel de l'opération ; le 

montant de la contribution monétaire exigé des propriétaires privés et des occupants, à 

titre de participation à l'effort public de modernisation et d'équipement de leur 

quartier ou secteur. Il indique également la nature et les conditions des contributions 

publiques, ainsi que l'échelonnement des versements, et les états prévisionnels de 

trésorerie. 

La contribution des bénéficiaires au financement des 

investissements prend soit la forme d'une indemnité de plus-value égale au maximum 

à la moitié des avantages acquis par les propriétaires par suite des travaux exécutés, 

soit elle se traduit par une augmentation du prix de cession des parcelles domaniales 

qui n'avaient pas fait l'objet d'acte de concession. Mais en tout état de cause cette 

contribution ne peut excéder la moitié du montant total de l'investissement public 

réalisé pour l'amélioration de l'infrastructure interne du dit quartier. Elle peut faire 

l'objet de règlements fractionnés sur une période pouvant atteindre vingt ans. 

L'exécution de l'opération peut être confiée à un établissement 

public ou une société d'économie mixte qui sera chargée de la réalisation des travaux 

et de la coordination des tâches. Cet organisme est lié à l'Etat (représenté par le 

ministre chargé de l'urbanisme) par une convention, laquelle définit la mission de 

l'organisme d'exécution, les pouvoirs et les obligations de ce dernier (surtout en 

matière de relogement). 
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Toujours dans le train de dispositions juridiques, est pris un 

décret relatif aux lotissements villageois (35). Ce décret est applicable pour tout 

lotissement à réaliser sur des terrains non immatriculés, au bénéfice d'une ou de 

plusieurs collectivités villageoises, dans le cadre du développement et de la 

restructuration du milieu rural. Les lotissements visés "concernent plus 

particulièrement le remodelage, l'extension, le déplacement ou le regroupement des 

villages existants". Mais en fait le décret semble avoir été adopté pour combler un 

vide quant aux procédures à appliquer aux anciens noyaux villageois "emmurés" par 

la ville. Ainsi, "exceptionnellement, ces villages peuvent être compris dans un 

périmètre urbain lorsque le plan d'urbanisme en prévoit le maintien et, éventuellement 

l'extension". Contrairement à l'ordonnance relative à la restructuration, ici, le 

lotissement est "une demande des collectivités villageoises" et non de l'Etat. Mais 

celui-ci reste un partenaire incontournable, de même que le maire. Le ministère établit 

le projet ou, à défaut, il est fait appel à un bureau d'études agréé qui travaille alors 

sous son contrôle) ; et le visa du directeur de l'Urbanisme est requis pour tout contrat. 

Aucune disposition de financement n'est mentionnée dans ce document. 

Quant aux recommandations appelant une révision des nonnes 

d'équipement, leur appréciation relève de l'arbitrage du PDCI, parti-Etat. Ainsi son 

yjjeme c o n g r e s (1980) entérine les choix de la Banque mondiale, lorsqu'il 

"recommande, entre autres mesures, au gouvernement d'envisager plusieurs niveaux 

d'équipement de terrain à des coûts modérés, en vue de satisfaire les besoins en 

logements de la population d'Abidjan estimée à 25 0001 an" (36). Le VIIIème congrès 

qui suit, en octobre 1985, en fait de même. S'il "recommande la reprise des 

réalisations de logements économiques, il invite en même temps le gouvernement à 

prendre des dispositions pour faciliter aux Ivoiriens l'accès à la propriété 

immobilière". 11 donne également le feu vert au gouvernement pour procéder à la 

35 Cf. Décret n' 77 906 du 6 novembre 1977. 

36 Cf. Actes du V I I f e m e Congrès, p.198 
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liquidation de la SOGEFIHA : "(...) il est souhaitable d'accélérer les processus de 

cession aux Ivoiriens des logements existants de la SOCOG1 et de la SOGEFIHA, 

ainsi que des logements appartenant au patrimoine de l'Etat, en procédant à 

l'aménagement des structures de financement existantes, et en particulier tous les 

moyens financiers adéquats" (37). 

Toutes ces décisions seront confirmées dans le plan 

quinquennal 1981-1985, où le gouvernement admet que le dispositif public 

d'intervention atteint ses limites sur le plan technique, social et financier. Les mesures 

les plus importantes en matière d'habitat concernent le foncier et on les retrouvera 

dans le troisième projet de développement urbain consacré à l'agglomération 

abidjanaise : l'offre foncière, la production des logements sociaux en milieu urbain, le 

développement d'un secteur d'habitat intermédiaire entre le logement de standing et 

l'habitat social, la mobilisation de l'épargne et les mécanismes de financement de 

l'habitat, la création d'une structure d'animation et de coordination. 

Après 1985, la persistance de la crise économique et financière 

laisse peu de choix à l'Etat ivoirien, celui-ci craignant les répercussions sur le plan 

social, compte tenu de la crise du logement à Abidjan. En définitive, il se résoud, 

après plusieurs années d'hésitation, à préciser ses relations avec les organismes 

d'exécution de sa politique de logement. Obligé d'éponger la dette de la SOGEFIHA 

par des subventions annuelles, après son refus d'appliquer le plan de redressement de 

1976, le gouvernement dût se décider à liquider ce fleuron du capitalisme immobilier 

étatique. Elle le fit, "en vendant tous les logements, sur la base d'un plan approuvé 

37 Ces recommandations s'appuient su»" un ensemble de considérations 

par-mi lesquelles on peut, relever en ce qui concerne la capitale 

économique : "les effets de la crise qui ont imposé l'arrêt des 

programmes de construction de logements économiques, la volonté 

ma nifeste des ivoiriens d'accéder de plus en plus à la propriété 

immobilière, la pénurie des logements dans les villes, -face a une 

demande en croissance. "Voir Actes du v i l l ^ m e congrès pp. 203/204) 
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par la Banque mondiale" conformément aux exigences du second prêt d'ajustement 

structurel (1983). En janvier 1985, près de 11 000 unités sont vendues au secteur 

privé. 

Dans la foulée, l'Etat tente vainement de faire pression sur la 

SICOGI pour l'obliger à s'orienter vers une politique d'accession à la propriété (au 

lieu de la location simple), au terme de la valeur des logements. Toutefois, de statut 

mixte et mieux gérée, elle échappe aux mesures de liquidation. 

Dans le collimateur de la Banque mondiale, en raison de sa 

mauvaise gestion et de sa dette élevée, la SETU disparaît à son tour, en 1987 (38). 

Ainsi, après la BNEC, le BCET, puis la SOGEFIHA, et la SETU, ce sont les 

principaux supports du capitalisme immobilier de l'Etat qui sont emportés par la 

Banque mondiale, au terme d'une décennie d'intervention sur l'urbain. Ces 

chambardements, imposés au nom de l'efficacité et de l'équité ; ils se traduisent par 

l'apparition d'un hyper organisme centralisateur, la DCGTX. 

- La DCGTX en première ligne. 

La vague de restructuration qui fait suite à l'adoption des plans 

d'ajustement structurel met la DCGTX en première ligne. Cette structure, créée en 

1978, puis réorganisée en 1981, était initialement compétente pour le contrôle 

technique et la direction des grands travaux publics et les grands travaux de bâtiments 

exécutés pour le compte de l'Etat, ou d'organismes publics ou à participation 

financière majoritaire. Rattachée à la présidence de la République en 1981, la 

DCGTX voit sa mission étendue "aux travaux projetés par les organismes publics ou 

para-publics dont le financement est prévu sur fonds d'Etat ou fonds d'emprunt 

38 La SETU avait: été "l'agence d'exécution du premier projet de 

dével oppemen t urba in. Elle était intervenue dans le PDU 2, pour 

l'exécution de deux opérations pilotes à Daloa et à Korhogo, ainsi 

que dans un programme -financé par l'US-AID et portant sur des 

travaux d'aménagement urbain dans 13 centres secondaires. 
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garantis par l'Etat" (39). Cette réorganisation consacre un élargissement de ses 

attributions, d'où la DCGTX devient le principal instrument de mise en oeuvre des 

options gouvernementales en matière de développement. Elle hérite, ainsi à partir de 

1985, des attributions de plusieurs organismes, en particulier le BCET, la 

SOGEFIHA et la SETU, pour ce qui concerne le secteur urbain. Elle intervient 

notamment dans les études techniques, l'acquisition des terrains, et la supervision des 

travaux. L'Atelier d'Urbanisme d'Abidjan y a été intégré en 1985, afin d'appuyer les 

autres services de la DCGTX et répondre aux demandes concernant le développement 

de l'agglomération. Depuis 1987, la Direction des ventes immobilières (DVI), créée 

au sein de la DCGTX, opère comme une véritable agence immobilière : elle assure la 

commercialisation des lots ainsi que des logements de la SOGEFIHA, selon des 

dispositions nouvelles adoptées dans le cadre du PDU 3 (40). La liquidation de ces 

organismes profite également à la CAA qui voit son rôle accru, notamment avec la 

gestion du FSH, du CDMH, et du CTU mis en place à partir de 1984 (Cf. supra). 

39 C-F. Décret n " 81-824 du 25 septembre 1981, portant réorganisation 

de l'établissement public "Direction et Contrôle des Grands 

Travaux". 

«O Voir Yapi-Diahou, 1990 op. cit. 
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III - DEUX PROJETS DE DEVELOPPEMENT URBAIN A 

ABIDJAN 

1 - PDU 1 : Un projet de démonstration 

- Les composantes du projet. 

Approuvé en 1976, le PDU 1 a trois composantes principales : 

le transport, l'habitat et l'assistance technique. La composante habitat est subdivisée 

en trois programmes, la restructuration de quartiers existants, la construction de 

logements "super-économiques" et la réalisation de lotissement à Koumassi. 

L'ensemble devait toucher une population de 146 660 personnes, dont 90 000 soit 

61,37%, par la restructuration. Le coût total du projet est estimé à plus de 122 

millions de dollars, soit 40 milliards de F CFA (1976). Les volets restructuration et 

lotissement représentent 27,9% des coûts estimés, soit une enveloppe de 34 millions 

de dollars, dont 20 millions de dollars financés par un prêt de la BIRD. Le transport 

comprend deux opérations, d'une part l'aménagement de la voie Est-Ouest reliant 

Cocody au Plateau du Banco, d'autre part l'élaboration du plan de circulation du 

Plateau. L'assistance technique, enfin, concerne le suivi et le contrôle du projet : le 

BCET (MTPTCU) et la SETU sont désignés à cet effet. 

Le démarrage des opérations, prévu pour 1976, n'intervient 

qu'en 1981 pour certaines, repoussant par conséquent l'échéance du programme à fin 

1983, au lieu de 1979. Ce retard concerne surtout les opérations de la composante 

habitat du projet. Les infrastructures routières ainsi que le plan de circulation au 

Plateau sont réalisés dans les délais impartis. 

A l'origine du décalage observé, plusieurs auteurs avancent les 

désaccords entre le gouvernement ivoirien et la Banque sur le niveau des équipements 

à réaliser, ainsi que les conditions de mise en oeuvre du projet (Cf. supra). Le 
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gouvernement ivoirien refuse en effet d'appliquer les nonnes d'équipement proposées 

par la Banque ; celles-ci consistant en un abaissement de celles observées jusque-là. 

Ce dernier exigeait le bitumage de toutes les voies, l'élargissement de la voirie et le 

raccordement aux réseaux pour toutes les parcelles. Les réticences de l'Etat portent 

sur les conditions d'attribution des lots. Dans le cas des nouveaux lotissements, l'Etat 

est invité à reconsidérer sa politique d'attribution des sols, et à augmenter le prix de 

cession des terrains équipés. Excédés, la BIRD et l'US-AID décidèrent de retirer 

purement et simplement du projet, le lotissement économique prévu à Koumassi 

Nord-Est. En revanche, les programmes de "logements très économiques" seront 

réalisés par la SICOGI, à Marcory et Koumassi Nord-Est, grâce à un concours 

financier de l'US-AID. Ces logements, quelques 2 000 unités, sont livrés à moitié 

achevés. Les occupants devaient notamment poursuivre à leur frais les travaux 

d'agencement intérieur, en élevant au besoin les cloisons et en assurant les finitions. 

Cette forme de production du logement provoqua l'opposition du gouvernement à 

cette opération, qui souleva, par ailleurs, de nombreuses critiques, dont la presse ne 

se priva pas de faire l'écho. Pour celle-ci, "les sociétés immobilières qui bénéficient 

d'un capital de confiance inestimable du gouvernement (...) ont carrément tourné le 

dos à leur objectif et se préoccupent désormais de faire de gros chiffres d'affaires au 

détriment des Ivoiriens'' (41). Si pour ces opérations, l'Etat put dégager relativement 

facilement des terrains, il n'en fut pas de même s'agissant du volet restructuration de 

la composante habitat. Les négociations foncières avec les propriétaires traînèrent 

plusieurs années, au cours desquelles les terrains prévus pour recaser les déguerpis 

furent investis par d'autres citadins. Ce fut le cas à Abobo-Avocatier (Cazamajor, 

Haeringer, 1981). Ainsi, d'après le quotidien Fraternité-Matin le gel de certains 

projets s'explique par le fait que l'Etat ne soit pas parvenu à dégager les terrains 

»1 Voir Fraternité-Matin "Des loyers trop élevés à Koumassi Nord-

Est", par Ousmane Guira, 5-6 septembre, 1981 
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nécessaires pour les accueillir (42). Il s'en est suivi un transfert des crédits sur 

d'autres projets sociaux. Treichville bénéficiera ainsi d'une nouvelle école de 24 

classes, non prévue initialement (43). 

Le marché d'Abobo-Gare fut également retiré du projet, car 

les autorités ivoiriennes et la BIRD ne purent accorder leur point de vue sur l'ampleur 

de l'ouvrage à réaliser. La BIRD avait prévu en effet un équipement modeste, alors 

que les autorités ivoiriennes annonçaient la construction d'un grand marché, 

représentant un investissement d'un milliard de F CFA. De plus le gouvernement 

choisit de localiser ce nouveau marché à l'intérieur du périmètre à restructurer, 

provoquant le déguerpissement de 80 parcelles construites (44), en plus de celui dû à 

la restructuration du sous-quartier sélectionné. En définitive, la composante habitat du 

projet, sera réduite pour l'essentiel au programme de restructuration. 

- La restructuration des quartiers sous-équipés. 

La restructuration consiste, dans le cas des quartiers, en 

l'équipement des sites par un réseau complet d'infrastructures (eau potable, 

électricité, assainissement), la mise en place d'équipements collectifs à l'intérieur des 

périmètres considérés, la possibilité et l'obligation de raccordement aux réseaux pour 

chaque parcelle, dans un délai de 5 ans. Selon un deuxième objectif, elle vise d'une 

part à densifier certains des quartiers retenus, relativement proches des zones 

d'activités, d'autre part, à lutter contre les forces centrifuges qui conduisent à un 

éparpillement périphérique des zones d'habitat (45). Elle s'accompagne de la 

légalisation du statut foncier, lorsque ce n'est pas le cas auparavant. L'élévation du 

niveau d'équipement des quartiers urbains déjà existants se double d'une opération de 

42 Fraternité Matin, 25 novembre 1981. 

4 3 Manou-Savina A, 1985 » op. cit. ; Bergeron R - , 1991, op. cit. 

44 Ces travaux débuteront avec plusieurs années de retard. De nombreux 

propriétaires refusèrent de quitter les lieux, et les négociations 

mirent plusieurs années pour aboutir. 

45 BCEOM-BNETD 1975, op. cit. 
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régularisation foncière. 

Contrairement à d'autres expériences (Manille) où la 

restructuration a profité à des quartiers d'habitat précaire, juridiquement illégaux, à 

Abidjan les établissements précaires furent écartés. Dans le choix des quartiers à 

restructurer, les autorités avaient privilégié les critères relatifs au niveau des services, 

des infrastructures intérieures (rudimentaires sinon inexistants), à la classe de revenus 

de la population, aux possibilités réelles de densification après aménagement. Pour 

alléger les coûts, ces critères furent étendus à la topographie. La sélection dut tenu-

compte également de l'environnement des quartiers. Ainsi furent éliminées les 

quartiers qui, sans en être dotées, peuvent être desservies par des infrastructures 

primaires et équipements sociaux existants ou projetés dans les quartiers voisins. Trois 

quartiers issus des lotissements évolutifs réalisés par l'Etat, antérieurement à la 

création de la SETU, et Port-Bouët II bénéficièrent de cette première opération. 

Quartier de recasement, ce dernier avait été conçu comme une sorte de campement 

provisoire pour accueillir la population déguerpie de Port-Bouët. Les lots, très exigus, 

avaient été "attribués'' gratuitement aux Ivoiriens recensés (comme propriétaires des 

baraques à détruire) (46), avec une autorisation d'habitat précaire et révocable à tout 

moment, assortie d'une interdiction de construire en dur : en fait une version post­

coloniale du permis d'habiter. La restructuration devrait entraîner par conséquent la 

légalisation du statut foncier. Mais dans les trois autres quartiers, Abobo (112 ha), 

Adjamé Fraternité et Bromakoté, la situation juridico-foncière des attributaires était 

encore plus confuse. La mise en place de ces quartiers remontait au régime du permis 

urbain d'habiter, peu d'attributaires s'étaient préoccupés, par la suite, de transformer 

leur permis en concession, quand des dispositions prises en 1943 et en 1963 les y 

invitèrent. 

4B Vapi-D1ahou, 1991, op. cit. 
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Ce programme sera financé conjointement par la Côte-d'Ivoire 

(BSIE 40%, FSH 40%), la BIRD (60% des VRD primaires) et l'US-AID (30% des 

VRD secondaires). Le principe du recouvrement des coûts, défendu par la BIRD, est 

adopté, et les propriétaires devront payer 50% des coûts des VRD secondaires et 

tertiaires. Elle préconise d'exiger des "propriétaires" des quartiers à équiper le 

versement du prix du terrain qu'ils occupent. Ceci implique que soient confortés les 

droits des attributaires de Port-Bouèt II et transformés en titre définitif les permis 

d'habiter qui ne l'ont pas encore été. 

Sur le plan institutionnel, il n'a pas été jugé souhaitable de 

créer des ressources spécialement affectées à la restructuration. L'accent, au contraire, 

a été mis sur l'amélioration des flux domaniaux et fiscaux existants, et sur la 

mobilisation de ressources disponibles. L'idée de la création d'un simple compte 

d'opération financièrement individualisé et, ce, afin de mieux piloter l'opération, est 

avancée. 

La restructuration ne démarre qu'en 1981, retardée par les 

divergences entre le gouvernement ivoirien et la BIRD. Les positions achoppèrent, sur 

le niveau des équipements (exemple du marché d'Abobo) et sur les critères 

d'éligibilité des bénéficiaires des lots ; le gouvernement refusant de consentir des 

titres de propriété définitifs aux non-Ivoiriens. En effet, dans les zones à restructurer, 

plusieurs "propriétaires" de parcelles sont des Africains de nationalité étrangère, (47) 

même à Port-Bouët II. De plus, la notion de restructuration était loin d'être acceptée 

par les autorités. "La restructuration était un nouveau concept en Côte-d'Ivoire. Les 

Ivoiriens étaient très réticents vis-à-vis de ce concept. Ils refusèrent de restructurer 

certains secteurs d'Abidjan, et des compromis durent être trouvés avec la Banque. Ils 

se plaignirent à propos des coûts de la restructuration, (...) et, le pire à leurs yeux. 

47 II -Faut rappeler que dans ces quartiers anciens, l'Administration 

avait attribué les terrains aux catégories sociales qui n'avaient. 

pas accès aux lotissements résidentiels et a la zone du Plateau, 

sans autres distinetionsd'origine. 
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était que les zones restructurées n 'auraient pas l'air plus "modernes " une fois les 

travaux complétés. Pour ces raisons et plusieurs autres, il y avait apparemment fort 

peu d'enthousiasme pour répéter l'expérience de la restructuration dans le reste du 

pays" (48). En définitive, la restructuration restera, avec le programme des transports, 

et les opérations de logements très économiques, les trois éléments du projet a être 

conduits, en dépit des réticences inspirées par ce principe d'action. 

- Bilan et enseignements de la restructuration 

Les évaluateurs du projet orientent leurs travaux dans deux 

directions. D'un côté, ils s'intéressent à son impact, quant à l'amélioration des 

conditions de vie de la population visée. De l'autre, ils procèdent à une approche 

critique de la gestion institutionnelle du projet. Mais auparavant, l'un des principaux 

résultats de cette opération aura été la mise à jour des listes de propriétaires, 

préalables à l'établissement de lettres d'attribution ainsi que des procédures de 

concessions. 

Sur le premier aspect, les bilans, établis par les praticiens 

chargés du suivi, concluent à un satisfecit prudent, par delà les améliorations 

incontestables apportées à l'environnement des quartiers bénéficiaires. Les enquêtes 

post-intervention font ressortir une sous-utilisation des réseaux mis en place ; les 

branchements individuels étant peu ou incomplètement réalisés. Trois raisons sont 

avancées à ce sujet. D'une part la majorité des habitants sont des locataires, et n'ont 

pour seule obligation vis-à-vis du propriétaire, que la régularisation de leur loyer. 

Quant aux propriétaires, ils évoquent le coût élevé du système d'évacuation (des eaux 

vannes et usées) proposé par la DDA (SETU). Pour l'équipe chargée du suivi, ces 

décalages soulèvent des problèmes importants, notamment celui des choix 

»S Ayress R.L. : Banking on the poor- : the world Bank and world 

poverty, the MIT pr-ess, London, 1984 p. 204 cité par- R. Bergeron 

op. cit. 
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technologiques effectués, ainsi que la question du contrôle et de l'encadrement des 

populations bénéficiaires (49). Toutefois le taux de raccordement des cours diffère 

selon qu'il s'agit de l'eau ou de l'électricité. En 1982, si toutes les concessions étaient 

équipées en électricité (le taux a triplé), aucune ne possédait encore l'eau potable. Un 

groupe de femmes enquêtées par l'équipe urbaine du BCET expliquait ce décalage 

comme suit : "nos hommes sont beaucoup plus préoccupés à écouter la radio-cassette, 

ou à regarder les émissions de la télévision, donc à louer les biens fondés de 

l'électricité qu'à se préoccuper d'approvisionnement en eau potable qui selon eux, 

n 'est qu 'une affaire de femme, donc de ménage ". Sur la base de ce constat, les 

experts praticiens suggérèrent aux pouvoirs publics de revenir aux bornes-fontaines, 

pour équiper les quartiers "populeux" et desservir la population en eau potable. L'eau 

ainsi fournie sera vendue à un prix homologué (50). 

Dans une analyse des impacts sociologiques de la 

restructuration, l'équipe invite les responsables politiques ou administratifs à trouver 

des solutions adéquates aux déguerpissements occasionnés par l'opération, avant 

même le démarrage des travaux. Car cette disposition, bien qu'inscrite dans 

l'ordonnance de 1977 relative à la restructuration, n'avait pas été observée par le 

ministère de la Construction. A Port-Bouët II, les travaux furent bloqués durant trois 

mois, faute de pouvoir déguerpir des "irréguliers". De plus les évaluateurs redoutèrent 

un exode massif des locataires après les travaux, convaincus que les propriétaires 

chercheront à exploiter une rente de situation, et donc à augmenter les loyers. Dans le 

cas précis de Port-Bouët II, les évaluateurs analysèrent comme une cause de cet 

exode, les mouvements croisés de départ des locataires et, de retour des propriétaires 

49 Elle relève par- exemple l'absence d'encadrement technique pour- les 

maçons et plombiers chargés d'effectuer les travaux de 

branchement, ce qui conduit à des confusions entre les réseaux 

d'eau pluviales et usées. Voir Manou-Savina A. Sur l'amélioration 

des services dans quatre quartiers populaires d'Abidjan, cités 

Africaines, n" 2, mars 1985, op. cit. 

50 BCET-DU, 1982, op. cit. 
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non-résidents. Ceux-ci étant attirés par la sécurité foncière instaurée et les 

améliorations dues au projet. Ils estimèrent que ces mouvements réduiraient de moitié 

le nombre des locataires ; aussi craignaient-ils "une prolifération des taudis et de 

l'habitat à occupation "spontanée" aux alentours des quartiers périphériques". Pour 

eux, "en définitive les propriétaires de parcelles émergèrent comme les vrais 

bénéficiaires des travaux de restructuration. Ceux-ci profiteraient des infrastructures 

pour améliorer l'habitat, pour achever les constructions en chantier et accroître leur 

rente locative, au détriment de la masse des locataires". Cet aspect du problème 

conduisit les experts praticiens à reconsidérer le projet de développement urbain dans 

son ampleur. 

De nombreuses défaillances furent relevées au niveau du 

fonctionnement des services, par exemple la collecte des ordures ménagères. Les 

populations avaient acheté des poubelles individuelles, mais ni celles-ci ni les coffres 

déposés en bout de rue débordant d'ordures ne furent enlevés. Les habitants cédèrent 

au découragement. De même qu'ils recommandèrent le retour à la borne fontaine, les 

praticiens préconisèrent la privatisation du service de nettoiement, ou à défaut, le 

transfert de ce service à des équipes polyvalentes constitués à l'échelon communal. Ils 

voyaient dans la concurrence, résultant de la "prolifération des organismes" de 

collecte d'ordures, un stimulant en vue d'une gestion efficace (51). 

Au plan institutionnel, l'exécution du programme (comme 

l'ensemble du projet) fit apparaître des dysfonctionnements de l'appareil politico-

administratif de l'Etat ivoirien, que les évaluateurs jugeaient trop centralisateur et trop 

complexe. Mais ce dysfonctionnement fut inféré à l'ampleur des responsabilités 

induites par la "démesure" du projet. Les rouages administratifs souvent trop 

complexes avaient amené l'Administration à être dépassée. Le surcroît de charges 

engendrées pour les fonctionnaires supérieurs (signatures de marchés, protocole 

S I B C E T . 1 9 8 2 , O p . c i t . 
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d'accord, etc.) fut négativement apprécié, considéré comme un élément nuisible à 

l'efficacité recherchée dans le projet. 

Quant aux municipalités, elles ne tinrent presque aucun rôle 

dans la réalisation des opérations. En effet, dans le cadre du PDU 1, ces acteurs, 

installés il est vrai pendant le cours du projet, ne furent sollicités que ponctuellement 

lorsque se posaient sur les chantiers des problèmes jugés être de leur compétence : 

déguerpissement, réunion publique d'information. Pour ces auteurs, les maires furent 

purement et simplement utilisés comme des moyens de coercition contre leurs 

électeurs, ils se sont donc désintéressés du projet. Aussi, les évaluateurs songèrent-ils 

a posteriori à "un projet autonome", impliquant "une décentralisation au sein même 

du secteur public, mais également une délégation de pouvoirs à d'autres organismes". 

Toujours au nom de l'efficacité, ils recommandèrent, pour l'avenir de rechercher ou 

de susciter une plus grande participation des collectivités locales, en particulier les 

municipalités, à la mise en oeuvre de tels projets, en les associant à tous les stades du 

projet (52). 

La Banque mondiale fut épinglée par l'équipe. Elle stigmatisa 

en particulier l'attitude de cet organisme, le considérant comme étant "plus attachée à 

la circulation de l'argent ". Elle relèvera à cet effet que "la plupart des missions de la 

Banque sont consacrées aux problèmes financiers à proprement dits" ; d'où "elle 

accorde une importance aux phases initiales des projets (évaluation, engagement des 

fonds, réalisation) au détriment de leur exploitation ". Une autre preuve consista dans 

le fait que la Banque "préfère de loin financer les dépenses d'équipement et les coûts 

en devises plutôt que les charges récurrentes ou les dépenses en monnaie 

nationale... ". Elle est accusée de "négliger les objectifs à long terme au profit du 

court terme et de se désintéresser des facteurs institutionnels". 

5 2 C e t t e r e s p o n s a b i l i s a t i o n e s t l e p r é a l a b l e à u n e a s s o c i a t i o n 

e f f i c a c e a u r - e c o u v r - e m e n t d e s c o û t s ; C f . BCET D U , 1 9 8 2 . 
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La nouvelle approche de solution pour l'habitat du plus grand 

nombre, ainsi impulsée par la Banque mondiale, est acceptée par les autorités 

publiques ivoiriennes. Le gouvernement s'en empare, et voudrait "espérer, malgré les 

difficultés rencontrées, que ce projet serve d'exemple aux opérations futures, dans le 

cadre d'une politique d'ensemble en matière d'habitat" (53). Dans le plan 

quinquennal 1981-1985, s'agissant des formes d'action, "le gouvernement entend 

"poursuivre l'équipement des quartiers existants, grâce aux fonds ad'hoc et à l'aide 

d'organismes internationaux susceptibles d'intervenir en la matière, éventuellement 

jusqu'à la restructuration des lotissements non rénovés (...) sur le modèle des 

opérations menées dans le cadre du projet de développement urbain" (54). Ce type 

d'action sera mené parallèlement à d'autres. De plus la taille des lots est revue à la 

baisse, 400 m2 pour le logement social et 200 m2 pour l'habitat évolutif sur parcelle 

au lieu de 600 m2 précédemment. Toutefois l'Etat n'entend pas délaisser sa clientèle 

politique ; et il continuera à orienter son intervention financière au bénéfice des 

"économiquement faibles", en finançant des opérations d'habitat social, en totalité sur 

le FSH. Pour tenir compte du "diktat" de la Banque mondiale, les réalisations seront 

cédées pour un loyer calculé en fonction du revenu des intéressés. 

C'est donc sur la base de cette expérience et des orientations 

qu'elle a inspirées, que seront mis en place les PDU 2 et 3 d'une part, et amorcés les 

préparatifs du PDU 4, d'autre part. Ainsi comme l'écrit Renaud, "pour amorcer le 

dialogue avec les pays emprunteurs, il faut commencer par des projets de 

démonstration avant de poursuivre le dialogue sur les programmes nationaux et les 

structures institutionnelles adaptées" (55). 

53 REFI, n 13, 1980. 

5 4 P l a n q u i n q u e n n a l , 1 9 8 1 - 1 9 8 5 . 

55 Renaud B., 1982, op. cit. 
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Le gouvernement est disposé à accepter les réformes, 

considérant l'importance des zones urbaines dans le programme de redressement 

économique. En se basant sur les apports des projets précédents et du deuxième prêt 

d'ajustement dans la politique du logement, l'Etat va solliciter plus d'assistance de la 

Banque afin de consolider ces acquis. 

2 - Le PDU 3 Abidjan : la réorientation à l'oeuvre 

Le PDU 3 a été mis en place en 1987 pour une durée de cinq 

ans, soit à l'échéance de 1992. Comme le premier, ce projet est structuré autour de 

quatre composantes : le logement, la promotion foncière, les transports et enfin 

l'assistance technique (formation et programme pilote). Le logement et son corollaire, 

le foncier, restent cependant les deux éléments essentiels du projet. Car le transport 

est la suite des programmes arrêtés déjà sous les projets antérieurs. Quant à 

l'assistance, elle consiste pour l'essentiel en la préparation d'un plan de transport pour 

le Grand Abidjan, afin de guider les investissements sur la période 1990-2000 (56). 

- L'environnement du PDU 3. 

Conformément à la volonté de la Banque mondiale, inspirée 

par les lourdeurs administratives déplorées dans le cadre du PDU 1, la DCGTX fut le 

principal artisan de la préparation du projet. Certes, elle bénéficia de la collaboration 

de plusieurs équipes d'experts, grâce à un prêt d'assistance technique financé par la 

Banque. L'administration centrale ivoirienne y participa également. Ainsi les 

composantes logement et équipement des terrains furent identifiées par le 

56 II comprend également. une étude sur- Ta protection de 

l'environnement pour* le Grand Abidjan. La formation à l'économie 

des transports à 1'ENSTP est retenue. Ce volet comprend enfin, un 

programme d'assistance aux PME en vue de Tes aider à accéder aux 

crédits bancaires. 



564 

MTPTCUPT, également co-auteur de la préparation des données relatives au 

transport, avec la DCGTX. Habilité par la Banque comme étant le seul organisme 

compétent pour respecter les objectifs de coût, cet organisme sera investi dans le rôle 

de coordinateur du projet. Mais il se consacrera principalement à compléter les études 

techniques, les estimations du coût et les analyses économico-financières en janvier 

1986, et à préparer le rapport de présentation du projet, ainsi que les simulations 

financières et de procédure pour le compte du CTU et du CDMH. Cet organisme 

participera directement aux négociations ayant abouti à la signature du projet (57). 

Depuis, il assure la gestion du projet avec la CAA. 

Dans le cadre du PDU 3 la Banque subordonne le déblocage 

des crédits à l'établissement des statuts et des procédures de fonctionnement du CTU 

et du CDMH, qui satisfassent à l'efficacité du contrôle des règles de gestion. Il faut 

rappeler que nombre de programmes définis lors du PDU 1 avaient dû être 

abandonnés, du fait de l'opposition des autorités ivoiriennes à réviser les normes 

d'équipement adoptées jusque-là. 

Dans le programme de promotion foncière, chaque opération 

donnera lieu obligatoirement à un plan de financement préparé par la DCGTX, 

approuvé par le MCU. Ce plan devra afficher les objectifs d'autofinancement à 

réaliser sans recours à des subventions du trésor. Les plans sont soumis à 

l'approbation de la Banque lorsque l'opération est financée avec son concours. 

Toujours au niveau du foncier, une assistance technique est prévue en vue de 

consolider le CTU dans trois domaines qualifiés de sensibles : la commercialisation, 

le recouvrement et le système intégré de gestion. 

Avant d'analyser les composantes du projet et d'apprécier leurs 

effets, examinons les conditions de son financement. 

57 De nombreux ob.servateurs qualifieront cet. organisme de gouvernement, 

bis ou parallèle au service de la Banque. En Janvier 1987, c'est, 

le directeur de la DCGTX qui négocie, à Washington, les accords en 

vue du PDU 3. 
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- SoUEEëS et origines des financements. 

Le coût total du projet est évalue' à 304,2 millions de dollars 

(1986) Les crédits de la Banque mondiale ne couvrent pas la moitié du coût total du 

projet ; le gouvernement ivoirien doit donc trouver d'autres sources de financement. 

Ainsi sont prévues des participations de l'US-AID et d'autres institutions financières à 

hauteur de 3,3% ; -es bénéficiaires du projet et le gouvernement ivoirien concourant 

pour 34,85% et 20,45% (58). 
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Sur l'origine de ces sources, le plan de financement privilégie 

le marché local qui devra intervenir à concurrence de 55,79% du coût du projet, 

contre 44,21% pour les bailleurs extérieurs. On note par ailleurs, que 62,46% des 

ressources locales sont d'origine privée ; la part du gouvernement représente 36,35% 

(59). Ce plan de financement semble donc conforme aux exigences de la Banque, 

5 8 La p a r t du g o u v e r n e m e n t ( c r é d i t B S I E ) s e r a -financée e n p a r t i e p a r 

d e s e m p r u n t s s u r le m a r c h é -financier i n t e r n a t i o n a l . 

5 9 M a i s p a r r a p p o r t a u x r e s s o u r c e s t o t a l e s a f f e c t é e s a u l o g e m e n t , 

c e t t e p a r t d u local r e p r é s e n t e 6 2 , 2 0 % c o n t r e 3 2 , S O % p o u r 

1 ' E t r a n g e r . 

S o u r c e : U a n p u e m o n d i a l e , P D U 3 , 1 9 8 7 . 
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favorable à une répartition du financement de l'urbanisation, et surtout à une place 

plus accrue du secteur privé dans cette charge. Une autre réponse à cette exigence 

consiste dans la part relativement réduite des sources non locales, ainsi que la 

contraction du nombre des bailleurs extérieurs, limité ici à la Banque et à l'US-AID. 

TABLEAU N" 78 : AFFECTATION DES RESSOURCES (HORS TAXES) 

! ! Montant ! % 

! Affectation 'millions S! projet 

! CAA/CDMH ! 135,3 ! 53,51 

! CAA/CTU ! «0,8 ! 16,02 

! Transport ! 71,8 ! 28,19 

! Etudes, formation ! 5,8 ! 2,28 

! TOTAL ! 254,7 ! 100,0 

Source : Banque mondiale, POU 3, 1987. 

Sur l'affectation des ressources globales aux différentes 

composantes, on note que plus des deux tiers des crédits seront consacrés au 

financement du logement, via le CDMH (51,55%) et le CTU (17,04%), contre 

29,11% pour le transport et seulement 2,3% pour la formation et autres divers. Ceci 

témoigne de l'importance accordée au logement dans ce projet. 

Les opérations relatives au transport consistent, entre autres, 

en l'aménagement de couloirs réservés aux autobus à Abobo, ainsi que de deux gares 

d'autobus dans les prolongements nord et sud des couloirs déjà réalisés sous les 

projets antérieurs. L'ensemble des opérations de ce programme représente 40% du 

budget consacré au transport. Le reste, soit 60% des crédits du secteur, permettra de 

financer le programme d'investissement du gouvernement pour la période 1987-1991. 

Ce programme vise à l'amélioration du système de transport public pour le rendre 

plus accessible aux catégories des bas revenus, grâce à la desserte des zones de 

résidence de ces catégories. D'où les autres sous-composantes du volet transport, à 
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savoir l'amélioration des accès, au Banco, à Abobo, Williamsville, Marcory et 

Cocody, ainsi que l'ouverture d'environ 17,5 km de routes nouvelles. 

- L'habitat composante principale. 

Composante la plus importante par la part de crédit alloué, 

l'habitat privilégie deux types d'opérations, la production de logements et 

l'aménagement de terrains à bâtir. La restructuration, autre volet de la composante 

habitat du premier projet n'a pas été retenue ici, malgré l'existence de quartiers 

démunis, régis par des statuts fonciers précaires (Cf. supra). Par ailleurs cette 

composante, comme nous allons le voir, s'intéresse à une population plus large, 

relevant d'une classe de revenus assez large. Le projet, de ce point de vue, s'inscrit 

pour l'essentiel dans la réorientation amorcée en matière de politique d'habitat. 

La promotion foncière, le premier volet de la composante 

habitat, portera sur l'aménagement et l'équipement de 750 ha, à raison de 150 ha par 

an. Au total 18 500 lots d'un coût unitaire moyen de 2 000 dollars soit 640 000 

F CFA (1986) seront ainsi produits. Ces 18 500 lots représentent 16% de la demande 

prévue sur le marché durant la période du projet, selon les estimations de la Banque 

mondiale. 
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T A B L E A U N " 7 9 : L E S P A R C E L L E S D U P R O G R A M M E C T U . 

S o u r c e : B a n q u e m o n d i a l e , P D U 3, 1 9 8 7 . 

Les lotissements sont classés en quatre niveaux distincts, de 1 à 

4 ; chacun se caractérisant par la taille des lots, l'ampleur et la qualité des 

équipements et services installés, le groupe de revenu visé. 

Les lotissements sommaires comparables aux trames assainies, 
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La troisième catégorie, niveau 3, offre des lots de 300 m2 de 

superficie, et s'adresse aux classes de revenus inférieurs à 180 000 F CFA. La voirie 

est en terre compacte ; les caniveaux à ciel ouvert sont bétonnés ; et les parcelles sont 

desservies en eau et électricité par le système de réseau enterré. Les opérations de ce 

niveau représentent 27% du programme CTU et regroupent un total de 6 152 lots, 

soit le tiers du nombre prévu dans le projet. 

La dernière catégorie enfin, correspondant au niveau 4, 

intéresse les strates de revenus supérieures à 180 000 F CFA. Les parcelles couvrent 

entre 450 et 600 m2, et elles ont un niveau d'équipement très élevé : voies bitumées, 

connexion sur le réseau d'assainissement par égout, canalisation d'eau et câbles 

électriques enterrés. Les 2 518 lots de ce niveau représentent 13,5% du programme 

foncier du projet, mais plus de 40% des prêts affectés au CTU. 

Les communes bénéficiaires du programme de lotissement sont 

celles d'Abobo et de Cocody ; les secteurs à aménager étant PK 18, au nord d'Abobo, 

la Djibi à Cocody, à la limite d'Abobo, et enfin la Riviéra Palmeraie, dans le 

prolongement de la Riviéra africaine, également à Cocody. La localisation des 

lotissements d'après leur niveau, confirme la stratification sociale de l'espace, telle 

qu'elle a été établie de longue date, par les différents plans d'urbanisme. 

Ainsi toutes les opérations du niveau 1 sont réalisées à Abobo, 

commune d'ouvriers et de petits employés, d'un niveau d'instruction du primaire ou 

du premier cycle du secondaire. La Djibi, secteur frontalier d'Abobo, est affecté aux 

lotissements de niveau 2 à 4, alors que l'opération Riviéra Palmeraie est 

exclusivement de niveau 4 ; ce qui permet à ce secteur de la commune de conserver 

son caractère résidentiel de haut standing. La Banque entérine donc les principes de 

structuration caractéristiques de l'organisation sociale de l'espace abidjanais, en dépit 

des critiques formulées en 1976. 
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T A B L E A U N * 8 0 : L E S L O T S S E L O N L E U R L O C A L I S A T I O N 

S o u r c e : B a n q u e m o n d i a l e , P D U 3, 1 9 B 7 . 

- La commercialisation des lots 

La commercialisation des lots relèvera de la compétence des 

agences immobilières. Les acquéreurs, contrairement à l'époque de la SETU, sont 

sélectionnés directement, selon les critères de solvabilité adaptés au niveau de 

lotissement (60) : c'est la "démocratisation de l'acquisition des terrains". Sous 

réserve de produire un protocole d'accord de la Banque participant au mécanisme en 

place, à savoir la CAA/CDMH, certains acquéreurs pourront bénéficier d'un 

financement bancaire. Les autres acquéreurs devront payer au comptant. Concernant 

les coûts d'acquisition, la Banque prévoit un mécanisme de péréquation interne au 

projet, de sorte que l'acheteur d'une parcelle dite de standing finance en bonne partie 

celles insuffisamment équipées destinées aux catégories à faible revenu. Les modalités 

de recouvrement ne présentent cependant aucune nouveauté par rapport aux formules 
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en vigueur sous l'ex-SETU. Ainsi, le règlement est étalé en douze mensualités 

maximum, après un versement de 30% du coût du lot dès la promesse de vente. Les 

sommes ainsi collectées serviront à alimenter le CTU ; ce qui devrait permettre au 

maître d'ouvrage de disposer de fonds de financement. 

- La mise en valeur des lots. 

La mise en valeur des lots peut bénéficier de financement de la 

CAA/CDMH. Rappelons que l'appui du CDMH est requis pour la construction ou 

l'acquisition de logement dont le coût unitaire ne dépasse pas 15 millions de F CFA. 

Ce mécanisme s'adresse aux classes de revenus compris entre 62 000 F CFA 

(revenus bas) et 290 000 F CFA (groupe de revenus moyens), à condition que le 

logement financé soit occupé en résidence principale par l'acquéreur. Les 

bénéficiaires sont admis à titre individuel ou comme membre d'une association. Le 

montant des remboursements mensuels de crédit, ou quotité cessible, ne doit pas 

excéder le tiers du salaire mensuel. L'apport personnel de l'acquéreur est fixé à 10% 

du coût total de l'investissement. 

Pour ce qui est du logement proprement dit, les nouveaux 

financements accordés par le CDMH devraient permettre à 7 001 familles d'acquérir 

des maisons, d'une valeur moyenne de 20 000 dollars ou 6,4 millions de F CFA hors 

taxe (1986). Comme pour les terrains, ces nouveaux "logements sociaux" sont répartis 

en quatre types, caractéristiques par des coûts de construction différents, et les 

différents niveaux de prêt-acquéreur auquel ils donnent accès. 
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TABLEAU N 81 RECAPITULATIF DES PRETS CDMH, PAR TYPE DE LOGEMENT. 

Source Banque mondiale PDU 3, 19B7. 

Ainsi est prévu le financement d'environ 2 280 "logements à 

bas prix". Pour ceux-ci le montant du prêt-acquéreur est fixé à 2,4 millions de F CFA 

en moyenne. Les programmes de logements à bas prix et sociaux représentent près 

des deux tiers du total des sous-prêts, mais seulement 17% du financement acquéreur 

garanti par le CDMH. 

Au-dessus, 2 280 autres logements de "type social", donnent 

droit à un prêt moyen de 3,2 millions de F CFA. L'avant dernier type est destiné aux 

détenteurs de revenu moyen, le "projet" prévoit de financer l'acquisition de 1 325 

unités, à concurrence de 8 millions de F CFA par prêt-acquéreur. Les 1116 derniers 

logements, dit de "types variés", à financer par le CDMH, le seront à hauteur de 12 

millions de F CFA l'unité. Ceux-ci comprennent "de petits appartements ou des villas 

en opérations groupées". Ces deux autres dernières catégories, avec un tiers des 

logements prévus, vont se voir affecter près des deux tiers des ressources consacrées 

(61). D'après les estimations, ce programme devrait répondre à 20% des nouvelles 

demandes solvables exprimées pendant la durée du projet. On peut constater ici 

l'abandon des notions de logement économique ou de standing ; et leur remplacement 

par celui générique du social, comme pour démontrer s'il en était besoin, une certaine 
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rupture avec les choix antérieurs. Cette quête de justification se traduit par un 

affichage public des coûts de construction. Ceux-ci constituent les critères de 

définition de l'habitat social et de sa hiérarchisation interne. 

- Qui finance quoi ? 

Si l'on s'intéresse aux champs d'intervention des différents 

bailleurs du projet selon leur provenance, on constate que près de 80% des crédits 

d'origine locale sont dirigés vers l'habitat, à hauteur de 65,20% pour le logement et 

14,13% pour l'aménagement et l'équipement des terrains. Le transport et la formation 

drainent 20% et 1,53%. Ces deux composantes du projet absorbent en revanche 

44,51%, des ressources d'origine étrangère, dont 41,17% pour la seule composante 

des transports. Le logement représente 55,49%, ce qui est relativement moins 

important que la part des bailleurs locaux. Des variations apparaissent dans la 

ventilation de ces crédits d'origine extérieure, d'après les types ou le niveau des 

opérations immobilières à financer. 

TABLEAU N* 82 : AFFECTATION DES CREDITS SELON LA SOURCE ( EN 

POURCENTAGE) 

! Affectation 

! Prêt logement 

1 % 
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! % 
! Programme transport 

! % 
! Formation, études, autres 
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S o u r c e : B a n q u e m o n d i a l e , PDU 3, 1 9 6 7 . 



574 

TABLEAU N 83 : NATURE DES OPERATIONS SELON L'ORIGINE DU FINANCEMENT. 

1 - FINANCEMENT COMH (MILLIONS DE DOLLARS US) 

2 - FINANCEMENT CTU (MILLIONS DE DOLLARS US) 
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Source : Banque mondiale, PDU 3, 1987. 

Par exemple, pour le financement direct du logement, les 

opérations destinées aux détenteurs de revenus intermédiaires mobilisent 83% des 

fonds d'origine étrangère. La part du portefeuille de la Banque mondiale affectée au 

CDMH pour les logements à faible coût représente 14,51% des investissements 

consacrés. Ses efforts en faveur des catégories de revenus les plus faibles sont en 

revanche un peu plus marqués dans le domaine du foncier. Si les ressources 

étrangères représentent 52% des financements des aménagements de terrains, les 

opérations du PK 18 et de la Djibi en mobilisent 87,66%. Elles seront entièrement 

préfinancées par la Banque dans le cadre de la CAA/CTU. La contre-partie locale au 

financement peut être plus élevée encore car le gouvernement fournit les terrains 
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nécessaires au programme. Or cet apport, considéré comme une contre-partie non 

monétaire, n'est pas inclus dans le coût du projet ; le protocole n'entrevoit une 

intervention de la CAA/CTU que pour le financement des coûts d'indemnisation si 

nécessaire. Ces coûts seront alors intégrés dans la contrepartie locale du projet ; leur 

financement provenant des avances faites par les acquéreurs. 

En mettant le paquet sur l'aménagement des terrains à bâtir, 

l'objectif de la Banque est de favoriser l'auto-construction, en particulier pour les 

catégories à faible revenu, car celles-ci ne peuvent prétendre aux financements 

bancaires : ainsi, financement d'opération "clé en main" pour les revenus 

intermédiaires, promotion et encouragement de l'auto-construction pour le bas de 

l'échelle des revenus par des opérations "terrain en main". 

- La priorité aux logements des catégories moyennes. 

Les composantes du projet autres que celles touchant au 

logement, à savoir le Plan transport et les programmes d'aménagements de voirie, 

sont exécutées depuis plusieurs années déjà. 

En 1992, soit l'échéance d'exécution du Projet, les 

lotissements de niveau 1, intéressant le bas de l'échelle des revenus visés, n'avaient 

toujours pas été réalisés. L'opération Riviéra-Palmeraie exclusivement de niveau 4, 

est achevée en 1990. Les opérations de la Djibi annoncées pour cette date sont en 

cours de réalisation. Dans ces deux secteurs, les lots sont entièrement commercialisés 

par la DVI. A la Riviéra certains sont en cours de mise en valeur par les acquéreurs 

particuliers ou par des promoteurs privés. 

Pourquoi ce décalage concernant le démarrage des opérations 

de lotissement à vocation sociale ? Sur le cas de la Djibi, la gamme très diversifiée 

des lots prévus serait une explication. Certains experts consultants à la DCGTX 

évoquent, par exemple, des réticences de promoteurs immobiliers à s'engager dans ce 
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secteur ; ceux-ci craignant de ne pas pouvoir vendre les maisons construites, en raison 

du métissage social prononcé. Quant à l'opération PK 18, elle ne constitue à 

proprement dit pas une zone vierge ; et si une partie des terrains concernés est 

occupée en l'absence d'autorisations administratives, les forces "coutumières" 

continuent de réclamer et de faire valoir leur droit face à l'Administration. A ce 

niveau il faut signaler que les opérations de la Riviéra Palmeraie et la Djibi sont en 

développement sur d'anciennes plantations industrielles et les propriétaires ont cédé 

leurs terrains dans les conditions de négociation en vigueur. 

Quant à l'aide à l'accession à la propriété, elle n'eut pas à 

souffrir des décalages enregistrés au niveau des opérations foncières. Les promoteurs 

privés, partenaires de l'opération purent trouver, grâce au CDMH les moyens de 

racheter les terrains initialement réservés aux sociétés immobilières publiques et de 

financer des programmes de logements, de type "intermédiaire". Ces promoteurs 

relèvent de quatre groupes d'après une classification de Bergeron (1991). Le premier, 

qualifié de "promoteurs intégrés", comprend des organismes tel le groupe norvégien 

Selmer, une société demeurée dix ans durant partenaire de la SOGEF1HA. Leur 

caractéristique essentielle réside dans leur capacité à contrôler la totalité des fonctions 

dans le processus de production de la marchandise logement, grâce à une structure 

lourde : financement, propre définition des produits, achat de terrain nu, préparation 

des études techniques, construction des VRD et des logements, et commercialisation. 

Le type de promoteur institutionnel est représenté par la SICOGI ou le GFCI. S'il se 

rapproche du précédent par le contrôle des fonctions techniques, il s'en distingue par 

sa dépendance financière à l'égard de ses bailleurs. 11 est de fait "un prestataire de 

service". Les promoteurs associatifs, la troisième catégorie, sont représentés par des 

groupes d'épargnants, des entreprises, ou des associations corporatistes. Ici, le 

promoteur définit les caractéristiques des logements voulus pour ses membres, et 
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constitue un groupe d'acheteurs (62). Les promoteurs opportunistes, enfin, 

apparaissent et disparaissent au gré de la conjoncture et des opportunités de 

financement à saisir, pour réaliser un maximum de profit. Ils n'ont souvent aucune 

infrastructure et n'assument que les fonctions de promotion et de commercialisation. 

La production de ces quatre catégories de promoteurs atteint 

près de 10 000 logements entre 1984 et 1989. Ceci marque une relance de la 

production de logements par le secteur privé, depuis le retrait de l'Etat de l'activité de 

promotion. Cette relance procède indéniablement de la mise en oeuvre des 

dispositions incitatives amorcées avec le CDMH et auxquelles le PDU 3, a garanti les 

financements importants. 

6 2 L e s p r o m o t e u r s j s s o c i a t i f s s e m b l e n t a v o i r t o u j o u r s e x i s t é à 

A b i d j a n , m a i s leur n o m b r e é t a i t l i m i t é . P a r le p a s s é . ils 

r é s e r v a i e n t a u p r è s d e la S I C O G I ou d e la S O G E F I H A le n o m b r e d e 

l o g e m e n t s v o u l u s d a n s u n e o p é r a t i o n d o n n é e - L ' e f f o n d r e m e n t d e c e s 

s o c i é t é s d e v a i t d o n n e r l ' o c c a s i o n à c e s p r o m o t e u r s d e se 

m u 11 i p1 i e r . 
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TABLEAU N OPERATIONS IMMOBILIERES 1985-1989 
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Les ménages à revenus modestes ne peuvent espérer trouver à 

se loger par le biais de la promotion immobilière privée. En effet, le logement le 

moins cher est vendu à 5 millions de F CFA (1990), et nécessite un revenu mensuel 
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net de 146 500 F CFA, d'après les conditions d'accès au financement du CDMH : 

10% d'apport initial, une quotité cessible équivalant à 33% du revenu et enfin, un 

taux hypothécaire de 10%. Or en 1985, si 60% des ménages gagnent moins que ce 

strict minimum requis pour l'accès aux logements des promoteurs privés, la 

proportion est encore plus forte dans l'habitat "spontané" où seulement 20% des 

ménages gagnent plus de 90 000 F CFA, à fortiori dans le précaire. 

De même que le PDU 1 profita principalement aux 

propriétaires de cours, le PDU 3, à son stade actuel apparaît comme un projet 

bénéfique aux promoteurs immobiliers et, avec eux, aux organismes bancaires 

partenaires du mécanisme CDMH. Quant aux détenteurs de bas revenus, ils ne 

peuvent accéder à ce financement que par employeurs interposés ; ce qui revient à 

exclure les non salariés. 

La Banque semble s'accommoder ainsi de la politique du 

gouvernement, tendant à donner la priorité de ses actions aux catégories aisées et 

intermédiaires, sa clientèle politique. Devant ces écarts observés entre la pratique de 

l'organisme multilatéral, puis son discours officiel, plusieurs auteurs doutent de 

l'influence réelle de la Banque, de sa capacité à peser ou à infléchir sur les 

orientations ivoiriennes, comme le font certains auteurs (63). Mais cette thèse de la 

non influence, objet de débat inépuisable, peut-être difficilement applicable au 

domaine spécifique de la politique urbaine et de l'habitat urbain. On notera que la 

réorientation des interventions gouvernementales en matière de financement du 

logement est indissociable de l'arrêt des concours financiers de la CCCE. Or les liens 

entre ces deux événements et l'intervention de la Banque mondiale sont bien connus, 

d'après les publications disponibles (64). Certes de nombreuses actions de la Banque 

mondiale consistent en des opérations destinées à ceux qui peuvent payer. Mais il 

63 Sut- ce point, voir- Contamin B. et Faut-é Y. A., 1991, op. cit 

64 Venard O. L . , 1985, op. cit. 
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convient de faire remarquer, que la récupération des coûts demeure l'un des credos de 

la Banque. Or dans la logique de l'économie libérale, la compétitivité du secteur privé 

passe par la rentabilité des investissements, ce que ne peuvent garantir que les 

détenteurs de revenus, prompts à consommer : elle fait payer ceux qui ont les moyens 

ou tout au moins la régularité des ressources. Par ailleurs, la Banque mondiale n'entre 

nullement en contradiction avec ses objectifs stratégiques, lorsqu'elle accorde la 

priorité de ses interventions aux classes moyennes. Longtemps courtisées par l'Etat 

ivoirien ces classes sont aussi "dangereuses" politiquement que les catégories se 

situant au bas de l'échelle des revenus, ou ceux qui sont réduits au chômage et à la 

mendicité. Constitutives de la clientèle des sociétés immobilières publiques, ces 

classes sont les plus touchées par l'abandon des programmes de logements 

économiques subventionnés. La crise du logement, qui les touche en effet, multiplie 

les sources de mécontentement. Ceci accroît les risques "d'explosion" politique, dans 

une catégorie particulièrement fragilisée par la crise économique (65). Il s'agit donc 

par le développement des programmes de logements intermédiaires, de capter une 

clientèle politique, mais dont la régularité des revenus garantit la solvabilité sur le 

plan économique. 

Si les "gagne petit" n'ont pas été oubliés par les autorités et 

leurs différents partenaires, l'on peut s'interroger sur la volonté réelle de ceux-ci à 

résoudre le problème de l'habitat précaire. En 1986, Colombard, Roland et Titecat 

constataient qu'une partie croissante de la population était exclue des réalisations 

d'habitat social de plus en plus sélectives (Colombard et al, 1988) ; et ils doutaient de 

l'incidence des réformes engagées (CDMH, FSH, CTU) sur la solution du logement 

des pauvres. Le retard qu'on observe quant à la mise en oeuvre des programmes de 

65 Par- exemple, plus de 8 5 % des fonctionnaires d'Abidjan réalisent des 

transferts directs de ressources au profit de parents, dans le 

cadre des obligations "communautaires". Ces transferts directs 

représentent entre 6% et 15% du revenu des donnateurs, selon une 

enquête de R. Mahieu. Voir Mahieu R. : Transferts et communauté 

africaine, in STATECO n° 5B-59, Juin-septembre 1989. 
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lotissement de niveau 1 ou 2 suffit à justifier une telle interrogation. De tels écarts 

entre les principes codifiés et la réalité avait été mis en relief lors du PDU 1 Abidjan, 

notamment sur le principe du relogement préalable des populations dans les quartiers 

à restructurer : celui-ci ne fut pas appliqué. 

L'Etat, en observant ces écarts marque-t-il une indifférence à 

l'égard du développement de l'habitat précaire ? Le fait que le projet ait écarté la 

restructuration pourrait le laisser croire. Dans ce cas, il est à se demander, comment 

les pouvoirs publics et les bailleurs entendent intégrer les habitants des concentrations 

non planifiées précaires, à moins de céder à la tentation de la politique du bulldozer. 

Les signes ne manquent pas ; l'Etat multipliant les menaces de déguerpissement. Mais 

dans les faits, les velléités de retour aux pratiques passées auront du mal à s'imposer. 

Car l'Etat, après avoir négocié les réorientations souhaitées par ses partenaires et 

"empoché" les "primes" correspondantes, doit composer avec ces derniers. En outre, 

il doit tenir compte des municipalités, sans négliger les populations concernées, de 

plus en plus conscientes de leur place dans la gestion de leur environnement. Nous 

allons tenter de comprendre et d'analyser le destin de l'habitat précaire, dans le cadre 

des orientations impulsées avec le concours des bailleurs internationaux. 
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CHAPITRE IX 

LE DEVENIR DE L'HABITAT PRECAIRE 

Oubliées dans les projets de développement urbain, les 

populations concernées par l'habitat précaire, naguère promptes à déceler en pareilles 

occasions des signes de menace de déguerpissement, affichent une grande quiétude. 

Car le silence des bulldozers réclamé par la Banque mondiale semble se révéler 

définitif à leurs yeux. Depuis la seconde moitié des années soixante-dix, les termes 

des revendications ont évolué dans l'habitat précaire. On est passé de Tacceptation" 

d'une délocalisation assortie ou non de garanties foncières, à des demandes de 

lotissement (régularisation et restructuration) des quartiers existants. Ces demandes 

sont formulées ouvertement dans certains cas, dans d'autres sous couvert de demande 

d'équipements. Le lotissement, terme d'usage, est admis comme le passage obligé 

pour accéder à la légalité foncière et aux équipements ; il constitue la revendication 

principale des acteurs concernés par l'habitat précaire. Ces acteurs, rappelons-le, ne 

se limitent pas aux habitants seulement ; ce sont aussi les présidents des "comité de 

base" du PDC1, mais surtout les municipalités et les bailleurs de fonds extérieurs. Le 

destin de l'habitat précaire n'est donc plus du seul ressort de l'Etat, comme il l'a été 

jusqu'à l'avènement de la décentralisation. Toutes les parties concernées le savent, à 

commencer par les habitants ; ceux-ci ayant pris conscience, grâce au jeu du suffrage 

universel, de leur poids dans la ville. 
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Le lotissement ou restructuration constitue le lieu d'une 

mobilisation réelle, dans la plupart des quartiers ; les habitants cherchant ainsi à créer 

les conditions pour faire aboutir cette revendication majeure. Par de-là la similitude 

des enjeux, les méthodes utilisées à cet effet diffèrent d'un quartier à l'autre ; il en est 

de même pour les moyens mis en oeuvre. Ces variations sont commandées par 

différents facteurs internes ou externes aux quartiers considérés. Le quartier Zoé-

Bruno est en cours de restructuration, les habitants de Zimbabwe espèrent avoir 

l'autorisation de s'y engager ; à Washington, Blingué, Gobélé et Dépôt 11I-1V c'est le 

statu quo, en dépit des ultimatums gouvernementaux ; à Akromiambla, la coutume a 

recouvré ses droits et ses défenseurs bloquent le projet de restructuration programmé 

par l'Etat ; les baraques ont repoussé à Adjamé Compensation, après avoir été 

détruites lors d'une opération de "salubrité publique" ; à Abobo M'ponon la tentation 

du mode d'intervention centralisé par l'Administration soulève des tensions, qui 

retardent le démarrage des travaux de régularisation décidés par le Ministère de la 

Construction. La bataille pour la reconnaissance du fait accompli n'a pas donné les 

mêmes résultats partout, comme on peut ainsi le constater. 

Aussi voudrions-nous consacrer ce chapitre à répondre aux 

interrogations que suscitent les différences actuelles entre ces quartiers engagés dans 

la périlleuse bataille pour la reconnaissance. Ce faisant, l'on tentera d'identifier les 

éléments de blocage du processus de régularisation ou de restructuration, sans 

négliger les conséquences qui en découlent pour une véritable politique de maîtrise de 

l'habitat précaire. Mais d'une manière générale, ces blocages trouvent toujours une 

issue, grâce à l'arbitrage de forces diverses, que nous essaierons d'identifier 

également. Ces réponses et analyses seront faites à l'appui des exemples des quartiers 

Zoé-Bruno, Zimbabwe, Dépôt 1I1-IV et Akromiambla. 
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1 - DERRIERE LES EQUIPEMENTS, L'ATTENTE D'UN 

LOTISSEMENT 

1 - Equipements et services demandés 

Nous voulons de "l'eau, des routes, l'électricité, une école...", 

les services et équipements constituent les préoccupations majeures des habitants, dans 

l'habitat précaire. D'après les résultats d'une enquête réalisée pour le compte de l'US-

AID, cinq équipements prioritaires se dégagent, chez les habitants. Dans l'ordre de 

priorité absolue, viennent l'électricité, l'eau, les installations de santé, la voirie et 

l'école ; suivent le marché et le lotissement. Mais, autant les équipements demandés, 

que leur position dans l'ordre des priorités, diffèrent en fonction de multiples 

considérations. D'abord la situation des quartiers dans le domaine considéré, comme 

en témoigne le silence quasi général sur les transports, ou dans le cas de Zimbabwe, 

l'école. Certaines caractéristiques des populations interfèrent également à ce niveau, 

par exemple le statut d'occupation du logement, le sexe des enquêtes pour ne prendre 

que ces deux éléments. Ainsi, le lotissement reste une priorité pour les propriétaires, 

alors que les services de poste, les terrains de sport et autres foyers de jeunes 

apparaissent surtout chez les locataires, dans l'ensemble plus jeunes ; le marché 

demeure une attente des femmes et l'électricité est réclamée par les hommes. 

Sur le processus et les moyens devant conduire à la satisfaction 

de ces besoins, les populations bien que disposées à y participer, invoquent leur maire 

(53%) ou le gouvernement (13%), considérant la question des équipements comme 

relevant du domaine de compétence de ces acteurs institutionnels. Néanmoins, la 

référence à l'autorité municipale est, de la part de beaucoup d'enquêtes, une 

précaution nécessaire. Selon la plupart des gens aucune entreprise ne peut aboutir 

"quand le maire n'est pas d'accord". Ainsi la collaboration du maire, autrement dit 
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de la municipalité concernée, devient un gage de sécurité, qu'il convient de 

rechercher préalablement à toute action. Ceci montre qu'ici, les problèmes de 

compétence institutionnelle et de coordination forcent autant, sinon plus, l'intérêt des 

habitants, que les besoins en ressources monétaires. Aussi, tous les habitants ont-ils, 

partout, songé à "élire" leurs négociateurs, en s'organisant en "comités" de quartier. 

Cette structure fédérative des différentes familles ethniques et territoriales est 

assermentée comme l'interlocuteur crédible, par la majorité des résidents (Cf. supra). 

Lorsqu'on s'intéresse de près aux réalisations visant à 

améliorer leur cadre de vie, la prédisposition à participer à de telles entreprises 

émerge comme un courant dominant, au sein de la population, avec 89% des réponses 

favorables ; 11 % attendent, au contraire, tout de la mairie ou du gouvernement. 

Quant aux formes que pourrait emprunter cette participation, 38% des enquêtes 

attendent qu'elles leur soient précisées par le gouvernement ou les municipalités. 

Parmi les autres résidents, la plupart (79%) privilégient la contribution au 

financement des coûts, par des produits de cotisations obligatoires, opposables à tous 

les habitants concernés (37%) ; d'autres (42%) préconisent des souscriptions 

ponctuelles associées à des apports en nature. Certains pourraient proposer leurs 

services gratuitement, sur les chantiers, lors de l'exécution des travaux. 

Les statuts d'occupation du logement, et parfois, le sexe des 

chefs de ménage interfèrent sur l'attitude des enquêtes, quant à la forme de 

participation qui leur conviendrait. Par exemple les locataires sont plus nombreux à 

préconiser la prestation de travail, alors que les propriétaires (53%) sont plutôt portés 

vers la participation financière, sous des formes diverses ; la cotisation emportant 

25% des réponses positives chez les locataires ; une dizaine de femmes, chef de 

ménage, se cantonnerait dans la collecte de vivres, ainsi que la confection des plats 

destinés aux travailleurs qui oeuvrent sur les chantiers. 
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Cette détermination des populations, établissant une liste 

exhaustive d'équipements assurant une qualité de vie citadine, et échafaudant des 

plans de réalisation, ne peut être comprise que corrélée avec les perspectives de 

résidence annoncées. 

2 - Les perspectives de résidence : améliorer le logement sans changer de 

quartier 

- Peu de candidat à l'émigration. 

A la recherche d'équipements et de services garantissant de 

meilleures conditions de vie, rares sont les propriétaires et les locataires qui 

envisagent de quitter leurs parcelles, ou leurs quartiers actuels, pour une nouvelle 

"aventure", lorsqu'on aborde les perspectives résidentielles. Plus de la moitié des 

chefs de ménage n'envisagent pas de quitter les quartiers actuels ; et si 32% songent à 

le faire, les indécis, eux, représentent 15,8%. Ces différents rapports varient de 

77,6% de "non partants" et 22,4% d'indécis chez les propriétaires, contre 33,8% et 

15,4% chez les locataires ; les migrants éventuels sont composés uniquement de 

locataires, et représentent plus de la moitié des chefs de ménage relevant de ce statut. 

L'ampleur et la densité des équipements demandés se justifient 

par ce désir de stabilité résidentielle, aussi durable que possible dans les quartiers 

actuellement habités. Cette attitude tient aux avantages que procure le non-paiement 

d'un loyer, selon 55% d'entre-eux ; les autres, soit 45% des cas considérés, rejettent 

toute idée de départ pour des raisons tenant à la proximité du lieu de travail, et à la 

rente locative constituée. D'autres raisons généralement affectives, telle la présence 

d'amis interfèrent. Les locataires ont également les mêmes avantages comparatifs ; le 

manque de revenus locatifs est compensé par un loyer "abordable". 
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Les propriétaires rêvent d'un lotissement, tandis que les 

locataires, tout aussi attentifs à cette opération, aspirent surtout à devenir propriétaires 

(82%). Cette aspiration semble plus forte chez les nationaux (92%) ; parmi les 

étrangers elle est partagée par 83 % des locataires Burkinabé et 75 % des Ghanéens de 

ce statut. Ce désir d'accès à la propriété répond, par delà la diversité des raisons 

évoquées, à deux objectifs essentiels. Il s'agit d'abord, en devenant propriétaires, de 

réaliser quelques économies, en ne payant plus de loyer. De plus, il y a la possibilité 

d'élargir ses sources de revenus, grâce à la location de quelques logements construits 

à cet effet. La propriété procure en outre un sentiment de sécurité, car ce statut 

éloigne la crainte du propriétaire bailleur quand arrive l'échéance du loyer. Un autre 

objectif qui n'est pas sans lien avec le précédent, mais qui est de nature sociale et 

morale, est celui d'assurer "un héritage aux enfants, qui sont nés en ville pour la 

plupart et qui ne savent où aller" (1). Les réponses négatives à la perspective d'accès 

à la propriété à Abidjan sont le fait des personnes qui se déclarent insolvables, ou 

préférèrent investir dans leur pays d'origine : c'est le cas de Brou, un Abbé de 

Rubino, ou de certains Ghanéens et surtout des Nigériens de l'échantillon. Pour ce 

groupe, l'étape abidjanaise de la migration ne se justifie que par la nécessité de 

"gagner de l'argent". L'idée du "retour au pays qui sous-tend cette perspective 

négative" est pratiquement imperceptible chez les Burkinabé, les Maliens et les 

Guinéens. Cette stratégie citadine, déjà signalée au début des années 1970, 

(Haeringer, 1973) permet de comprendre pourquoi les proportions de Ghanéens ou de 

Nigériens sont plus élevées chez les locataires que dans le groupe des propriétaires, 

malgré une présence relativement ancienne dans la ville (2). 

1 Yapi-Diahou 1987, 1992. 

2 Voir Recensement Abidjan, 1955 ; Pape, Vidal et Yapi-Diahou, 1992. 
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TABLEAU N* 85 : TYPES DE LOGEMENT VISES D'APRES LE STATUT ( 620 

ENQUETES, 1987) 

"*(!} Type de logement : 

1-logement précaire en bois ; 2-logement en dur dans une coût 

(habitat évolutif) ; 3-logement en dur, du type économique. 

S'agissant du logement, rares sont les personnes qui envisagent 

de continuer à vivre dans des baraques (10,3%) comme celles décrites dans ce travail. 

Locataires et propriétaires rêvent de changement, celui-ci se traduisant par une 

amélioration, un logement décent. Ce logement (ou cette maison) idéal présente les 

caractéristiques suivantes : il est construit avec des parpaings de ciment, équipé en eau 

et en électricité ; il comporte des commodités requises (WC, douche, cuisine). Sa 

taille, de trois à quatre pièces en moyenne, est mesurée à la dimension approximative 

du ménage. Si on ramène le choix au niveau des typologies d'habitat existantes, c'est 

l'habitat évolutif, la cour, qui est le plus prisé, avec 75% de réponses positives. 

L'habitat économique n'est franchement envisagé que par 1,1 % des chefs de ménage, 

tous des locataires ; et 15,2% occuperaient indifféremment un logement dans une cour 

multilocative ou un logement économique. 

Types de ! 

logements*(l) ! 

1 ! 

2 ! 

3 ! 

2/3 ! 

Indécis (NP) ! 

TOTAL ! 

Propr. ! 

eff. T. ! 

Z9 5 , 8 ! 

384 7 6,8 ! 

87 17,4 

soo 100,0 

Locataires 

eff. % ! 

35 29.2 ' 

54 45,O ! 

7 5 , 8 ! 

7 5,8 

17 14,2 

120 ÎOO.O 

! 

Ensemble ! 

e-rr. % ! 

64 1O,3 ! 

438 70,6 ! 

7 1 , 1 ! 

94 15,2 ! 

17 2 , 7 ! 

620 100,0 ! 
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T A B L E A U N* 8 6 : T Y P E S DE L O G E M E N T V I S E S S E L O N LE Q U A R T I E R , ( 6 2 0 

L O C A T A I R E S ET P R O P R I E T A I R E S , 1 9 8 7 ) . 

! ! T y p e s d e l o g e m e n t s * ! 

! ! 1 ! 2 ! 3 ! 2/3 ! N P ! T O T A L » ! 

! Q u a r t i e r a c t u e l ! 35 ! 2 4 7 ! ! 2 0 ! 17 ! 3 1 3 5 1 , 5 ! 

! C h a n g e m e n t ! le ! 143 ! 5 ! 3 7 ! - ! 2 0 3 3 2 , 7 ! 

! I n d é c i s ! 11 ! 4 8 ! 2 ! 3 7 ! - ! 9 8 1 5 , 8 ! 

! T O T A L ! 6 4 ! 4 3 8 ! 7 ! 9 4 ! 17 ! 6 2 0 1 0 0 , 0 ! 

I l 

** Type de logement, : 1 logement précaire en bois ; 2 - "logement: « 

dur- dans une cour* (habitat évolutif) ; 3 - logement en dur, du typ« 

économique. 

- Les quartiers ou communes d'accueil visés en cas de départ. 

Dans l'hypothèse d'un changement de domicile, l'abandon du 

quartier n'impliquerait un changement de commune, que pour une minorité de 

migrants (13,3%). Toutes les autres communes sont celles visées par ces migrants, 

sauf celles d'Attiécoubé et du Plateau. Ceux qui envisagent de s'installer à Marcory 

ou Treichville sont peu nombreux, ils représentent moins de 5%. En revanche, on 

retrouve différents quartiers de Port-Bouët (20,2%), de Cocody (19,4%), de 

Yopougon (18,6%), de Koumassi (14,4%), d'Abobo (10,3%) et d'Adjamé (9,3%). 

Les autres communes du Grand Abidjan, en particulier Grand-Bassam, Bingerville et 

Anyama recueillent 5,6% des réponses. Si les circonstances du départ, par exemple, 

un déguerpissement, peuvent interférer sur les conditions d'installation dans les 

nouveaux quartiers, le choix du quartier est, lui, fonction des opportunités d'accueil 

disponibles ici ou là : présence de membres de la famille (au sens large du terme), 

disponibilités foncières, etc. Mais étant donné l'objectif principal des chefs de 

ménage, qui vise à comprimer au maximum les coûts de reproduction de leur force de 

travail, le choix du quartier reste influencé, comme lors de l'arrivée par le passé, par 

des éléments liés au travail, au transport, et au loyer : ainsi la localisation de l'activité 
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apparaît comme un facteur contraignant selon 45,6% des chefs de ménage. 11 faut 

rappeler à ce sujet, que plus du tiers des enquêtes se rendent à leur travail à pied, et 

parmi ceux qui empruntent l'autobus ou le "gbaka" une minorité seulement est 

astreinte à des correspondances. Pour comprendre l'importance du foncier, il faut se 

reporter aux diverses intentions exprimées en cas de départ forcé. La dominante chez 

les propriétaires consiste à réutiliser leurs matériaux démontés, pour se réinstaller 

ailleurs, selon des conditions restant à définir. 

Le fait de songer à d'autres cadres et conditions d'installation 

conduit à rechercher les motivations des populations concernées. Il convient d'en 

identifier les fondements, afin de mieux cerner les attentes exprimées, ou encore les 

moyens explorés pour y faire face. 

- Entre la peur du déguerpissement et le lotissement. 

Dans tous les quartiers, la peur du déguerpissement demeure 

toujours vivante, même si l'on peut bénéficier du parapluie salvateur de la 

municipalité. Les habitants savent justifier leur angoisse collective. Selon leur dire, ils 

se "débrouillent" sur des terrains appartenant au "gouvernement", mais leur 

installation n'a donné lieu à aucune autorisation de la part de ce "dernier". L'on ne 

doute pas que celui-ci veuille "récupérer sa place" et exige alors le départ des 

occupants. Certains, notamment parmi les locataires, disent ne pouvoir rien faire pour 

éviter cette épreuve, étant donné la "puissance du gouvernement", qui plus est, serait 

dans son bon droit. A l'opposé de ce groupe, les propriétaires, eux, n'entendent plus 

se résigner à partir : ils tiennent à rester afin de protéger leurs investissements et en 

tirer le meilleur parti. Aussi tenteront-ils d'user de tous les moyens à leur disposition, 

pour obtenir la reconnaissance des Pouvoirs Publics, et mettre un terme à la longue 

"ballade résidentielle", qui jalonne le séjour urbain de la plupart d'entre-eux. Les 

revendications d'équipements et, dans certains cas même, nous le verrons plus loin, 
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des réalisations, que l'on pourrait qualifier d'anticipatrices ou préventives, font parti 

de ces moyens. Mais l'Etat, en Côte-d'Ivoire, n'a-t-il pas marqué les esprits 

autrement, notamment grâce aux plates-formes de recasement dont les lots bénéficient 

aux propriétaires nationaux, parmi les victimes des déguerpissements ? Ainsi le lot 

recasement, ou la "place", correspond à l'attente de tous les propriétaires, mais aussi 

de nombreux locataires : selon l'enquête de l'US-AID en 1987, 77% des chefs de 

ménage souhaitent avoir un lot pour construire, en cas de déguerpissement, 11,2% ne 

formulent aucun souhait ; et les autres, 11,8%, réclameraient l'indemnisation de leurs 

constructions détruites. Les locataires bien que n'ayant jamais été pris en compte lors 

des opérations de relogement, s'avisent de demander un lot, comme les propriétaires ; 

certains se contenteraient de bénéficier de facilité de relogement dans le parc de 

logement économique subventionné. Mais malgré tout, c'est au lotissement, c'est-à-

dire à la restructuration des quartiers déjà constitués que va la préférence des chefs de 

ménage. Cette solution a le mérite de ne pas déraciner les habitants de leur milieu de 

vie et/ou de travail. De plus, sur le plan de la symbolique elle marque une 

légitimation effective des efforts accomplis pour assainir les sites les plus difficiles à 

construire. 

3 - Des gages de bonne volonté 

Cet engouement pour le "lotissement" témoigne l'adhésion 

populaire aux normes de la politique et de la réglementation officielles en vigueur. 

Mais la traduction dans les actes, de cette adhésion, se heurte à différents obstacles. 

Parmi ces obstacles, les habitants signalent fréquemment la rigueur des procédures 

administratives à observer et l'image négative dont l'opinion crédite leurs quartiers. 

Konan, propriétaire à Dépôt III-IV, est "convaincu que si l'Etat n'est pas au courant 
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des lotissements, si la "construction " n 'a pas donné les papiers qu 'il faut, la seule 

intervention d'un géomètre ne garantit aucune sécurité à cette opération". Ce droit de 

prescription, qui est la "force" de l'Etat, Konan l'appréhende depuis qu'en 1980, son 

"grand bâtiment construit en dur à Avocatier, a été démoli par les "TP" ; il avait tout 

perdu" (3). Maintenant, pour lui, ainsi que la majorité des propriétaires dans l'habitat 

précaire, il ne sera plus question de contourner l'Administration. La nouvelle 

exigence, au contraire, tient au "respect de la volonté du gouvernement, si l'on veut 

éviter le déguerpissement et avoir la place", autrement dit la régularisation foncière, 

affirme toujours Konan. A Zoé-Bruno, Washington, Zimbabwe, Dépôt III-IV, Vridi-

Canal et Gobélé où l'attente du lotissement est très forte, propriétaires et locataires 

intéressés déclarent vouloir chercher "comment faire", c'est-à-dire les voies à 

emprunter pour avoir l'autorisation de lotir. En 1970, c'est leur méconnaissance des 

procédures et le manque d'appui extérieur, qui avaient valu aux habitants de 

N'Dakouakro l'échec de leur projet de lotissement. 

Dans les quartiers d'enquêtes, les chefs de ménage assurent 

que de telles réalisations ne grèveraient en aucune manière le budget de l'Etat. Ils 

affichent une disponibilité à financer l'intégralité des coûts induits, corroborant ainsi 

les résultats des enquêtes de l'USAJD. "Tout ce qu'on demande au gouvernement, 

c 'est de nous autoriser à rester sur les terrains ; pour ce qui est de l'argent on peut se 

débrouiller pour en trouver", résume Bamba, propriétaires à Washington. Face à cette 

exigence du lotissement, les habitants tentent de composer une nouvelle image de 

leurs quartiers et d'eux-mêmes. Leurs quartiers étant souvent associées au banditisme 

et à la criminalité, il s'agit donc de défier l'opinion en montrant, d'une part, leur 

adhésion aux valeurs admises, et d'autre part, leur respect pour les institutions 

officielles en place : le parti-Etat, l'Administration, les organismes municipaux. Car 

3 M. Le Pape et C.Vidal décrivent des cas de victimes de cette 

opération, qui avait coûté a notre Interlocuteur, la perte de son 

"grand bStlment". 
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le lotissement, requérant une autorisation du Pouvoir, est l'une des formes de 

rétribution que peut octroyer l'Etat, en contre partie d'un alignement sur les valeurs 

qu'il défend. Mériter cette compensation suppose donc une cohésion sociale forte, un 

consensus interne, qui sont des conditions nécessaires pour mobiliser des ressources 

financières ou non. C'est dans cet objectif que seront mises en place les organisations 

évoquées plus haut, comités de quartier et autres délégations auto-constituées de l'ex-

parti unique. Cette stratégie explique en partie l'attitude tactique de nombreux chefs 

de comités de quartier, consistant à se réclamer toujours officiellement du vieux parti, 

le PDCI. Ceci permet de ne pas se couper du pouvoir, quitte à revendiquer sa fidélité 

à une autre formation politique, le moment venu. 

Pour tenter de contenir la délinquance et la criminalité, et 

donner ainsi une image "positive" de leurs quartiers, les organismes de gestion 

s'efforcent d'organiser la surveillance. Dans la plupart des quartiers, des comités de 

surveillance fonctionnent, avec l'accord des comités locaux, des autorités municipales 

et de la police. Ces comités naissent de l'initiative des jeunes qui "forcent" les chefs 

de quartiers à s'associer à eux pour obtenir l'adhésion des municipalités et des 

services de la police. Les surveillants sont pour la plupart, membres des associations 

de jeunes dans leurs quartiers. Ils contrôlent les entrées et sorties dans les quartiers, 

passée une certaine heure, par exemple Oh. 30 à Washington et à Zoé-Bruno, minuit 

à Dépôt III-IV et à Zimbabwe. Le comité de surveillance joue un rôle d'indicateur 

auprès de la police. Les surveillants sont rémunérés, par les produits des cotisations 

mensuelles prélevées auprès des propriétaires et des locataires (4). Les habitants en 

collaborant à la lutte contre le banditisme, accumulent les preuves de leur refus des 

déviances et par la même occasion, les signes de leur contribution au maintien de 

l'ordre existant. Ces gages de bonne volonté dénotent la rationalité des pauvres, et 

A A Washington, par- exemple. Tes taux de cotisation mensuels, sont de 

1 OOO F CFA par* cour- détenue pour- les propriétaires ; les 

locataires payent 300 F CFA. 
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devraient contribuer à modifier les perceptions dont ils furent l'objet durant des 

décennies. 

En montrant leur capacité de mobilisation et leurs 

prédispositions à participer à toute action d'aménagement concernant leur 

environnement, les habitants de l'habitat précaire qui ont déjà trouvé en la coopération 

internationale, des défenseurs, donnent à leurs revendications des chances d'aboutir. 

De plus, ils savent que le temps des grands déguerpissements est révolu, de même que 

l'aire du logement économique subventionné et de la location simple. En effet le pays 

est sous ajustement structurel depuis 1981, ce qui le contraint à opérer des réformes 

économiques et sociales élargies au domaine de l'habitat. Depuis, les pouvoirs publics 

affichent leur volonté de surmonter l'aggravation des situations d'irrégularité, par la 

mise en oeuvre de politiques de régularisation. Le contexte économique actuel 

constitue donc un facteur favorable à la régularisation... Un deuxième facteur 

favorable, c'est la décentralisation et l'institution du jeu démocratique, fut-il biaisé. 

Les ambitions officielles annoncées visent plutôt à "stopper le développement des 

bidonvilles, à faire en sorte que tous les habitants de la capitale économique puissent 

vivre dans un environnement et un habitat décents". L'accession à la propriété devient 

une composante de cette ambition, selon une déclaration du ministre de la 

construction, en 1987 : "notre ambition est défaire en sorte que tout le monde puisse 

disposer d'un logement décent, et qu'en l'an 2 000, chacun puisse dire avec fierté 

voici ma concession, voici ma maison". Le discours officiel ne montre aucune 

contradiction dans ses objectifs, avec les attentes des citadins occupant de l'habitat 

précaire. Les solutions adoptées seront adaptées aux situations spécifiques des 

quartiers : situation foncière, mais aussi attitude des collectivités locales, en 

particulier des maires. Ainsi, le ministre promet un déguerpissement inévitable ici ; il 

opte là, pour une restructuration. "// ne sera pas question pour les anciens déguerpis 

de Port-Bouët I qui ont trouvé le gîte à Port-Bouët II, à Koumassi, de repartir vers de 



595 

nouveaux deux, à la recherche de nouvelles zones de recasement. Ils doivent être 

maintenus sur place et bénéficier du programme de restructuration que le 

gouvernement projette de réaliser dans ces zones d'habitat spontané (5). Voyons à 

travers quelques exemples, les différentes manières de réaliser ces ambitions qui, en 

définitive, se rejoignent dans leur double finalité : accès à la propriété et amélioration 

de l'habitat. 

II - LES POUVOIRS PUBLICS FACE AUX INITIATIVES DE LA 

BASE 

1 - Lotissements villageois dans la métropole abidjanaise : Zoé-Bruno 

- Une initiative villageoise conforme à la législation. 

En janvier 1990, deux ans après la "visite de travail" effectuée 

dans ce quartier par le ministre de la construction et de l'urbanisme, le "comité des 

sages" lui présente une demande de lotissement. La communauté de quartier répondait 

ainsi au gouvernement, qui avait laissé commenter dans la presse officielle, au 

lendemain de la visite du ministre de la construction, que "le quartier Zoé-Bruno, à 

l'instar des autres zones d'habitat spontané sera restructuré et doté d'un minimum 

d'équipements" (Fraternité Matin, 31 juillet, 1987). Certes, il y a cette déclaration, 

mais la démarche doit être discrète et demeurer une initiative des habitants. Le maire 

de la commune est donc précautionneusement tenu à l'écart, à ce stade initial (6). 

5 Fraternité Matin, 31 Juillet 1987. 

6 Mais si les habitants avalent évite leur- élu, par- peur- de le 

compronwttre ou d'attirer le refus du ministère, 11s ont réussi à 

Impliquer ce dernier grâce aux lois en vigueur. 
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La réponse du Directeur de la Construction et de l'Urbanisme, 

parle de restructuration, et demande au" chef de quartier" de "prendre contact avec le 

Sous-Directeur des lotissements et des plates formes-villageoises, ... pour une visite 

audit quartier". Suite à cette visite, une correspondance du service précité, demandera 

au "chef du village de Zoé-Bruno", de "prendre l'attache de la Mairie de Koumassi, 

conformément au décret n° 77-906 du 5 novembre 1977, relatif aux lotissements 

ruraux". Il devra en outre faire parvenir au service compétent du ministère une demie 

dizaine de pièces, dont "une demande de lotissement du Maire de la commune revêtue 

de l'avis favorable du préfet d'Abidjan". Ainsi le comité des sages, après avoir 

"écarté" le maire, découvre que celui-ci est un partenaire incontournable, au terme du 

décret de référence qui sera appliqué à leur projet. Le maire peut donc affirmer sa 

"neutralité" et surtout son respect des dispositions légales, dont il reste un simple 

exécutant. Il n'est, ni une force d'opposition ou de résistance à l'initiative du "comité 

des sages", ni un complice de ce dernier, aux yeux du ministère. Placé en position de 

partenaire, le maire (et à travers lui la municipalité) déléguera les services techniques 

municipaux pour encadrer l'opération, aux côtés du géomètre chargé des travaux. 

L'administration fait comprendre, dès les premières 

rencontres, qu'elle n'a pas les moyens d'intervenir financièrement dans la réalisation 

de ce projet, et qu'elle limiterait sa participation au niveau de l'encadrement technique 

et du contrôle des procédures. Dans ce cadre, elle veillera à ce que l'entrepreneur 

travaille dans le respect des normes de procédures administratives ou techniques en 

vigueur. L'Etat se décharge donc entièrement sur les habitants pour financer le coût 

de l'opération. Du reste, le principe du lotissement rural concède ce désengagement 

financier à l'Etat, contrairement à celui de la restructuration (Cf. supra). 

Dès la première correspondance officielle du ministère, le 

comité des sages procédera à une actualisation des listes de propriétaires de baraques, 

afin de déterminer le nombre de lots à créer. Car les lots sont destinés à cette 
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catégorie de population. En application des consignes officielles, et sur les conseils 

des pouvoirs publics et du géomètre, le "comité des sages" délègue la maîtrise 

d'ouvrage de l'opération à une "commission technique" créée à cet effet. Présidée 

par le chef de quartier, et composée d'un trésorier général, d'un contrôleur financier, 

du géomètre, du chef des services techniques de la mairie de Koumassi, et de sept 

autres membres, représentants les différentes communautés ethniques ou territoriales, 

cette commission est "chargée de la mise en oeuvre et du contrôle des travaux du 

lotissement du village". Les textes organiques de la commission accordent la 

préséance aux habitants sur le représentant de la municipalité ; la mairie est "un 

organe consultatif non obligatoire, qui doit se faire représenter dans la commission 

technique", tandis que les villageois membres de la commission "sont habilités à 

proposer et à appliquer toutes les décisions". 

La commission mise sur pied s'en remet à une assemblée 

générale de propriétaires pour discuter et déterminer, d'une part, les conditions de 

financement proposées par le géomètre, d'autre part, les critères d'éligibilité des 

bénéficiaires des lots qui seront créés. Le géomètre y est convié. Il insiste devant 

l'assemblée, sur la nécessité pour la population de garder l'initiative, et d'entretenir 

une cohésion interne afin de prévenir ou parer à toute tentative de blocage ou de 

récupération du projet, par des adversaires de l'intérieur ou par le gouvernement 

éventuellement. Pour ce faire, il conseille aux participants "d'accepter les sacrifices", 

financiers notamment, inhérents à une telle opération. Il assure sa nouvelle clientèle 

de sa compréhension et de sa disponibilité à trouver des aménagements sur les 

modalités de règlement des coûts : 60 000 F CFA par lot. Cette somme couvre pour 

une moitié, soit 30 000 F CFA, les frais de bornage payés au géomètre et incluant sa 

rémunération ; pour l'autre, les frais de dossier technique et d'enregistrement, versés 

au service de la conservation foncière, donc à l'Etat. Mais les efforts financiers seront 

plus lourds, car la commission de lotissement entend constituer dans la foulée, une 
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provision pour financer la réalisation de certains équipements, en particulier 

l'adduction d'eau, l'électrification, l'ouverture des voies, et la construction d'une 

école. Sur la base des devis établis par les organismes concessionnaires de ces 

services, elle a estimé les contributions aux frais d'équipement à 140 000 F CFA, ce 

qui élève à 200 000 F CFA le "prix" du lot. Les acquéreurs disposeront d'un délai de 

six mois pour payer en priorité les 60 000 F CFA, afin de permettre le démarrage des 

travaux de lotissement. Le règlement du solde sera étalé sur six mois, de juillet à 

septembre 1991, selon les prévisions de départ. 

Sur les critères d'éligibilité des bénéficiaires des parcelles, les 

délibérations retiennent le statut de propriétaire, à l'exclusion de toute considération 

de nationalité ou d'ancienneté (dans le quartier ou le statut). Le nombre de lots est 

limité à l'unité, pour tous les acquéreurs, quel que soit le nombre de cours possédées 

dans le quartier avant l'opération. A partir de cette base, il reste entendu que seuls les 

"ayant droit" qui se seront acquittés des sommes exigées, deviendront attributaires 

effectifs d'un lot. Ni le géomètre, ni la commission technique, ni l'assemblée 

n'abordent les caractéristiques de l'opération, notamment la taille des parcelles (et 

donc le nombre de celles-ci), les équipements et les services de base, etc. Les 

conditions de financement et d'éligibilité des bénéficiaires, ainsi que les délais 

d'exécution, polarisent les discussions à ce stade du projet. 

- L'Etat Contrôleur et Superviseur du lotissement. 

En novembre, le "comité de lotissement", maître d'ouvrage 

délégué de l'opération, se lie au géomètre par une convention, dans laquelle sont 

définis les tâches à exécuter, les conditions de financement, la qualité des intervenants 

et leurs responsabilités respectives. 

La convention porte sur un montant global provisoire de 24 

millions de francs CFA, correspondant à la production de 400 lots, (soit 60 000 



599 

F CFA le lot). L'exécution du lotissement comporte, selon la convention : un état des 

lieux à l'échelle du 1/2 OOO6016 sur une superficie d'environ 30 ha, et l'abonnement 

du lotissement, conformément au projet établi par la Sous-Direction de 

l'Aménagement Foncier (Direction de l'Urbanisme). 

L'accord prévoit le règlement de cette somme en trois 

tranches ; la première de 30% est payable dès la fin de l'état des lieux, la seconde de 

40%, lorsque l'entrepreneur justifiera de l'application du lotissement, et la troisième 

de 30%, à la fin des travaux d'abornement et à la remise des documents définitifs. 

Contrairement à ce que pourrait laisser imaginer l'origine du 

projet et le désengagement financier de l'Etat, l'Administration n'est pas absente de la 

conduite de cette opération. Il faut remarquer que le caractère villageois du 

lotissement n'est pas un choix des responsables du quartier, mais plutôt de 

l'Administration. De plus elle est productrice des procédures et des instructions 

techniques, "que l'entrepreneur déclare parfaitement connaître" et s'engage à 

appliquer. La convention lui ouvre ainsi une large place, de même qu'à la 

municipalité. Les services centraux de l'Administration d'Etat, en particulier la Sous-

direction de l'Aménagement Foncier est au coeur du contrôle administratif et 

technique du projet : "/''application du lotissement ne pourra être entreprise avant 

l'approbation du projet et sans autorisation de la sous-Direction de l'Aménagement 

Foncier" (Art 3, convention). Elle ordonne l'exécution des travaux, en assure le 

contrôle, et vérifie leur conformité avec les instructions techniques admises. En outre, 

elle veille au respect de l'échéancier, réceptionne les travaux et ordonne le règlement 

des factures présentées par l'entrepreneur. 

Quant au maire, il joue le rôle d'agent payeur. Le règlement 

des factures sera fait par ses soins et par virement sur un compte ouvert au nom de 

l'entreprise. Mais ces différents règlements ne pourront être effectués qu'au vu des 

procès verbaux de réception provisoire et définitive établis, et transmis, pour 
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paiement, par la Sous-direction de l'Aménagement Foncier sur les fonds recueillis 

(Art. 2, 6 et 8 de la convention). Dans les faits, ce point de la convention ne sera pas 

respecté. 

Concernant les modalités de règlement des factures du 

géomètre, les termes de la convention seront modifiés. Le maire n'interviendra 

qu'indirectement sur ce terrain. En effet la commission, sur une proposition du maire, 

ouvrira deux comptes distincts : un compte "géomètre" pour les frais de bornage et 

dossier technique ouvert au nom de l'entreprise contractant et un compte 

"équipement", au nom du CTGRDZB. Chaque attributaire solde ses comptes en 

effectuant lui-même les versements sur les comptes "Géomètre" et CTGRDZB. 

La commission suit la situation de chaque attributaire sur les 

deux comptes. Elle archive tous les bordereaux de versement bancaire que sont tenus 

de lui présenter les débiteurs. 

Cette manière épargne la municipalité d'une responsabilité 

directe, car elle n'a plus à manier les produits des différentes collectes. Le maire suit 

cependant l'évolution des comptes, à l'occasion de réunion de travail regroupant les 

trois composante du CTGRDZB (comités de quartier, municipalité et géomètre). Mais 

il ne souhaite avoir à gérer de l'argent, et surtout endosser des responsabilité 

financières en cas de défaillances des attributaires et donc d'un échec du projet. Ceci 

ne l'empêche pas d'intervenir à d'autres niveaux du processus. 

Ainsi en juillet 1991, le maire introduit la demande officielle 

en question auprès du Ministre de la construction, par l'intermédiaire du Préfet 

d'Abidjan, conformément aux prescriptions du décret de 1977. Plusieurs documents, 

dont la convention déjà citée, le plan de l'état des lieux, et le rapport du géomètre 

sont annexés à la demande. Le maire justifie sa démarche et évoque pour ce faire la 

situation du quartier Zoé-Bruno, qui, "dans l'état actuel des choses (...) est un 
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véritable bidonville occupé uniquement d'habitat précaire, où la circulation est très 

pénible, ce qui suppose l'insécurité totale (...). Quant à l'assainissement, il est 

inexistant, ce qui témoigne de l'insalubrité". Le lotissement demandé vise à "pallier à 

cet état défait et à permettre à la dite population d'évoluer dans un environnement où 

elle pourra se bâtir un habitat sain". Le maire compte ainsi sur le ministre, "pour le 

bien-être de la population de (ma) commune". En janvier 1992, le ministre de la 

construction autorise par un arrêté, le maire à ouvrir "une enquête en vue de 

l'approbation du lotissement du quartier Zoé-Bruno". 

- Le triomphe des faits et de l'exigence du social. 

Les enquêtes réglementaires permettent d'enregistrer cinq 

oppositions aux projets ainsi qu'une observation de la CIE. Les opposants 

comprennent trois personnes privées, et deux organismes publics, la ville d'Abidjan et 

la Direction de la Technologie industrielle (Ministère du commerce et de l'industrie). 

Dans les années 1960, une partie des terrains occupés avait été concédée à la ville 

d'Abidjan, en vue d'aménager une décharge (7), mais elle s'en désintéressera, après 

l'ouverture de la décharge d'Akouédo (route de Bingerville). Les personnes privées 

étaient toutes détentrices de lettres d'attribution et d' arrêtés de concession provisoire, 

avec des promesses de bail emphytéotique. Ces documents avaient été délivrés entre 

mai 1980 et mars 1986. Quant à la CIE, elle signala à l'enquêteur de la mairie, 

l'existence d'un projet de ligne de 225 kw devant traverser le site et invita les 

promoteurs du lotissement à en tenir compte. 

En mai 1992, la commission mixte de lotissement réunie sous 

la présidence du premier adjoint, représentant le maire, et comprenant ceux du 

7 En 1967, M. Zoé-Bruno, employa à la délégation municipale de 

Koumassi, sera affecte à la surveillance de cette décharge. Cette 

décharge constituée en bordure de la lagune était réservée aux 

camions de vidange des latrines qui venaient vider leurs 

chargements. 
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ministère de la construction, de la Préfecture d'Abidjan, le commissaire-enquêteur, le 

chef du village de Zoé-Bruno, son secrétaire et des notables, approuve le plan de 

lotissement, en dépit des oppositions et observations enregistrées lors de l'enquête. Le 

ministère de la construction justifie son accord, en insistant particulièrement sur "le 

caractère social du projet, qui doit primer sur toute autre considération". A la C1E, il 

préconise une modification du "tracé initialement retenu", afin de ne pas gêner le bon 

déroulement de l'opération Zoé-Bruno. Car, selon lui, le maintien du tracé prévu 

reviendrait à supprimer une cinquantaine de lots, et donc à exclure de l'opération un 

nombre équivalent de familles. Or le ministère ne peut pas mettre ces dernières à la 

rue ; et il déclare ne pas avoir des possibilités ailleurs. Quant aux opposants de statut 

privé, bénéficiaires d'un bail emphytéotique, il leur expliquera que "le bail 

emphytéotique est un emprunt de terrain concédé par l'Etat, qui peut donc être 

annulé, surtout si le terrain visé n'a pas fait l'objet d'une mise en valeur dans les 

délais requis, (comme) les cas présents soumis à la commission mixte d'approbation". 

Ainsi pour ces opposants, "il sera question de mettre en place une procédure 

d'annulation de leurs baux (...), étant donné qu'une autre affectation est désormais 

faite aux différentes parcelles en question". A l'endroit de la ville d'Abidjan, un autre 

opposant à l'exécution du projet, le ministère fait savoir que "l'attribution dont elle 

fait cas s'avère dépassée étant donné que l'affectation qui devait être faite à ladite 

zone est devenue caduque, une autre zone ayant été trouvée pour le poste de transfert 

d'ordure". De plus, fait remarquer le ministère, "leprojet de lotissement du quartier 

Zoé-Bruno était loin d'être clandestin car il avait reçu l'autorisation du ministère de 

la construction et de l'urbanisme compte tenu des différentes correspondances qu 'il y 

a eu entre la Mairie et le Ministère". A propos de l'opposition du Ministère de 

l'industrie, qui réclame la propriété de la zone industrielle, le représentant du 

ministère de la construction fait valoir "la réalité du terrain", laquelle "montre que la 

zone est entièrement habitée, et ce, depuis 1964. Ainsi il sera question d'une 
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réaffectation de la parcelle au profit de l'habitation, ce que le ministère a déjà 

cautionné en autorisant le projet de lotissement". 

Ces mises au point montrent s'il en était besoin, en quoi la 

naissance et le développement des quartiers non planifiés procède de la responsabilité 

collective des organismes publics de l'Etat, ainsi que des collectivités décentralisées. 

Elle relève également l'anarchie qui caractérise la gestion du patrimoine foncier 

urbain. Le ministère de l'urbanisme attribue des terrains déjà occupés, certes 

illégalement, sans se préoccuper de les rendre disponibles. D'un autre côté on a des 

attributaires, spécialisés dans la collection des actes officiels et dans l'accumulation 

des terrains, et qui les détournent de leur destination originellement prescrite. Il faut 

signaler que cette pratique du "déclassement" de fait des lots industriels est très 

ancienne à Abidjan ; elle remonte aux premières zones d'activité, d'après une enquête 

de L. Bourgeois (1983). La situation actuelle, relevée également par Dubresson, 

témoigne une persistance des manoeuvres foncières qui aboutissent à une privatisation 

de fait du patrimoine foncier industriel (8). 

Les propriétaires de Zoé-Bruno vont gagner leur pari de la 

légalité et de leur intégration dans la ville ; le projet de lotissement étant approuvé par 

l'autorité compétente, à savoir le ministère de la construction et de l'urbanisme. Ainsi 

l'Etat pourra se vanter de s'occuper de "ses" pauvres, donc de la continuité de sa 

politique sociale "hardie". Dans le même temps, elle manifeste à l'endroit de ses 

partenaires internationaux, son respect de leurs recommandations, relativement aux 

restrictions des dépenses publiques et à la co-gestion des projets d'amélioration de 

l'habitat des pauvres. Quant à la population, elle aura atteint son objectif sans prendre 

de risques "inutiles". En effet en matière d'équipements, aucun investissement à 

caractère définitif n'a été engagé, avant la certitude d'une légalisation foncière 

S Sur- la gestion du -foncier- Industriel, et le détournament des 

te<~r-a1ns, voir- L . Baurgeois, 1983 op. cit. ; A. Dubresson, 1991, 

op. c1t. 
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sécurisante. Cette logique qui vise à lier équipement et sécurité foncière est la plus 

partagée dans ces quartiers, mais elle ne fait pas recette partout, comme nous le 

verrons avec l'expérience du quartier Zimbabwe et de tous les quartiers de la 

commune de Port-Bouët, en général. 

2 - Arriver au lotissement par la voie des équipements : l'expérience de 

Zimbabwe 

- Les interventions prometteuses de la municipalité. 

L'espoir d'une légalisation imminente de l'occupation des 

terrains naît chez les habitants de ce quartier, au lendemain des premières élections 

municipales à candidatures multiples. Cet espoir se fonde sur certains actes du tout 

jeune conseil municipal, qui rebaptise le quartier, avec la dénomination officielle de 

Vridi-III. En 1983, deuxième acte, la municipalité lance un programme 

d'équipements, avec le concours technique et financier de l'Agence de Coopération et 

d'Aménagement (ACA, France). Ce programme comprend l'ouverture d'une piste 

d'accès pour désenclaver le quartier, la pose d'une benne à ordures, la construction 

d'un hangar à usages multiples (faisant office de foyer des jeunes), et l'installation de 

latrines. En l'absence d'une maîtrise du foncier par la municipalité (9), l'équipe 

chargée du projet renonce à utiliser des matériaux en dur. Elle s'oriente donc vers une 

"architecture de la précarité" : halle démontable, double latrines dont la superstructure 

est en planche. Ces choix montrent les hésitations de la mairie et de l'équipe du projet 

à s'engager trop ouvertement dans le quartier (Rocher, 1992). Après ces réalisations, 

les propriétaires se voient assujettis par la municipalité au paiement d'une taxe 

9 Dont les procédures de mise en oeuvre sont du ressort du Ministère 

de la construction et non de la municipalité pour ne pas heurter 

la susceptibilité de ce dern1er. 
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d'occupation du domaine public. Le montant de l'imposition est fonction de la 

superficie de la parcelle occupée ; le tarif de base étant de 100 F CFA/mensuel par 

mètre carré. Dans ce quartier où 76,7% des propriétaires sont hantés par la peur d'un 

déguerpissement, certains contribuables avancent que la municipalité aurait fait de 

l'acquittement de cette taxe une condition de l'accès au relogement, en cas de 

déguerpissement. La population a vite fait d'interpréter cette taxe, voire l'assimiler à 

une provision (ou avance), dans la perspective d'une attribution de parcelle de terrain 

communal. Cette interprétation est très fortement ancrée, en dépit de la précision des 

termes de l'attestation provisoire délivrée aux personnes concernées. L'occupant 

"déclare occuper une parcelle à titre essentiellement précaire et révocable sans 

autorisation administrative, qu'il reconnaît que la présente attestation ne donne droit 

à aucun titre de propriété et qu'/7 s'engage à évacuer les lieux sans prétendre à un 

quelconque dédommagement pour expropriation dès que les besoins des autorités 

administratives l'exigeront" (Antoine et al. 1987). Ce contrat est légal, puisque ses 

termes sont inspirés d'une disposition prise dans le cadre de l'approfondissement de la 

loi sur la décentralisation, en 1984 (10). Il permet à la municipalité de montrer qu'elle 

n'entend pas défier la loi, et qu'elle considère la légalité comme un préalable à tout 

investissement lourd. D'ailleurs la mairie assure n'avoir jamais laissé entendre aux 

habitants qu'une régularisation pourrait suivre le projet, comme ce fut sans doute 

pourtant l'espoir de beaucoup à Zimbabwe. Toutefois, comme le souligne les auteurs 

d'Abidjan côté cours, ce contrat ne souffrirait d'aucune ambiguïté si la municipalité, 

dans ce cadre d'une précarité foncière incontestable, ne soutenait pas des projets 

d'investissements lourds. 

ÎO CF. Loi n" 84-1244 du S novembre 1984, portant régime domanial des 

communes et de la ville d'Abidjan. Cette loi rétablit le régime du 

permis d'habiter, en son article 1S. "Les biens du domaine privé 

Immobilier de la commune ou de la ville d'Abidjan peuvent -Paire 

1 'objet de loti ssèments, de locations, de permis d'habiter...", si 

les décisions sont prises par délibération du conseil municipal, 

elles ne deviennent exécutoires qu'après approbation par 

l'autorité de tutelle, qui est Ici. le Ministre de l'Intérieur. 
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L'administration locale a-t-elle été préoccupée seulement de 

poser des actes symboliques pour marquer son existence, et se faire adopter par une 

population jusque-là vouée à la seule autorité de l'Etat. Une telle préoccupation est à 

l'opposé de celle des habitants, aux yeux desquels la mairie est tout simplement 

engagée dans un processus de légitimation qui conduirait à la régularisation. Ils 

attendent donc poursuivre l'équipement et l'amélioration de la vie dans le quartier, 

avec comme première revendication la construction d'une école. 

- La municipalité otage de ses réalisations. 

Officiellement, ni la municipalité, ni les organismes publics 

responsables de l'Education ne veulent s'associer à un projet de construction dans un 

quartier discrédité par sa double précarité juridique et physique. La réglementation 

interdit en effet, pour les constructions à usage d'enseignement scolaire, l'utilisation 

de matériaux légers comme ceux adoptés dans l'habitat précaire (11). Les autorités du 

quartier le savent ; et il n'est nullement dans leurs intentions d'ériger des baraques en 

salle de classe. Car, si l'école contribue à résoudre les difficultés qu'éprouvent les 

parents à scolariser leurs enfants, cette réalisation reste avant tout un moyen d'évoluer 

vers la légalisation totale, comme expliquent les dirigeants du comité de quartier : 

"généralement au niveau des quartiers précaires comme le nôtre, le gouvernement 

n 'hésite pas à faire des déguerpissements, s'il ne constate aucune réalisation à 

caractère d'équipement public, telle une école, un marché construit". Cette réalisation 

constitue en fait la première d'une série programmée, dont la mise en oeuvre devrait 

contribuer à protéger le quartier contre les forces de déguerpissement, tout en 

améliorant les conditions de vie (le ministère de la construction ou le port d'Abidjan 

11 II existe au ministère de l'Education, comme celui de la santé, un 

service des Infrastructures qui est chargé de contrôler et de 

statuer sur la qualité des bâtiments avant de délivrer les 

autorisations de mise en fonctionnement : ici nous parlons des 

dispositions écrites... 
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attributaire du terrain investis). Ainsi la sécurité de la tenure apparaît comme 

l'objectif prioritaire des propriétaires (12) et l'école un moyen pour y accéder. Mais si 

la municipalité hésite à poursuivre le projet, la détermination des habitants qui 

s'organisent pour construire une école de trois classes en 1987, avec des logements 

pour les enseignants, l'amènera à changer de position. Elle s'implique donc 

ouvertement dans cette opération, entraînant avec elle la DCGTX. Les travaux de la 

deuxième tranche de l'école seront largement financés par ces deux institutions. 

Depuis 1988, l'Etat gère l'école publique du quartier illégal. La population piège ainsi 

la municipalité, laquelle confond à son tour les ardents défenseurs de la légalité 

préalable, en particulier le même ministère de la construction. 

L'adduction d'eau et l'électrification, constitutives des autres 

éléments de revendications des habitants, font l'objet de négociations avec la 

municipalité d'une part, les organismes gestionnaires d'autre part. Mais les 

concessionnaires des services de l'eau et de l'électricité, soulèvent le problème des 

voies de circulation intérieures, inexistantes jusqu'en 1991. Depuis cet obstacle est 

levé, les services techniques de la mairie ayant réalisé l'ouverture des voies. Mais 

l'installation de ces deux services tardent à se concrétiser, bien que ces derniers soient 

classés prioritaires par les habitants. Ce décalage s'explique par les coûts des projets 

et les difficultés qu'éprouvent le comité local pour trouver des sources de 

financement. La SODECI a évalué le coût de son intervention à 6 millions de francs 

CFA, et l'ex-EECI en réclame 16, d'après les devis estimatifs présentés aux 

responsables du quartier en 1991. Ces sommes ne pouvant être réunies par les 

habitants, les regards sont tournés vers la municipalité ; celle-ci aurait "promis de se 

saisir du dossier", d'après certains locataires et propriétaires. Ces engagements 

successifs des pouvoirs publics permettent d'envisager la perspective d'une 

12 L'Etat on a -fait une condition déterminante en matière de choix des 

matériaux de construction, comme l'Illustrent les restrictions 

Imposées aux bénéficiaires des lots de recasement provisoire. 
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régularisation inévitable, même si l'échéance alimente les interrogations. 

- A quand la régularisation ? 

La question de la régularisation reste officiellement inchangée 

pour la municipalité, car demeurant toujours non négociable (13). Cette position reste 

également celle du ministère de la construction. A l'opposé des institutions, les 

habitants, dans leur majorité, ne croient plus à un déguerpissement possible. 

D'après Ablan, une propriétaire très active dans le comité des 

femmes, "le lotissement arrive, car, si l'Etat a autorisé notre école et participé à la 

construction à travers l'inspecteur de l'enseignement primaire et les grands travaux, 

je pense bien au 'il ne voudra pas faire un investissement dans le but de le détruire 

plus tard". Esmel, propriétaire non résident partage l'enthousiasme de Ablan ; mais 

pour cet Adioukrou domicilié à Treichville, l'aboutissement de ce processus, exige de 

la part des habitants un bon comportement ; ce qu'il faut traduire ici par "une lutte 

contre les délinquants, les bandits, les assassins". Dans ce domaine, le comité de 

surveillance semble avoir réussi, surtout grâce à la collaboration des forces de l'ordre 

qui descendent régulièrement dans le quartier depuis que les voies d'accès sont 

ouvertes. Ainsi, la municipalité et l'Etat (DCGTX, et Education nationale) par leurs 

engagements et leurs soutiens aux différentes initiatives internes ont réussi à légitimer 

chez ces habitants l'idée d'une régularisation, dont la certification écrite attendrait son 

heure. 

Ainsi collaborant à la lutte contre le banditisme et grâce à ses 

réalisations modernes les habitants, sous l'impulsion de leur comité local, accumulent 

les preuves de bonne conduite nécessaire, qui empêcheront le gouvernement d'activer 

13 Puisqu'elle a été notifiée par les autorités municipales, qui 

déclarent n'avoir- aucune compétence en matlare de procédure 

•foncière. Mais certains de ces hauts responsables ne cachent pas 

leur agacement, face aux Investissements, qu'ils considèrent comme 

un mépris de la part de la municipalité. 
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toute procédure de remise en question du quartier. 

Quoi qu'il en soit, les responsables font confiance au maire, ils 

sont convaincus que le "lotissement", sinon la régularisation foncière est à portée de 

la main. La preuve a été donnée, selon certains informateurs, lors de l'ouverture des 

deux voies réalisées récemment : "la mairie n'a chassé personne" parmi les occupants 

des baraques situées dans l'emprise des voies, elle a relogé tout le monde sur place. 

Ceci constitue une nouveauté, par rapport au passé où les autorités se montraient peu 

soucieuses du sort des gens. 

Cette quasi certitude sur la restructuration se fonde sur le 

niveau de modernisation atteint par le quartier. Mais la proximité d'une usine pose 

inéluctablement de sérieux problèmes de sécurité et d'environnement ; pour le présent 

seuls les responsables de ladite usine semblent se soucier des désagréments d'une telle 

régularisation. 

La municipalité a donc adopté une logique qui se situe à 

l'envers de celle habituellement connue, et sous laquelle la légalisation de 

l'occupation précède l'installation des équipements. Cette inversion répond plus à une 

politique d'intégration communale, qu'elle ne correspond à une stratégie d'intégration 

urbaine : baptême de quartiers, et quelques équipements pour une mise à niveau des 

plus démunis suffisent à cet effet. Or une stratégie d'intégration urbaine a une portée 

plus large, qui implique la prise en compte d'autres éléments essentiels du cadre de 

vie, tel le logement. D'après la logique actuelle de la municipalité, tout se passe 

comme si l'intégration urbaine se réduit à quelques réalisations symboliques. 

L'amélioration du logement, qui est l'un des objectifs prioritaires des habitants ne 

peut pas être réalisée, faute de mesures de clarification foncière : 95 % des habitations 

sont encore construites avec des matériaux précaires, les propriétaires ne voulant pas 

prendre des risques "inutiles" (14). 

1<* Certains ont pourtant déjà réuni des matériaux de construction. des 

parpaings et des tôles. 
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La logique adoptée par la municipalité peut être expliquée par 

la situation particulière de la commune de Port-Bouët, où près de deux tiers de la 

population vit dans l'habitat précaire (Cf. supra). Certes, la municipalité ne pouvait 

pas se permettre de négliger plus de la moitié de ses administrés (Rocher, 1992), ce 

qui serait sur le plan électoral suicidaire. Mais la thèse du défaut des moyens légaux 

d'intervention, dont souffrirait la municipalité en matière de régularisation et de 

restructuration, reste infondée en regard des dispositions existantes, relatives à la 

restructuration et au lotissement rural (Cf supra). Il faut signaler à ce propos que les 

autorisations d'occupation du domaine public qu'accorde la municipalité ne sont rien 

d'autre qu'une exploitation des dispositions légales issues de l'approfondissement de 

la loi sur la décentralisation, en 1984. D'après la loi "(...) des autorisations 

d'occupation précaire, temporaire et révocable peuvent être données par le maire 

moyennant paiement des redevances fixées par le conseil municipal ou par le conseil 

de la ville d'Abidjan". En fait la logique suivie par la municipalité est une logique par 

laquelle celle-ci entend démontrer son existence, affirmer son pouvoir, avec une 

contre partie rétributive au bénéfice des groupes soumis (Galbraith, 1988). 

L'Administration locale se pose par le jeu de cette rétribution en défenseur des 

pauvres, face à une Administration centrale plutôt soucieuse du respect des normes 

qu'elle a définies. 

Ces entraves à la démarche et à la logique institutionnelle du 

ministère observées par la municipalité, ne sauraient être comprises, sans une mise en 

facteur de la personnalité du Maire de la commune de Port-Bouët. Député, ministre 

(1983-1990), présidente de l'ex Association des Femmes Ivoiriennes, le maire siège 

dans tous les organes dirigeants de l'ex-parti unique d'Etat ; sans oublier ses affinités 

avec le cercle restreint du chef de l'exécutif ivoirien, "le cercle des caciques" (15). 

15 Selon 1 'express 1 on de Galy M. ; voir- le Monde Diplomatique, 

novembre 1992. 
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Cette position privilégiée donne donc des ressorts supplémentaires au maire, qui lui 

permettent de mobiliser la toute puissante DCGTX, du reste sous la tutelle directe de 

l'exécutif ivoirien (16). Les attaches liées avec l'extérieur, en particulier avec l'ACA, 

s'expliquent en partie par cette position, au croisement des différentes sphères 

d'influence du pouvoir politique ivoirien. 

Par delà la similitude des situations foncières, ces deux 

exemples (Zoé-Bruno et Zimbabwe) montrent la diversité des moyens qui sont à 

l'usage des acteurs, pour passer de l'illégalité à la légalité foncière. Mais si les 

moyens sont nombreux, leur exploitation semble inégalement accessible à tous, les 

élus en particulier. D'un côté à Koumassi, les responsables municipaux n'osent pas 

manifester publiquement leur soutien à l'initiative des populations, ou revendiquer la 

paternité de l'opération engagée de peur d'être perçue comme le complice des 

occupants irréguliers des terrains urbains. La réalité c'est que ces autorités, tout en se 

réclamant du PDCI, n'ont pas de tuteurs haut placés... Ce n'est pas le cas des élus de 

Port-Bouët. Ceux-ci appartiennent au contraire, au "cercle", ils n'ont donc pas besoin 

d'agir dans l'anonymat ou de revendiquer la paternité de quelque opération. Ils 

agissent ouvertement, assurés du soutien des plus hauts dignitaires du régime. Voyons 

comment Dépôt III-IV tente d'arriver à la même finalité, mais avec des moyens 

adaptés à la personnalité des ses acteurs. 

16 Depuis 1991, la DCGTX est placée sous la tutelle du Premier 

M1n1stre. 
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3 - La voie du tutorat : l'exemple de Dépôt 1II-IV 

A Dépôt III-IV, l'attente de la régularisation ne donne encore 

lieu à aucune débauche, en matière de réalisation, comme à Zimbabwe. Ici c'est la 

logique de la légalisation préalable qui semble emporter l'adhésion, tant des habitants 

que des différentes équipes municipales successives de la commune de Yopougon. 

Toutefois, ces derniers ne restent pas dans l'expectative pour attendre, sans quelque 

initiative de leur part. Depuis la communalisation, ils ont adopté la ligne de conduite 

du rapprochement et de la collaboration avec les pouvoirs locaux. Le déclenchement 

des démarches déjà observé dans les autres établissements, va être imposé aux 

différents acteurs par la situation spécifique de ce quartier. Ici la population doit faire 

face à plusieurs antagonistes, en lutte pour le contrôle du foncier, malgré le 

lotissement industriel : d'abord les villageois d'Andokoi, exploitants "usagers du sol" 

des terrains occupés jusqu'à l'aménagement de la zone industrielle ; ensuite les 

autorités municipales, en leur qualité de gardiennes du Domaine de l'Etat, et enfin 

l'Etat lui-même, propriétaire en titre des terrains occupés. Chacun de ces 

protagonistes, dans ses relations avec les habitants privilégie la menace ou la 

collaboration, au gré des circonstances et de l'importance des enjeux. 

- Le chaud et le froid sur Dépôt III-IV. 

En 1984, dans la perspective des législatives et des municipales 

de 1985, c'est un ressortissant d'Andokoi, prétendant aux suffrages des électeurs, qui 

se présente devant une assemblée de quartier, pour rappeler aux participants ce qui 

suit : "cette place que vous occupez nous appartient. C'est mon père qui y avait fait 

des plantations. Et l'Etat est intervenu, mais ne nous a rien donné, et la place est 

toujours à nous. Je vous demande donc de voter pour moi, comme député et comme 

maire de Yopougon " ; il conclut par les formules d'usage "si je gagne, je m'occuperai 
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de vous". 

Le candidat courtise ainsi une population déjà victime de la 

colère des siens. En effet au début des années quatre vingt, au plus fort des nouvelles 

installations dans ce quartier, les Akyé d'Andokoi font deux incursions, au cours 

desquelles ils détruisent des baraques en passe d'être habitées. D'autres constructeurs 

sont sommés d'arrêter le montage de leurs baraques en cours. Les ex-paysans accusent 

leurs cibles d'occuper illicitement ces terrains, mais surtout d'y pratiquer des 

transactions. 

L'origine de ces revendications foncières remonte à la création 

de la zone industrielle, où ces villageois dénoncent les indemnisations et autres lots 

compensatoires cédés par l'Etat aux Ebrié, Cf. supra). Mais vingt ans après la 

persistance de ces revendications, s'explique par le fait qu'une partie des terres 

expropriées, ait été détournée de leur destination officielle annoncée, à savoir 

l'accueil des activités industrielles. Certains anciens planteurs confient que s'ils 

avaient fait preuve de souplesse lors des négociations foncières, c'était en échange de 

la promesse que les enfants du village, seraient embauchés en priorité dans les futurs 

usines et entrepôts attendus (17). Or en lieu et place des usines et donc des emplois, 

des baraques ont fleuri, d'où des "étrangers" tirent pouvoir, prestige social et richesse 

monétaire, à leurs dépends. L'absence de réaction des pouvoirs publics face à 

l'extension des aires illégalement construites, conforte chez ces derniers, l'idée que 

leur expropriation n'était qu'un complot des Ebrié pour les écarter du contrôle du sol 

dans ce secteur (18). 

Après les "nostalgiques" villageois, le maire de la commune, 

qui est autant "gardien" des intérêts de l'Etat que "responsable du bien-être de ses 

administrés", n'épargne pas le quartier de la peur de l'expulsion. Il ordonne à son 

17 Ce fut le cas dans les années soixante-dix, avec l'usine -textile 

UNIWAX. 

1S Voir- Yapi-Diahou, 1981 et 1986 op. cit. 
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tour la démolition des bâtiments en dur, ainsi que des baraques inhabitées. 

Officiellement la municipalité justifie son intervention par sa volonté de lutter contre 

la spéculation sur les terrains publics : notre action est une réponse aux nombreuses 

plaintes qui accusent le chef de vendre des places. Mais en réalité cette intervention 

"punitive" n'était qu'une manoeuvre du maire pour contenter ses alliés d'Andokoi, 

surtout dans un contexte pré-électoral. Car devant la délégation de Dépôt 1II-1V 

qu'elle accueille, la municipalité se veut apaisante et compréhensive à l'égard de ses 

administrés. Elle explique que "le coin est déjà loti, et que tous les lots sont affectés à 

des services comme les P.T.T., les TP. Elle rassure les administrés "qu'aucune 

mesure d'expulsion ne peut être envisagée ou signée par la mairie, avant que l'Etat 

n 'entreprenne de construire sur ces terrains". Elle définit les règles de comportement 

à ne pas transgresser, au risque de déclencher la "colère" du gouvernement qui 

pourrait alors les expulser. Elle réitéra l'idée d'une occupation "sage et calme" des 

lieux, priant ses interlocuteurs "surtout de ne pas vendre les places". Le comité de 

quartier profite de cette démonstration du pouvoir dissuasif de la municipalité pour 

établir des contacts avec celle-ci. 11 découvre à travers le maire un informateur, un 

allié et un protecteur, aussi bien contre les nostalgiques détenteurs coutumiers que 

d'autres forces de pression extérieures, y compris l'Etat. L'attache du maire reste 

"définitivement" acquise, se convainc un membre de délégation. Le chef et son 

entourage font le pari que "le maire peut prendre leur défense" contre les 

destructeurs. Quant à la municipalité, elle trouve ses marques. Elle affirme son 

pouvoir, en mal de reconnaissance par une population habituée aux seuls représentants 

gouvernementaux et/ou du parti. Elle découvre à son tour une société organisée, 

capable de se poser en interlocuteur, susceptible de collaborer dans la guerre contre 

les spéculateurs clandestins, mais surtout, de composer à la veille des échéances 

électorales. 
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Néanmoins le comité dirigeant songe à une extension des 

contacts, au delà de l'échelle de la commune. Les Services du ministère de la 

construction sont directement visés, car eux sont seuls capables de relever l'identité 

des attributaires des parcelles investies et de renseigner sur les projets 

gouvernementaux de mise en valeur des terrains en jeux. Ces données sont d'une 

importance capitale, car les promoteurs devront en tenir compte, pour réaménager 

leurs stratégies d'investissements immobiliers sur les parcelles ainsi occupées. Au 

demeurant, l'on tentera de nouer des relations au sein des organismes de l'Etat, qui 

faciliteront des arrangements et permettront de pérenniser l'occupation des terrains. 

En novembre 1985, assuré que la mairie les soutiendra, les 

habitants se permettent de contrer une bande de jeunes venus les racketter. Se 

présentant sous de fausses identités, ces jeunes se font passer pour des salariés d'un 

cabinet de géomètre, mandatés par la municipalité pour réaliser le lotissement du 

quartier. Ils démolissent alors une vingtaine de baraques qu'ils pillent, avant d'être 

interceptés par des habitants. Le montant des dégâts est évalué à plus d'un million 

cinq cents mille francs CFA (1985) par les victimes, d'après les archives du chef de 

comité. Les vérifications entreprises par les responsables du quartier permettent 

d'identifier un groupe qui s'est habitué à exploiter ainsi la peur et l'attente des 

habitants. Malheureusement, certains employés des services des Domaines, chargés 

d'empêcher toute installation non autorisée sur les terrains publics, manifestent une 

indélicatesse semblable à l'égard des occupants irréguliers du domaine de l'Etat. 

Mais, d'après M. Koffi, un responsable de ce service, "de nombreux contrôleurs 

ferment les yeux", en contre partie "d'un billet de banque", 5 000 F CFA ou 

10 000 F CFA ou moins, selon les cas (19). Les quartiers d'habitat précaire, du fait 

de leur illégalité, constituent le ventre mou de ce système de racket. Les habitants, 

demeurés plusieurs fois complices de tels arrangements, réagissent autrement, 

19 Interview, Abidjan, MCU. Juin 1987. 
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profitant de leurs bons rapports avec la municipalité. L'aventure se termine par la 

prison, pour les trois faux employés géomètres. Mais le chef de quartier ne put 

s'inscrire dans cette voie, qu'assuré de bénéficier d'un appui des autorités 

communales. Les deux nouveaux alliés n'eurent "pas le temps de parler du 

lotissement", l'obsession des habitants, lorsque l'équipe municipale se retire, battue 

aux élections. 

- Le lotissement au menu de la visite. 

La nouvelle équipe installée en 1986 s'engage dans la logique 

de collaboration engagée par son prédécesseur, avec ce quartier. Dans un souci de 

"rapprochement et de contacts directs avec les administrés" (20), le maire répond 

favorablement à une invitation du comité de quartier et y effectue une visite. Comme 

en de pareilles circonstances, les habitants égrènent leurs doléances, avec le 

lotissement au rang de première priorité. Le maire prodigue quelques conseils de 

bonne conduite. Il achève sa visite par quelques engagements. Mais un seul point 

retiendra l'attention de la population, la promesse d'une restructuration du quartier, 

ou à défaut, d'un relogement sur d'autres sites ; le tout devant être négocié avec le 

gouvernement (21). Il invite en particulier les habitants à structurer le comité de 

quartier existant et à le consolider. Pour le maire cette organisation est à la fois un 

instrument de concertation avec la population et de co-gestion du quartier. 

Concrètement ce comité veillera à empêcher l'implantation de toute construction en 

dur (se voulant donc définitive), il signalera à la mairie tout manquement à cette 

recommandation. Car d'après les élus locaux, de telles constructions sont en 

contradiction avec la réputation que l'on prête à ces quartiers, d'être des "réserves" 

pour citadins pauvres. L'adoption des matériaux définitifs peut être donc associée à un 

changement de population ; et entraîner la levée de la tolérance observée. La 

20 Entratisn, Mairie de Yopougon, Mars 1986. 

21 Yap1-D-tahou , 1986, op. cit. 
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conséquence logique de cela reste la démolition des bâtisses et l'expulsion des 

habitants, des mesures que l'Etat n'hésitera pas à faire exécuter. 

- Echec au recasement. 

Mais l'enthousiasme créé par ces soutiens successifs cède la 

place à la panique en 1988 ; c'est le départ d'un nouvel épisode dans la bataille pour 

la légitimation du quartier. L'Etat est cette fois l'instigateur de cette panique. Tout 

commence avec une correspondance du Ministre de l'industrie (datée du 5 août), 

informant "le chef du village" de ce qui suit : "qu'un délai raisonnable d'un mois (...) 

est accordé à compter du Ier août 1988 pour libérer les lieux. Les lots "débarrassés" 

des baraques seront morcelés en vue de l'implantation d'une unité de production 

industrielle. Le ministre signale au préalable, comme pour justifier sa mesure, que le 

MCU "vient d'autoriser le morcellement des lots (...) du lotissement sur lequel est 

installé d'une façon spontanée votre village...". Le signal d'une expulsion possible est 

ainsi donné. Il s'ensuit une intensification de la mobilisation, pendant que les 

démarches en vue de diversifier les réseaux de relations se multiplient. Et l'on songe à 

"toucher directement" le sommet de l'Etat, c'est-à-dire le Président de la république. 

Le maire est exclu du camp des partenaires, car accusé de complicité avec les deux 

ministres concernés. En effet en janvier 1990, le ministre de la construction ordonne 

l'opération de morcellement des lots : après "l'avis favorable" (en avril, mais notifié à 

l'entrepreneur en octobre 1989) de la Commission interministérielle d'attribution des 

lots industriels à la demande de terrains qui avait motivé la correspondance du 

ministre de l'industrie. En prévision des travaux, la mairie propose alors une aire de 

recasement, mais les habitants refusent de s'y déplacer, craignant de se compromettre 

dans un processus sans fin. Ils réussissent à bloquer l'engagement des travaux. Le 

maire pour sa part, refuse de soutenir une "résolution" de l'assemblée de résidents 

visant à confronter les deux ministres en cause. Les démarches engagées en 
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application de ladite résolution, se heurtent à l'intransigeance du Ministère de la 

construction. Selon des sources concordantes ce dernier aurait "menacé de recourir 

aux commandos para-militaires pour faire évacuer les lieux, si nécessaire". C'est 

alors qu'est prise la décision de "toucher la présidence de la République, dernière 

étape de la hiérarchie de l'Etat", d'après N'Goran et Médjomo, deux membres de la 

commission chargée des démarches en vue de la régularisation. Certains 

"commissaires" bien informés, proposent de retenir l'attache des notabilités de la 

capitale politique, parmi les pistes pouvant faciliter l'accès au chef de l'Etat lui-

même. Le comité fait procéder à des cotisations obligatoires pour tous les 

propriétaires, en vue de financer le fonctionnement des différents groupes chargés de 

négocier avec les autorités. Des moyens financiers conséquents, cinq cents mille 

francs CFA, ont pu être ainsi dégagés. L'opération de collecte vit même la 

participation de quelques locataires volontaires. 

- La recherche d'un tuteur, co-fondateur à distance. 

Après l'échec des tentatives de négociation avec les ministres, 

deux délégations soigneusement constituées vont tenter de gagner la plus haute sphère 

du pouvoir. L'une des délégations composée uniquement de propriétaires du sexe 

féminin, est désignée pour la Présidence ; l'autre formée de notables des deux sexes 

doit se rendre dans la capitale politique, Yamoussoukro. Mais certains négociateurs 

préféreront afficher plutôt ces structures comme une émanation du parti-Etat, lors des 

démarches. Ainsi c'est une délégation du "comité de soutien au PDCI" qui "sollicite", 

à l'occasion d'une entrevue à la Présidence avec un officier supérieur de l'armée, 

"l'autorisation de lotir le quartier où résident les membres du comité de soutien" (de 

ce quartier). Le Cabinet présidentiel ainsi que celui du premier ministre, soumettent à 

leur tour la demande du fameux "Comité de Soutien au PDCI-RDA" à l'examen du 

ministre de la construction. 
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La délégation dépêchée à Yamoussoukro, est reçue par Nanan 

Kouassi N'Goh, chef de la phratrie des Akoué (du groupe Baoulé). D'après Ahou, 

membre de cette délégation, ce notable influent dans la chefferie du village (Capitale) 

"sert d'intermédiaire entre la population et le président". Elle expose ses voeux à son 

illustre hôte ; et le prie de ne pas décevoir le rêve de leurs mandants, celui de 

rebaptiser leur quartier sous son "prestigieux" nom à lui, "Nanan Kouassi N'Goh". 

En acceptant cette offre, celui-ci devient le co-fondateur avec Tia Paul. Les délégués 

expliquent ensuite les souffrances des habitants, dues à l'incompréhension des maires 

et des ministres concernés par la gestion des lots des terrains industriels. Le "nouveau 

fondateur" promet de "prendre en charge le dossier jusqu'à la légalisation du 

quartier" qui portera désormais son nom. Mais il confiera, à son tour, le suivi du 

dossier à son neveu, directeur de société à Abidjan ; celui-ci accepte d'être mandataire 

de son oncle, fondateur coopté du conflictuel Dépôt I1I-IV. Le comité de quartier 

pour marquer sa détermination et sa disponibilité financière remet une partie de la 

somme collectée au neveu représentant du co-fondateur, pour les besoins du dossier 

du "Quartier Nana Kouassi N'Go". 

La première initiative du "fondateur" est une lettre au Ministre 

de la construction, qu'il fait déposer en main propre par son mandataire. Toutes ces 

démarches aboutissent à une pause dans l'opération de morcellement, et donc du 

transfert de population. Le quartier Dépôt 11I-IV ou "Nana Kouassi N'Go" échappa 

ainsi au "sort tragique" connu par certains quartiers du même statut (22) dans la 

commune de Yopougon. 

22 Ces quartiers sont démolis en Août et Octobre 1991. Le motif 

officiel de ces destructions tient aux "raisons de sécurité : en 

effet ces quartiers étaient construits sous l'emprise des lignes à 

haute tension de la CIE. Sans nier le fondement de ces raisons, 

certains, dans les cabinets ministériels font état d'une exigence 

de la CIE subordonnant le versement de ses impots fonciers sur les 

parcelles en cause, a une libération de ces dernières par les 

Pouvoirs Publics. Entrevue MECU, septembre, 1991. 
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Les habitants sont convaincus de remporter la partie dans la 

bataille de logique qui les oppose aux deux ministères ; le troisième "adversaire", le 

maire, n'a pas obtenu l'investiture de son parti, le PDC1, pour les élections 

municipales de 1990 (23). Les responsables du quartier multiplient les dispositions 

afin que le lotissement futur du "tout nouveau" quartier "Nana Kouassi N'Goh" ne 

soit pas une opération d'exclusion. Ainsi est engagé en 1990 un recensement qui 

aboutit au dénombrement de 342 propriétaires de cours (contre 89 en 1985), qui 

seront les attributaires prioritaires des lots en cas de régularisation. Mais 

contrairement à Zoé-Bruno, "les locataires de bonne foi" qui participent 

financièrement aux démarches en vue du lotissement, pourront être récompensés, mais 

seulement dans la limite des lots supplémentaires disponibles. Les propriétaires qui se 

trouveront dans l'incapacité de faire face aux coûts exigés pourront quand même 

bénéficier d'une aide financière de la communauté. Les fonds consacrés étant pris sur 

les ressources du comité de quartier. Dans cette perspective, Bohoussou, l'un des 

responsables du quartier chargé du "lotissement" songe à un système de péréquation 

qui aboutirait à une prise en charge de fait des propriétaires "non solvables" par les 

acquéreurs qui ne sont pas du quartier. Le solde des lots leur sera vendu à des prix 

plus élevés ; et le produit des ventes contribuera au financement des réalisations 

collectives, en priorité la construction d'une école primaire. 

Malgré ces préparatifs, et bien que le "village spontané" soit 

toujours en place, le ministère semble maintenir sa position, refusant de déclasser les 

terrains en cause ; il "n 'entend pas céder à la pression et au chantage de gens 

toujours prêts à user de leur influence ou à profiter de leur relation pour occuper tous 

les terrains, en dépit des affectations prévues par le plan" (24). Quant à la nouvelle 

23 II fut néanmoins, soutenu par ce parti aux législatives Intervenues 

un mois auparavant. Il conserve donc son siège de député du PDCI. 

Ce part 1 avait préféré soutenir une 1 1 ste 1ndépendante, d1r igée 

par le géomètre chargé du lotissement du quartier Zoé-Bruno. 

Z4 Entretien MECU, Août 1992. 
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équipe municipale, elle observe le jeu, préoccupée, d'une part, de résoudre le 

problème de relogement des déguerpis, d'autre part, de soigner son image auprès de 

ses électeurs. Mais ce qui semble être impossible ici, sur la zone industrielle, peut être 

possible ailleurs. 

III - OPERATIONS DE REGULARISATION INITIEE PAR 

L'ETAT 

A côté des opérations initiées par les populations, l'Etat a 

décidé de lancer quelques opérations de restructuration de quartiers d'habitat précaire. 

L'opération repose sur les principes de base définis dans l'ordonnance de 1977, 

relative à la restructuration, à savoir : le maintien des populations sur place, la 

régularisation foncière, la participation des bénéficiaires au financement des coûts. Il 

s'agit d'opérations parallèles aux programmes de lotissement sommaire du PDU 3. 

L'Etat profite à ce niveau des opportunités de financement qui se présentent. Les 

premières opérations remontent à 1989 ; elles concernent trois quartiers de la 

commune de Koumassi, Akromiambla, Houphouët-Boigny, et le Progrès. Ces 

derniers sont constitués sur des terrains lotis et vendus par Fex-SETU (Cf supra), 

donc des terrains débarrassés de tous droits coutumiers, l'habitat est en bois. La 

dernière, décidée en 1991, devait profiter à un ensemble de quartiers contigus, 

Agnissankoi, Avocatier et M'Ponon, dans la commune d'Abobo. Cet ensemble ne se 

distingue des zones légales que par sa situation foncière et son sous équipement ; le 

bâti est à 100% en dur. 
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1 - La restructuration d'Akromiambla 

A Koumassi procède le quartier d'Akromiabla a été retenu 

pour démarrer le projet, en raison de sa population qui était la plus importante parmi 

les trois site sélectionné. Le choix de ces sites dénote un changement d'attitude de la 

part de l'Administration, après sa promesse de restituer les terrains irrégulièrement 

occupés, à leur attributaires officiels (Fraternité-Matin, Avril, 1987). 

C'est en 1989 que l'Etat charge la DCGTX d'assurer la 

maîtrise d'ouvrage du projet. Celle-ci confie alors les enquêtes (socio-économiques) 

préliminaires à l'AUA, grâce à un financement du Fonds d'Aide et de Coopération ; 

la DVi est désignée à la gestion du volet foncier. Le plan d'exécution prévoit 

l'association de la municipalité, qui interviendrait dans la phase de mobilisation de la 

population. Quant à celle-ci, la bénéficiaire de l'opération, elle aura un rôle important 

à jouer. En plus de sa contribution au financement des coûts, la population sera 

associée à la détermination du niveau de sa participation, aux négociations portant sur 

les modalités de paiement des coûts, à la sélection des attributaires, etc. Le maintien 

de la population, principe de base de la restructuration, est réaffirmé. En cas de 

déficit de lots pour satisfaire, sur place, la totalité des attributaires élus (25), il est 

prévu des transferts de populations sur d'autres sites. Ces transferts se feront de 

préférence dans la commune de Koumassi, sinon, dans celle de Yopougon où des 

gisements fonciers offrent encore des possibilités d'extension. Mais le choix des 

personnes à déplacer devra obéir à des critères fondés principalement sur les types 

d'activités exercées, ainsi que le lieu de travail. Ceci devrait apaiser les commerçants, 

25 Cette disposition relative au développement n'a pas été observée 

dans l'opération de Zoé-Bruno, où les exclus risquent d'être 

comptés par dizaines, dans le cas des propriétaires. On rappellera 

la position du ministère qui, a déclaré n'avoir aucune possibilité 

pour le -faire. 
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les artisans et les salane's travaillant dans ces quartiers, la commune ou au sud des 

ponts. En effet les uns craignent de perdre leur clientèle les autres d'être astreints à 

des migrations pendulaires coûteuses. 

- Ne pas louper la population cible. 

La population cible de l'opération relève de la catégorie des 

bas revenus que constitue les habitants de ces quartiers. Aussi l'accès aux parcelles 

sera-t-il étendu à tout résident dans le quartier, capable de payer les coûts exigés, sans 

autre considération de nationalité ou de statut d'occupant. Contrairement aux projets 

d'initiative "villageoise" où les locataires sont exclus de l'accès au sol, ceux-ci seront 

intégrés. Mais il a fallu la fermeté et la souplesse des experts chargés de négocier avec 

les responsables de quartier pour que le statut de locataire ne soit pas un critère 

d'exclusion a priori. Comme dans toutes opérations similaires à travers le tiers 

monde, la solvabilité reste le principal critère d'éligibilité des bénéficiaires. L'idée de 

les associer au financement de cette dernière requiert des coûts faibles, accessibles, à 

moins de recourir à des subventions publiques. Or nous l'avons vu, cette politique 

facteur de croissance artificielle, n'a plus la faveur des tenants du néolibéralisme 

mondial, qui financent le projet. Les solutions les moins onéreuses seront recherchées, 

d'une part dans l'étendue des équipements proposés, d'autre part, dans le choix des 

normes de qualité technique et physique des réalisations. L'équipement est réduit aux 

infrastructures de base, notamment la voirie, l'assainissement, l'adduction d'eau et 

l'électrification. S'agissant de l'eau, la solution d'une desserte par bornes fontaine est 

retenue parallèlement au système de raccordement des parcelles. Pour le reste, la 

voirie sera en terre compacte, les caniveaux non bétonnés et à ciel ouvert, l'éclairage 

public réduit, etc. Si ce niveau d'équipement rappelle celui des lotissements 

économiques projetés au KM 18 dans le PDU 3, les parcelles de cette dernière n'ont 

rien à envier à celles des quartiers de Koumassi. Leur surface varie de 80 m à 100 



624 

m2, soit à peine la moitié de la taille des lots de bas niveau, du PDU 3 (26) ; leurs 

coûts varient entre 320 000 à 400 000 F CFA, à raison de 4 000 F CFA le m2. Les 

acquéreurs peuvent les financer grâce à un système de crédit direct et gratuit (c'est-à-

dire sans charge d'intérêt), mis au point par la DCGTX sur cinq ans. Selon ce 

système, les attributaires s'installent sur la parcelle qui leur est affectée, dès un niveau 

de versement minimum, représentant de 30% à 40% du coût de cette dernière. Le 

cahier des charges est immédiatement applicable ; il n'est pas subordonné à la 

détention du titre de propriété définitif, qui n'est délivré qu'après le solde du compte 

acquéreur auprès de la DVI. Le règlement du reliquat est étalé sur cinq ans. La 

Direction des Ventes Immobilières (DCGTX) entend favoriser la mise en valeur 

rapide des parcelles, grâce à ce mécanisme de financement souple. Ces dispositions 

visent également à freiner les risques de détournement de parcelles, sinon à les 

limiter. Car pour le maître d'ouvrage, le pari c'est de ne pas "louper" la population 

cible. 

- Trois ans de retard. 

De nombreux attributaires paient leur lot depuis 1990, alors 

que les travaux d'équipement et de morcellement n'avaient toujours pas débuté à la mi 

1993, accusant ainsi plus de trente mois de retard. A l'origine de ce long décalage, le 

maître d'ouvrage évoque le revirement des chefs de quartiers, qui ont changé 

d'attitude, notamment à Akromiambla. Comme le firent à Ouagadougou, les chefs 

coutumiers lors de la restructurations du quartier "spontané" Cissin, le chef 

d'Akromiambla réclame un stock de lots gratuits pour son village, en guise de 

dédommagement pour "ses terres" cédées. Or les terres, objet de ces revendications, 

ont été déjà acquises par l'Etat et purgées des droits des tiers, et les parcelles vendues 

26 Ces tailles sont. bien supérieures à celles adaptées dans la 
restructuration de certains ahatas, a kanpur en Inde. Voir 
Milbert, 1986. op cit. 
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par la SETU. Le lotissement d'Akromiambla, la première opération du programme 

est ainsi bloquée. Tous les attributaires continuent néanmoins, d'effectuer leurs 

versements auprès de la DVI, en attendant le démarrage des travaux pour accéder au 

titre de propriété légale. 

2 - L'opération d'Abobo N'Ponom : un projet en suspend 

L'opération d'Abobo se distingue de la précédente par les 

conditions particulières de sa mise en oeuvre et par la nature de ses intervenants. 

Quant à ses objectifs, ils sont identiques à ceux des opérations similaires (Cf. supra). 

Mais ici, les bénéficiaires sont connus d'avance, donc il n'y a plus de batailles pour 

définir des critères d'éligibilité. Ce projet est adopté à la faveur d'un crédit de 

financement accordé par le Japon. Les intervenants sont ici le ministère de la 

Construction et de l'Urbanisme, la municipalité d'Abobo et les habitants du quartier. 

Contrairement au projet d'Akromianbla, la maîtrise d'ouvrage est revendiquée 

directement par la Direction de l'Urbanisme. Elle lance l'opération sans aucune étude 

socio économique préalable, consultation des principaux bénéficiaires de l'opération, 

à savoir la municipalité et les habitants du quartier, singulièrement les propriétaires. 

La municipalité est informée par le maître d'ouvrage qui lui 

annonce que "l'opération est placé sous la responsabilité du ministère de 

l'Environnement, de la construction et de l'Urbanisme", avec un aperçu de 

l'échéancier de réalisation. Plus tard, la municipalité apprend avec un léger retard par 

rapport aux propriétaires de cours, le montant de la participation demandée à ces 

derniers, dans le cadre du recouvrement des coûts. 

Elle attend de la municipalité et de la population qu'elles 

jouent des rôles d'huissier. Pour les propriétaires de cours, s'ajoutent la participation 

au financière permettant le recouvrement des coûts. 
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Pour que la population puisse jouer ce rôle efficacement, la 

Direction de l'Urbanisme lui suggère de se doter d'une organisation, qui servirait 

d'intermédiaire à l'administration. La mise en oeuvre de cette "suggestion aboutit à la 

création d'une Comité d'Aide à l'Opération de Restructuration (CAOR). Ce comité 

est dirigé par un bureau présidé par le secrétaire local de la section du PDCI. Cette 

structure se conforte dans son rôle d'intermédiaire, mais elle entend devenir 

rapidement une force de pression. Selon certains responsables, le comité doit se 

donner les moyens d'être présents partout, pour obliger les autorités à tenir leur 

promesse, et à ne pas remettre en cause l'opération. C'est ainsi qu'elle essaie de faire 

revenir l'Administration sur son plan de financement du recouvrement des coûts, afin 

de le rendre accessible à l'ensemble des bénéficiaires. En effet la contribution 

financière des bénéficiaires du projets a été fixée à 275 000 F CFA, par le ministère, 

sans consultation de la municipalité ni de la population intéressée. Le délais de 

paiement est de douze mois, et en cas de retard, des pénalités sont appliquées. Les 

propriétaires considèrent ces mesures comme irréalistes, car elles ne tiennent pas 

compte de la crise économique, et des expériences de régularisation déjà réalisées 

dans la commune. Beaucoup y voient une velléité d'exclusion des plus pauvres par le 

maître d'ouvrage. Le projet est dans une phase stationnaire, toujours au point zéro. Il 

accuse ainsi deux ans de retard, comme tous les projets, avec dans chaque cas des 

contraintes spécifiques. 

Ces situations sur lesquelles nous reviendrons ne sont pas 

spécifiques à ces opérations. Les pratiques d'obstruction et de blocage s'observent 

partout, à tous les stades du processus conduisant à la régularisation. 
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IV - LES BLOCAGES A LA MAITRISE DE L'HABITAT 

PRECAIRE 

Les initiatives visant à l'amélioration de l'environnement de 

l'habitat précaire se heurtent à de multiples blocages. Ceux-ci sont susceptibles de 

ralentir ou de compromettre le déroulement des opérations. Dans une note de synthèse 

sur la régularisation des établissements irréguliers dans les villes des pays en 

développement, Durand-lasserve et Pajoni (1992) distinguent deux ordres de blocages. 

Les premiers sont le résultat ou l'expression de divergences ou 

de conflits entre acteurs impliqués dans les projets. Plusieurs types de conflits sont 

relevés ici. D'abord les conflits entre possesseurs ou propriétaires (publics ou privés) 

des terrains et les occupants irréguliers, qui vont être bénéficiaires des opérations. En 

second lieu les conflits internes qui opposent entre eux, des membres de la 

communauté bénéficiaire : par exemple les premiers occupants et ceux qui sont 

arrivés par la suite ; les propriétaires aux locataires, les ménages selon leurs revenus. 

Ces conflits éclatent entre organisations, groupes ou individus revendiquant la 

représentation des intérêts de la communauté (leader-cacique locaux, "politiciens" ; 

représentants des communautés) ; les antagonistes sont parfois les organismes ou 

agences chargés de mettre en oeuvre les politiques de régularisation et les occupants 

irréguliers (à propos de la définition des critères d'éligibilité ; les choix relatifs à la 

restructuration physique ; les normes d'équipement ; le recouvrement des coûts). 

Le second type de blocage est qualifié de juridique, politique 

ou financier. Sous un premier aspect, juridique, ces bocages résultent du fait que les 

différentes administrations gestionnaires de la ville, n'utilisent pas les mêmes textes de 

référence, selon qu'il s'agit du statut juridique de l'occupation (celui de l'occupant par 

rapport au sol) ou de sa régularisation urbanistique (usage et mise en valeur conforme 
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aux textes régissant aménagement et construction). Les blocages dus à un changement 

dans les politiques mises en oeuvre par les pouvoirs publics. Ils se traduisent par des 

difficultés dans les relations entre administrations, à l'occasion des opérations de 

régularisation. Les blocages viennent des problèmes de financement, et portent aussi 

bien sur l'allocation budgétaire que sur le recouvrement des coûts). Un quatrième 

point de blocage concerne les changements dus aux modifications structurelles 

introduites dans la communauté concernée par l'opération de régularisation. L'effet 

intégrateur de la régularisation est suivi par un effet ségrégatif, lequel résulte de la 

valorisation foncière induite par l'opération. Ces conflits trouvent généralement des 

solutions, par la négociation ou la médiation. Dans ce domaine l'expert joue parfois 

un rôle important. 

Les expériences qui ont donné lieu à l'élaboration de cette 

grille sont situées hors du continent africain, et il peut être intéressant dans une 

perspective comparative d'apprécier les blocages relevés à la lumière de cette grille 

(27). 

1 - Les oppositions internes à la population 

- La résurrection des détenteurs coutumiers du sol. 

Dans les quartiers comme d'Akroniambla constitués autour 

d'anciens campements agricoles, les familles "d'origine" demeurent toujours de 

farouches opposants au principe d'équité, dans la distribution des lots de terrains à 

bâtir. Les opérations de régularisation foncière et de restructuration, constituent pour 

elles l'occasion rêvée de se constituer une rente de situation. Aussi manifestent-ils une 

vive opposition à tout partage égal des parcelles créées, profitable aux propriétaires 

Z7 Notons par- ailleurs que ces opérations analysées procèdent de li 

même phllosoph-fe et du même instigateur-, la BIRD. 
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d'installation plus récente, qui n'ont pas de liens "historiques" avec l'ex-campement. 

Cette attitude des "autochtones" d'Akromiambla, rappelle celles adoptées par les gens 

d'Andokoi, à l'occasion du projet de lotissement de ce village. Les natifs furent 

divisés en deux camps opposés : d'un côté les partisans d'une opération ouverte aux 

non-autochtones ; de l'autre, les adversaires, plutôt favorables à une opération centrée 

sur les seules familles du village. Ces divisions internes retardèrent la mise en oeuvre 

du lotissement. A la fin la collectivité villageoise, du fait de ces divisions internes, 

perdit l'initiative et la maîtrise d'ouvrage de l'opération au profit de l'Etat. Celui-ci se 

contentera de reproduire ses opérations frustres, en offrant un lotissement sans 

équipement (Le Bris et al, 1992). 

- Les marchands de sommeil. 

Dans les quartiers sans passé agricole, tels Zimbabwe ou Zoé-

Bruno, tous les propriétaires sont théoriquement en situation d'égalité vis-à-vis de 

l'Etat, détenteur des terrains ainsi occupés. Certes, presque partout, la population 

reconnaissante honore le chef fondateur du titre de "maître des terres" ; mais il ne 

s'agit là que d'une simple marque de courtoisie. Face au "vrai propriétaire" qui est 

l'Etat, l'unité et la cohésion interne fonctionnent presque sans faille ; car il s'agit du 

prix à payer pour obtenir de ce dernier, qu'il gèle ses projets de réalisation sur son 

domaine "squatté". Cette unité résiste non sans quelques difficultés à toute idée de 

restructuration. Ainsi on voit apparaître des groupes d'intérêts partisans et adversaires 

à l'évolution de ces milieux. Les forces du refus sont aussi bien des Ivoiriens que des 

étrangers ; et comme dans le camp approbateur, on y rencontre indifféremment des 

résidents et des non résidents. Toutefois à en croire les organismes entreprenants, 

confrontés à ces résistances internes, "les résistants (au projet) sont des propriétaires 

non-résidents, ils gèrent plusieurs dizaines de "portes" en location réparties entre 

deux, trois concessions ou plus ; ils n 'assistent pas aux réunions du quartier : ils ne 
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sont attirés que par leurs intérêts personnels". Ce qui explique la qualité de 

commerçants ou marchand de sommeil qui leur est généralement collée. En fait, leur 

acharnement à entraver les projets de modernisation s'explique pour beaucoup par le 

besoin de conserver une source de revenus. Certains nourrissent le désir de maintenir 

le nombre de leurs cours provisoires après le lotissement. Mais les non-résidents n'ont 

pas le monopole de l'attachement au profit. Cette exigence du profit est valable chez 

les résidents opposés aux projets d'amélioration. Tel est le cas de Konaté, responsable 

du comité ethnique, propriétaire de 27 logements. D'après Guéi, "c'est la peur d'être 

insolvable, donc de ne pas pouvoir payer les coûts exigés, qui amène de nombreux 

résidents à rejoindre le camp des réprobateurs". L'examen de l'état des contributions 

individuelles confirme la validité de cette argumentation. 
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LE POINT DES CONTRIBUTIONS 

Les 271 propriétaires recensés, ont donné la 

priorité au paiement des -Frais de bornage, c'est à dire les 60 OOO F 

CFA. Le travail du géomètre constitue en effet le préalable à toute 

les autres interventions, et les habitants y ont donné la priorité. 

Selon les prévisions initiales, ce compte "géomètre" devait être 

soldé en fin 1991. Mais le rythme des versements ne s'accélèrent 

qu'en 1992, après les enquêtes et le feu vert définitif du 

ministère, autorisant la réalisation du projet. 

En août 1993, d'après les archives de la 

commission de restructuration, les deux comptes restent 

déficitaires. Ce déficit est moins importants pour le compte 

géomètre. Il est de 3 031 OOO F CFA, ce qui correspond à la 

contribution de 51 personnes environ, soit 19% des 271 attributaires 

désignés par la commission de lotissement. En fait 

168 personnes, soit 6 5 , 5 % des attributaires ont 

soldé intégralement le compte "géomètre" 

62 personnes (23%) ont payé plus de la moitié 

( 30 OOO F CFA a 59 OOO F C F A ) ; parmi eux, 16 ont payé plus de deux 

tiers de ce coOt 

19 personnes se sont acquittés de moins de la 

moitié de leur participation (ÎO OOO F CFA à 25 OOO F CFA) 

21 personnes soit, 7,7% n'ont encore rien payé. 

Quant au compte "Equipement", géré par de la 

CTGRDZB, son déficit atteint 30 440 OOO F CFA, soit l'équivalent des 

contributions cumulées de quelques 217 personnes (80% des 

bénéficiaires retenus). Le solde créditeur de ce compte est de 

7 SOO OOO F CFA, ce qui représente moins de 20K du budget 

prévisionnel de ce compte. Cette somme correspond aux versements 

effectués par 95 personnes, soit un peu plus du tiers de la 

population concernée. La majorité, 176 personnes ( 6 5 % ) , n'a effectué 

aucun vers eme n t. 

Parmi ceux qui ont commencé à payer, 

- 32 seulement ont soldé leur compte 

15 ont payé entre 70 OOO F CFA et 120 OOO F 

CFA, soit 5 0 % à 8 6 % de leur solde. 

48 ont payé moins de la moitié et leur 

versement varient de 5 OOO F CFA a 60 OOO F CFA. 

Le déficit de ce compte tient en partie aux 

difficultés financières que rencontrent certains attributaire. Elle 

résulte également du ralentissement des versements, une situation 

Justifiée en partie par les lenteurs procédures administratives et 

le doute qui s'ensuit. D'après un sondage effectué dans ce quartier, 

certains propriétaires bien que disposés à solder leurs deux 

comptes, attendent les conclusions des études techniques en cours, 

car le nombre de lots dépendra des options techniques retenues. Et 

ces attentistes voudraient connaître leur sort avant de s'engager 

f1nanc i èrement. 
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D'autres résistances se fondent sur le manque de garantie, les 

résidents craignant d'être victimes d'escroquerie. Ce type d'argument prend force 

lorsque la population n'est pas étroitement associée à la gestion de l'opération ou 

quand les promoteurs limitent cette participation au niveau financier uniquement, ou 

quand elle est confinée dans un rôle d'huissier. Pour faire aux difficultés 

qu'engendrent de telles opérations, les gens du quartier Zoé Bruno ont dû prévoir un 

autre verrou juridique, après la légalisation de leur différents organismes. Ainsi pour 

la restructuration, la commission se lie par une autre convention, au conseil d'un 

cabinet d'avocat, qui représentera ses intérêts en cas de nécessité, devant des instances 

judiciaires. 

- L'exclusion des populations majoritaires. 

Quelles que soient les situations, le passage à la phase de 

réalisation des projets fait ressurgir d'autres échelles d'opposition et donc de 

blocages : oppositions locataires/propriétaires, ivoiriens/ non-ivoiriens, et, dans une 

moindre mesure résidents/non-résidents, riches/moins riches (Andokoi, N'Ponom, 

Zoé-Bruno). Ces situations se traduisent par des pratiques d'exclusion, dont les deux 

principales victimes sont les locataires et les propriétaires étrangers. Les propriétaires 

non-résidents n'ont véritablement jamais été exclus. Les menaces dont ils sont l'objet 

n'ont jamais été mises à exécution par les maîtres d'ouvrage, qu'il s'agisse 

d'organismes délégués de l'Administration ou des organisations communautaires. De 

sorte que ces non résidents parviennent toujours à bénéficier de lots de recasement, 

indifféremment de leur nationalité ivoirienne ou non. Les expériences en cours, 

montrent que la demande de mise à l'écart de ces derniers n'émane ni des comités de 

lotissement, ni de l'Etat ivoirien ; elle correspond plutôt à une exigence des 

organismes extérieurs de financement qui visent les pauvres. Or ces institutions n'ont 
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pas toujours les moyens de coercition sur le terrain, pour faciliter la concrétisation 

d'un tel principe. De plus, comme le signale A. Osmont les enjeux de la 

régularisation favorisent l'émergence et le renforcement d'une conscience collective 

de groupe d'intérêts chez les propriétaires. Ceci permet de lever tous les clivages 

internes pour ne laisser subsister que celui opposant propriétaires et locataires. Ainsi, 

l'on comprend que les propriétaires aux commandes des opérations, s'abstiennent de 

dénoncer des non résidents, nationaux de surcroît. 

Les locataires sont majoritaires dans la plupart des quartiers. 

S'ils adhèrent aux projets visant à l'amélioration de leur cadre de vie, ils sont 

rarement associés à la mise en oeuvre de ces derniers. Et pourtant, nous l'avons vu, la 

loi du nombre devrait faire d'eux une force de pression, capable d'orienter à elle 

seule, les choix décisifs pour les quartiers. Les initiatives et les choix demeurent 

toujours le fait des propriétaires ou de l'Etat ; ceux-ci considérant le devenir des 

quartiers comme étant leur seul ressort. "Que peuvent dire les locataires au sujet du 

lotissement du quartier'', interroge Ouattara, propriétaire à Zimbabwe : "ils n 'ont pas 

de maisons ici, ils n'ont aucun intérêt, donc ils ne peuvent pas juger...". Péda l'un 

des quinze locataires de Jacques, propriétaire absentéiste à Zoé-Bruno, se plaint de 

cette pratique d'exclusion : "les propriétaires font leur réunion entre-eux, ils ne 

pensent jamais à inviter un locataire, pour parler des problèmes concernant le 

lotissement. D'après eux, le locataire n'est rien, il n'a pas son mot à dire dans les 

affaires du quartier, tout simplement parce qu'il n'a pas construit". Comme on le 

constate, les propriétaires se sentent légitimés par les investissements qu'ils ont 

réalisés. L'Etat à travers ses pratiques consistant à recaser uniquement cette catégorie, 

lors des opérations de récupération de terrain, a été l'inspirateur de cette légitimité. 11 

a créé ainsi une sorte de droit, qui ne dit pas son nom, le fameux "droit de la mise en 
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valeur" (28). Au nom de ce dernier, l'Etat libéral protège les investisseurs, en les 

dédommageant pour les pertes causées par ses interventions : le lot de recasement a 

cette valeur. Les locataires, simples consommateurs de logement, sont relégués dans 

l'angle mort de la politique publique de relogement, abandonnés à eux-mêmes. 

Certains locataires considèrent la régularisation comme une juste récompense du 

courage de leurs logeurs, des efforts et des souffrances endurés par ces derniers pour 

transformer parfois des marécages en terrains constructibles. 11 ressort d'une série 

d'interviews recueillis auprès d'un groupe de locataires à Zimbabwe, Zoé-Bruno et 

Dépôt I1I-IV, que ceux-ci envient les propriétaires bénéficiaires de la régularisation. 11 

n'empêche que, dans ces quartiers, et surtout à Zoé-Bruno où le projet entre dans sa 

phase d'exécution, la restructuration provoque des sentiments et des attentes 

mélangés. 

Certes, l'apport d'équipements dû à la restructuration est 

positivement apprécié, comme un soulagement. Mais étant donné que la majorité de 

ces locataires n'envisage pas de se réinstaller ailleurs (sauf si les logements qu'ils 

occupent sont démolis), tous s'interrogent sur la période post-restructuration, où ils 

redoutent une hausse des loyers. Ali, gardien en Zone IV, paie un loyer de 3 500 

F CFA à Zoé-Bruno ; après la régularisation, il ira chercher ailleurs si les loyers ne 

restent pas dans les mêmes fourchettes. Kaboré a vécu la peur du déguerpissement 

quatorze ans durant, dans ce même quartier ; il n'est pas dans ses projets de le quitter 

au moment où la modernisation est d'actualité, avec des rues, l'électricité, l'eau et 

peut-être une école ; aussi une légère augmentation de loyer, de 3 500 à 4 000 

F CFA voire 4 500 F CFA, lui semble encore supportable. Madeleine, vendeuse de 

plats cuisinés, fera un effort pour rester à Zoé-Bruno même si son loyer, de 4 000 

F CFA en 1990, doit passer à 5 000 ou 6 000 F CFA. En quatorze ans de séjour et 

d'activité dans ce quartier, elle dispose d'une fidèle clientèle d'ouvriers, de chauffeurs 

2 8 V o i r sur- p o i n t O G a s t « l d 1 , E . L e R o y e t A . L e y , o p . c 1 1 
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et d'employés des ateliers de la SOTRA et des usines environnantes. Aussi, imagine-t-

elle, toute idée de déménagement comme une déclaration de cessation d'activité. 

Doumbia voudrait rester après le lotissement. Mais si le propriétaire reconstruit en 

dur, le loyer de 3 500 F CFA ne sera pas le même. Dans ce cas, il ira "chercher 

ailleurs, des maisons en bois : car ce sont les moins chères". Doh Albert, chimistes 

au chômage, redoute une réévaluation de son loyer, 4 000 F CFA, à Dépôt 111-1V ; ce 

qui lui poserait des problèmes pour chercher un emploi, s'il doit habiter loin de la 

zone industrielle. 

D'autres locataires comme Simporé, contractuel dans une 

société à Vridi et N'guessan, mécanicien sur la zone industrielle de Koumassi, 

n'entrevoient d'autres voies pour "résoudre définitivement leur problème de 

logement", que celle empruntée par leurs logeurs actuels. Simporé a déjà une 

promesse de "place" dans son quartier, Washington ; et il figurera sur la liste des 

propriétaires "on ne pourra donc pas l'oublier en cas de déguerpissement". 

N'guessan, lui, "regrette de n'avoir rien entrepris avant". Depuis l'annonce de la 

restructuration de Zoé-Bruno, il est "à la recherche d'un petit coin pour construire sa 

petite baraque", en prévision d'une consolidation de son titre de "propriétaire de 

bonne foi". 

Bien que destinataire des plates formes de recasement, dans 

l'annonce officielle, celles-ci ne profite qu'à une minorité de propriétaires. La 

majorité composée d'étrangers en est exclue. A ce niveau, il faut rappeler l'exemple 

de Port-Bouët-II, où les propriétaires non ivoiriens furent exclus du bénéfice des 

parcelles (Cf. supra). Ainsi, bien que plus nombreux et d'une présence plus ancienne 

dans l'habitat précaire, les étrangers restent toujours une source de difficultés, pour 

les organismes chargés de conduire les opérations de régularisation. Les Ivoiriens, 

venus tardivement à l'assaut de l'habitat précaire, y revendiquent l'ivoirisation de la 

propriété foncière, après avoir disputé et arraché aux non-Ivoiriens la direction des 
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quartiers. Ce clivage est déjà consommé à Washington, si l'on se réfère aux intentions 

des autorités de ce quartier, dans la perspective d'un relogement de la population. 

Après la menace de déguerpissement qui a défrayé la 

chronique, "vieux" Amani, le chef de comité se prépare à une solution de 

régularisation par "délocalisation". Il actualise la liste des propriétaires, qu'il ira 

soumettre au maire de Cocody. Mais dans sa démarche, le Baoulé tient à "s'adresser 

d'abord aux responsables des comités d'ivoiriens". Que deviendront des centaines de 

Bukinabé, Maliens, Ghanéens et autres étrangers représentant la majorité des 

propriétaires ? Les partisans de l'exclusion ne manquent pas d'arguments. Le retour 

inéluctable des étrangers dans leurs pays d'origine revient plus couramment dans 

l'argumentation : "tous ces gens vont partir dans leur pays un jour, alors que les 

ivoiriens, eux, resteront ici". D'autres mettent en avant les conditions de 

l'organisation du recasement l'ampleur que pourrait revêtir une telle opération. 

D'après Kouassi, membre de l'entourage du chef, "tout dépend de la place que le 

maire ou le gouvernement vont donner ; peut-être que celle... qu'on va nous donner 

ne sera pas grande" ; d'où il craint "qu'en appelant tout le monde il n 'y ait pas assez 

de terrain". Alors, "il faut "avantager" les ivoiriens par rapport aux autres". 

Mais dans le camp de ces exclus, il y a des groupes que ni le 

comité, ni ses administrés ne peuvent oublier : ce sont les Burkinabé et les Maliens. 

Aussi, l'actualisation des listes va t-elle être étendue à ces deux groupes ; leurs chefs 

fourniront les listes des "élus virtuels" à l'accès à une parcelle de recasement. Les 

responsables se réservent la faculté d'organiser une deuxième "sélection" parmi ces 

"favorisés ". Et ils ne retiendront, sur la liste des attributaires de lots, que les anciens 

qui ont duré dans le quartier. Les nouveaux "arrivés dans le quartier "hier ou avant-

hier", seront écartés, même s'ils ont plusieurs maisons dans le quartier". Quant aux 

Ghanéens à qui l'on prête la réputation de "nomades", ils ne forcent aucune velléité 

d'association de la part des responsables de comité : "ils forment le seul groupe qui 
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n'ait pas de comité" ; de plus "les ghanéens ne restent pas en place". Beaucoup 

veulent lire dans ces faits, "une incapacité à construire, à avoir une cour à eux, même 

quand on leur donne une place". Si cette appréciation négative des ghanéens est le fait 

des responsables, il est intéressant de noter que ces animateurs des comités sont aussi 

et avant tout des propriétaires. Or ici, comme dans la plupart des quartiers au nord de 

l'agglomération, c'est le statut de locataires qui domine chez les Ghanéens. L'attitude 

observée à l'égard de cette communauté s'inscrit donc parfaitement dans la logique 

d'exclusion qui touche particulièrement les locataires ; la nationalité n'étant qu'un 

facteur secondaire. Dans d'autres cas, par exemple (Zimbabwe, Adjoufou et Janfoli ) 

quartiers longeant le littoral, des comités de Ghanéens fonctionnent et participent à la 

vie de ces quartiers : ici, l'océan a définitivement fixé des familles de pêcheurs qui 

sont propriétaires de leur baraques ou de leurs huttes. Il conviendrait alors de 

relativiser le nomadisme ghanéen ou l'indifférence des membres de cette communauté 

à l'investissement immobilier, si ces deux caractéristiques étaient vérifiées dans 

certaines concentrations. 

L'exclusion des non-Ivoiriens de l'avantage du recasement est 

en contradiction avec le "droit de la mise en valeur", un droit qui a force de loi dans 

les campagnes. En effet, ces exclus ne sont pas moins propriétaires "de bonne foi" 

que les nationaux dans la même situation (29). Alors que l'exclusion des locataires 

procède d'une application du libéralisme économique fondé sur la protection de 

l'investisseur, la mise à l'écart des propriétaires non ivoiriens, peut être alors 

appréhendée comme l'expression d'un choix politique. Il s'agit, pour les gouvernants, 

de gagner la soumission des masses ivoiriennes à leur politique, par le jeu de la 

distribution du patrimoine foncier urbain. Et cette face (opportuniste) du pouvoir a 

29 Nous reviendrons sur certaines de ces conséquences» en particulier 

l'actlvation des mouvements de revente et de détournement de 

parcelles, comme a Port-Bouet II ou encore à Marcory Sans F11 où 

de nombreux Ivoiriens vendirent leurs lots compensatoires. 
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toujours trouvé des adeptes, y compris aujourd'hui dans le jeune milieu des élus 

locaux. Certaines voix dans les conseils municipaux, réclament le retour au critère de 

la nationalité parmi les critères d'éligibilité des attributaires des parcelles à bâtir. 

Cette position en apparente contradiction avec les principes fondamentaux du 

libéralisme, base de la politique économique ivoirienne, confirme en réalité le 

caractère surveillé de celui de la Côte-d'Ivoire (Contamin et Fauré, 1990). Les 

bailleurs de fonds, défenseurs de la concurrence sans restriction, parviendront-ils à 

modifier les pratiques en vigueur, ce "courant nationaliste foncier" en vue d'une prise 

en compte des étrangers lors des distributions de parcelles ? A cet effet, le projet 

d'Akromiambla peut être un test vérificateur. 

Voyons maintenant les autres acteurs de blocage, en particulier 

les collectivités locales et les hommes de l'ex parti unique. 

2 - Ingérences et manoeuvres d'intimidation 

Les populations en quête de reconnaissance entretiennent des 

réseaux de relations multiples, élus politiques, municipalités, Administrations 

centrales, etc. Les élus, "produits" du suffrage universel, pèsent sur l'évolution des 

projets du fait de leur situation d'intermédiaires, entre la population et 

F Administration et/ou le Parti. D'une façon générale les municipalités adhèrent au 

principes de la régularisation foncière, assortie ou non de restructuration. Dans 

certains cas, ils jouent un rôle d'accélérateur ; dans d'autres, ils freinent le processus 

de changements. Mais ces attitudes sont parfois observée par l'Etat. Deux exemples 

permettront de montrer cette influence. 



6 3 9 

- Les comités de hase PDCI. 

Le code de bonne conduite, dans le contexte des régimes de 

parti unique, exige que tel chef de quartier se réfère au délégué du parti ou président 

du "comité de base", et l'associe étroitement à toutes ses initiatives et démarches 

concernant le devenir de son quartier. Car l'on a vite fait de trouver à ses démarches, 

une teinte "politique". Tout manquement à ce "rituel" est sanctionné, selon une 

échelle pouvant aller jusqu'à la destitution du chef "trublion". L'on imagine les 

conséquences de telles sanctions sur la cohésion nécessaire à la conduite des processus 

de régularisation foncière ou de restructuration. 

Le président du comité de base PDCI de la zone industrielle du 

Banco, pour n'avoir pas été associé aux préparatifs de la visite du maire à Dépôt 111-

IV en 1986, tentera d'imposer un autre chef à la place du fondateur. Le président 

récupère en cela l'appel du maire en faveur de la consolidation du comité de quartier. 

Son coup de force va aboutir à la coexistence de deux équipes dirigeantes dans le 

quartier, jusqu'à la fin des années quatre-vingt : d'un côté celle animée par le 

fondateur, de l'autre la nouvelle plus réceptive aux ordres de la horde du PDCI. Le 

quartier ne retrouve son unité organisationnelle qu'en 1988, face à la persistance des 

menaces d'expulsion. Mais cette unité semble encore plus fragile, dans le contexte du 

multipartisme débutant. Certains militants du PDCI, cooptés dans les délégations 

chargées de négocier le déclassement des lots industriels occupés, tentent de récupérer 

le mouvement engagé, au profit de leur formation politique. Cette attitude commence 

à soulever des critiques ; et de nombreux propriétaires réclament le remplacement de 

ces délégués opportunistes par d'autres, plus aptes à "faire la différence entre les 

affaires de parti politique et le lotissement du quartier". 
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Le projet de restructuration de Zoé-Bruno, fut l'occasion d'une 

démonstration de pouvoir de la part du président du comité du PDC1 de ce quartier. 

Sur une plainte de certains opposants au projet, le président du "comité de base" fait 

arrêter le chef de quartier et deux membres de son entourage : ils sont accusés de 

prélever des cotisations pour un lotissement "fictif". Ils seront relâchés trois jours plus 

tard, grâce au témoignage du Ministère de l'urbanisme et de la mairie qui apportèrent 

les preuves des démarches engagées par les "accusés". 

En 1991, alors que la procédure pour la restructuration suit son 

cours, le même "dignitaire" revient à la charge. Cette fois, il s'agit de freiner le 

processus en cours. Au cours d'une confrontation au ministère de l'urbanisme, le 

"politique" se plaint de n'avoir "pas été associé au projet", de n'avoir "aucune 

connaissance des dossiers" ; il s'insurge contre le fait qu'un compte ait été ouvert au 

nom du géomètre sans que, lui, en soit informé. L'organisation dans laquelle se 

déroule les travaux lui paraît "un peu floue". L'ensemble de ces faits amènent 

"l'autorité politique" à douter personnellement du fait que M. Zoé-Bruno ait eu 

l'autorisation de lotir le village ; autrement, le ministère de tutelle aurait "donné" des 

agents pour le travail". De plus, poursuit-il, "le quartier Zoé-Bruno est sur une zone 

industrielle". Pour conclure, le président du "comité de base" "demande l'arrêt des 

cotisations en cours" ; il veut "tout commencer à zéro avec les concernés". Et pour ce 

faire, il exige "d'avoir le double des dossiers" (30). 

Mais les exigences du "délégué politique" ne seront pas 

satisfaites. Les représentants de radministration le confondent, d'abord, en 

l'informant que l'opération engagée avait reçu un avis favorable du ministère qui, par 

ailleurs, la suit avec la municipalité de Koumassi. Les agents du Ministère rappellent 

à leur visiteur le statut de Zoé-Bruno, qui est classé parmi les villages. Ce qui laisse 

au chef toute liberté pour engager une opération de lotissement, sans avoir à en 

30 Procès ver-bal de Ta réunion ; Entretien, Président du comité de 

base. Août 1992. 
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référer à autrui. Le président de "base" apprend à ses dépends que "l'organisation à 

mettre en place pour piloter le lotissement est de la compétence du chef du village, de 

même que la distribution des lots". 11 est informé par la même occasion qu'il s'agit 

d'une opération autofinancée par les villageois eux-même, dans laquelle 

l'Administration limite son intervention à l'encadrement technique et au contrôle du 

respect des procédures. Par conséquent, il revient aux villageois de s'organiser pour 

ce projet, comme ils l'entendent avec l'appui de la mairie. Ces mises au point mettent 

un terme aux plaintes du "président". Le comité de lotissement peut donc poursuivre 

les travaux, désormais libérés des interférences dangereuses de l'homme du parti-Etat. 

Celui qui espérait récupérer le projet au profit d'un groupe, 

aura été mis hors d'état de nuire. 11 aura néanmoins réussi à jeter le discrédit sur les 

structures internes au quartier, assurant la maîtrise d'ouvrage de l'opération. La 

cohésion du quartier permettra de reconquérir l'opinion et de limiter les conséquences 

de ce coup de force. Mais ici les "villageois" n'y sont parvenus que parce qu'ils 

autofinancent leur projet ; d'autre part, la municipalité a pris le parti de ses 

administrés, face au président du comité de base du PDCL Faute de pouvoir obtenir 

la destitution du président de leur "comité de base", les habitants demandent à être 

gérés directement par le secrétariat du PDCI de la commune. Dans sa chute, ce 

responsable politique local compromet les intérêts de ses alliés, adversaires de la 

restructuration de Zoé-Bruno : en effet ceux-ci courent le risque d'être écartés de 

l'attribution des lots, au profit d'autres personnes. 
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3 - Réflexes centralisateurs : l'Etat face aux communes 

- Les municipalités marginalisées dans les opérations de 

restructuration. 

Les municipalités ont un rôle important, dans l'application des 

programmes de réalisations visant à l'amélioration de l'habitat précaire. Leurs 

attributions légales, ainsi que les textes de référence à la restructuration, les associent 

à de telles opérations. Mais contrairement à d'autres pays, comme l'Inde ou le Brésil, 

où les municipalités ont la maîtrise d'ouvrage de tels projets, les textes ivoiriens 

n'accordent pas de telles prérogatives au collectivités locales. Les municipalités ont 

donc un rôle secondaire ici, comme l'ont montré les différentes expériences 

présentées plus haut. 

La tendance générale, au niveau de leur participation, est 

marquée par une certaine distance ou une passivité, qui sont souvent des formes de la 

résistance. C'est le cas de la municipalité de Koumassi, où le maire s'est déchargé de 

son rôle de trésorier-payeur, dans l'opération Zoé-Bruno ou celle d'Akromiambla. 

Cependant, quelques-unes s'engagent dans une résistance plus active contre 

l'Administration, en l'occurrence le ministère de l'Urbanisme. La municipalité 

d'Abobo, pour avoir été mis à l'écart de la préparation de la restructuration du 

quartier M'Ponon, a demandé aux populations concernées de s'abstenir de payer la 

contribution de 275 000 F CFA que l'Administration leur demandait. Cette prise de 

position du maire eut pour effet de conforter certains bénéficiaires dans leur refus de 

payer. Bien avant, beaucoup de contribuables avaient jugé les coûts trop élevés et les 

conditions de paiement proposées inadéquates. L'attitude du maire aura raison du 

radicalisme de l'Administration. D'abord parce qu'elle jette le doute sur les intentions 

du ministère, auteur et maître d'ouvrage de l'opération. La population supporte mal la 
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mise à l'écart de la municipalité, qu'elle considère à la fois comme un interlocuteur 

sur le plan local, et un intermédiaire avec les autres intervenants extérieurs. Le doute 

et la frustration entraînent un ralentissement des versements effectués au titre de leur 

participation au recouvrement des coûts. 

- A propos des opérations de déguerpissement. 

Autre intervention, autre commune, autre attitude : la 

municipalité de Cocody, face aux menaces de déguerpissement de Washington. 

"Washington rasé", les habitants seront relogés entre Abobo et Bingerville, sur un 

terrain de 20 ha" ; c'était une annonce du quotidien gouvernemental, en février 1984. 

Deux ans plus tard, en juin 1986, on apprend par le même canal : "N'dakro-

Washington, dans l'attente de vrais logements". En novembre 1991 : "opération de 

déguerpissement à Cocody, "Washington" et "Blingue" détruits le 10 décembre". La 

veille de cette date butoir du 10 décembre, la presse annonce : " Washington ", 

déguerpissement reporté" (31). 

La réplique des habitants à chaque mesure répressive annoncée 

est toujours rapide. Elle prend la forme d'un siège de la mairie. Les responsables de 

quartier rappellent au maire ses promesses électorales, qui visaient à réaliser un 

"lotissement du quartier ou à créer un Washington 2", par délocalisation du premier, 

comme ce fut le cas du bidonville de Port-Bouët. L'interposition des maires, permet 

d'obtenir du ministère de la construction, l'ordonnateur des mesures d'expulsion, que 

ces mesures soient différées. Ce qui conduit au statut quo. La capacité des maires de 

Cocody à faire infléchir ces décisions tient principalement à la fonction résidentielle 

de luxe de la commune. Ici l'habitat précaire sont occupés par des personnels 

domestiques, qui constituent des catégories indissociables des villas et des tours 

résidentielles. 

31 Fratarnlté Matin 9 décembre 1991 ; 15 février 1984, mar-s 1986, 25 

novembre 1991. 
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Lorsque les responsables municipaux expliquent leur prise de 

position en faveur des habitants menacés, ce sont le manque de concertation avec les 

Ministères techniques, en particulier celui de la construction, ou le caractère 

"improvisé et irréaliste des décisions", qu'ils mettent en avant. A cela s'ajoute selon 

eux, "Vabsence de mesure d'accompagnement", visant à faciliter le relogement des 

déguerpis. C'était le cas en 1991, concernant les déguerpissement opérés à Yopougon 

ou de ceux qui n'avaient pas pu être réalisés à Cocody (32). "Ainsi on demande à des 

citoyens, travailleurs, de quitter les endroits qu'ils habitent (pour certains, ou 

travaillent pour d'autres), sans leur dire où on va les "mettre", c'est absurde ! Il y a 

quelque chose qui ne va pas", s'énerve un membre du conseil municipal de Cocody. 

Beaucoup d'élus ont le sentiment que "l'Administration 

Centrale est méconnaissante des réalités de terrain". Aussi le besoin de concertation 

avec les ministères techniques, constitue l'une des principales revendications de la 

plupart d'entre elles. Mais dans la mesure où ce voeu tarde à être réalisé, elles 

trouvent dans l'apparent "laisser faire" du ministère le facteur explicatif de la 

consolidation de l'habitat précaire, dans leurs communes respectives. Les responsables 

municipaux, face à la dérive du pouvoir central réclament un retour au principe du 

relogement des déguerpis. A ce niveau le choix du maître d'ouvrage, l'organisation 

du relogement, et les moyens de financement des opérations constituent autant de 

griefs contre les Services de l'urbanisme. 

Au coeur de ce débat, c'est la place des collectivités locales 

dans les opérations de régularisation, de restructuration, ou plus généralement dans la 

planification urbaine, qui se pose. Dans la commune de Cocody, par exemple, les 

différentes équipes successives n'ont entrepris aucune réalisation en faveur de l'habitat 

précaire, car elles entendaient agir dans le cadre de dispositions légales, qui 

32 Entretiens MCU et Ma 1r1e de Cocody, Octobre 1991 ; et Août 1992. 
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élargiraient au domaine du foncier, le champ des compétences municipales (33). De 

telles dispositions, permettant aux municipalités d'accéder à une position centrale au 

coeur du processus de relogement, donneraient à ces dernières les moyens de choisir 

"librement" les lieux, mais aussi les moments et les conditions appropriées pour 

résoudre les problèmes spécifiques de l'habitat précaire. 

La revendication d'un rôle plus important dans les opérations 

portant sur l'aménagement de ces quartiers, renvoie à différentes stratégies des 

municipalités. D'après nos enquêtes, les deux plus importants semblent relever des 

domaines financier et politique. Appelées à créer leurs propres sources de 

financement, beaucoup de municipalités verraient dans la gestion de ces opérations un 

moyen de dégager des ressources et de renflouer leur caisse. En effet, elles tiendraient 

compte de leurs besoins pour déterminer le niveau de contribution financière des 

bénéficiaires. Sur le plan politique en second lieu, la marginalisation dont elles sont 

l'objet dans les projets de restructuration affecte non seulement leur image, mais 

également leur légitimité réelle face à la population, surtout lorsque les opérations 

entraînent des déguerpissements importants. Les déguerpis se tournent vers leur 

maire, alors que celui-ci n'est pas responsable de la situation dans laquelle ils se 

trouvent. Le maire est ainsi coincé, entre les intérêts de ses administrés et les 

situations que crée l'Administration. Car, en cas de déguerpissement, le "bénéfice" 

électoral est à l'avantage de la commune d'accueil. En fait, les maires acceptent de 

moins en moins de jouer les "ramasseurs de balles", une situation qui fait d'eux, des 

défenseurs de la précarité. Sans pouvoir réel sur le contrôle du foncier, ils doivent 

exhorter leurs administrés à ne pas construire avec des matériaux définitifs, au risque 

de se retrouver à la rue. Dans le même temps, leur responsabilité de gestionnaire les 

obligent à se "contredire", lorsqu'ils sensibilisent les habitants sur les risques 

33 Entretien à Cocody, Avril 1989. 
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encourus, dans l'habitat précaire : incendie, maladies, sans négliger la "défiguration" 

de l'image moderniste de la capitale économique. 

Le jeu de tous ces acteurs consiste généralement à défendre le 

principe de la régularisation, mais dans le même temps, à éviter que celle-ci ne se 

fasse sur une trop grande échelle ou à un rythme trop rapide. La résistance vient aussi 

des différents segments du pouvoir politique pour les quels rùrégulier constitue un 

moyen de contrôle social efficace et peu coûteux, dont ils n'entendent pas se priver. 

C'est le cas des présidents de comités de parti. Les municipalités réagissent 

négativement, par protestation contre l'exclusion dont elles sont l'objet, de la part de 

l'Etat. Cette attitude visant à installer municipalité et population dans des rôles 

secondaires, dénotent aussi de la part de l'Etat, une résistance aux réformes appelées 

par les bailleurs de fonds, dans le processus d'intégration des populations de l'habitat 

précaire au socio-système urbain. 

L'Administration n'est cependant pas aussi rigide ou insensible 

à la réalité des pouvoirs, comme en témoignent les exemples de Zimbabwe et de 

Dépôt III-IV. 

4 - L'expert comme arbitre. 

Les tensions et les conflits qui se développent à l'occasion des 

opérations d'aménagement dans les quartiers d'habitat précaire, finissent toujours par 

être résorbées. Les solutions font intervenir des forces diverses. Parmi celles-ci on 

recense de plus en plus des structures associatives, à côté des instances 

d'intermédiation (ONG). Mais selon les pays ou les régions, c'est l'expert 

international qui est plutôt investi dans cette fonction d'arbitre. Il s'interpose entre les 

différents protagonistes locaux, tentant de concilier au mieux les intérêts de chacun, 
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sans négliger ceux de son organisme d'origine. Deux exemples serviront à illustrer ce 

rôle de l'expert. 

- Pour une délégation de la maîtrise d'ouvrage 

Le démarrage de l'opération de restructuration d'Abobo est 

subordonné aux résultats d'un audit scientifique, sur une suggestion deux experts 

internationaux détachés au ministère de l'urbanisme. Dans le premier cas, les experts 

eux-même en désaccord avec une partie de l'Administration en appellent à l'arbitrage 

du ministre, tout en faisant des propositions pour lever les blocages qui risquent de 

compromettre la réalisation de l'opération d'Abobo M'Ponon. L'arbitrage vise à 

trouver des solution d'équilibre entre la tentation centralisatrice de la Direction de 

l'Urbanisme et les positions des bailleurs de fonds qui recommandent un rôle plus 

réduit de l'Administration. 

Dans une note au ministre, les experts attirent son attention sur 

le fait que l'Etat ne dispose plus des moyens financiers nécessaires pour mener à bien 

l'ensemble de ces opérations de restructuration. Cela devrait l'amener à revoir ses 

modes d'intervention qui doivent s'adapter à la nature des financements. 11 présente 

un schéma de financements qui prend en compte les sources possibles et leurs 

affectations selon l'origine. Ainsi, le BSIE pour les études préalables, le montage des 

dossiers, le contrôle des opérations. Les dons sont à réserver aux études préalables, 

aux études de montage de dossiers, au financement des mesures d'accompagnement 

sur le terrain (prestations d'ingénierie sociale), et au renforcement des moyens de 

l'Administration ; 

S'agissant des prêts extérieurs, ils écrivent : "on peut envisager 

de faire des prêts aux concessionnaires d'eau et d'électricité pour les travaux 

d'extension des réseaux. Il s'agit là d'opérations rentables puisque l'on augmente le 

nombre de consommateurs, ce qui permet de mieux rentabiliser la gestion et les 
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installations de production". Ils récusent la constitution d'un fonds pour le 

préfinancement des travaux. Cette solution présente selon eux quelques dangers si l'on 

en juge par l'expérience de Dalifort au Sénégal. En effet, une fois les travaux 

exécutés, les bénéficiaires ne paient plus les contributions, et il devient quasiment 

impossible de récupérer les fonds avancés. Enfin la participation des populations ne 

peut être que limitée et doit être répartie dans le temps (5 à 6 ans, au lieu de 12 mois 

proposé par le ministère). 11 revendique une place plus importante pour celle-ci, car, 

"si la population paie il faut l'impliquer davantage dans la définition des travaux et la 

gestion de l'opération". La délégation de maîtrise d'ouvrage à une structure 

représentant la population et la collectivité locale, paraît s'imposer, se référant aux 

opérations de "Zoé-Bruno" et de "Koumassi remblai". 

Le schéma de répartition des financements affecte directement 

la contribution des populations à l'exécution des travaux, qui devront donc être 

réalisés par tranches annuelles d'importance réduite. Cette raison ainsi que l'étalement 

des travaux fournissent des arguments pour convaincre l'Administration de déléguer la 

maîtrise d'ouvrage à une structure locale. Faute de quoi, l'ensemble de l'opération 

deviendrait ingérable de façon centralisée. 

Ils rassurent le ministre que la délégation de maîtrise d'ouvrage 

ne signifie pas une démission de l'Administration. Elle peut (et elle doit) 

s'accompagner d'interventions de l'Administration au niveau des études d'exécution, 

de la passation des marchés de travaux et de leur contrôle. Ces interventions doivent 

toutefois s'effectuer pour le compte de maîtres d'ouvrages délégués, ce qui implique 

une attitude différente de la part de l'Administration. 

Les experts signalent que cette proposition (bien qu'elle 

corresponde à ce qui est fait sur Koumassi Remblai), n'a pas l'aval du Directeur de la 
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Construction et de l'Urbanisme qui préfère en rester, jusqu'à plus ample informé, à la 

solution "M'Ponon Avocatier", où la DCU garde la maîtrise financière des 

opérations. Ce qui implique, de l'avis des experts que, soit les futurs attributaires 

versent rapidement leur contribution (en deux ans tout au plus), soit que l'on dispose 

d'un fonds d'avance alimenté par des bailleurs de fonds extérieurs, et qui serait 

réalimenté par les contributions de la population. Il reste à vérifier que les bailleurs de 

fonds sont susceptibles d'accepter cette solution, alors qu'il paraît peu probable que 

les attributaires continuent à payer une fois que les travaux seront exécutés, même si 

cela conditionne la remise des lettres d'attribution. 

Pour avancer, les experts suggèrent au ministère de la 

construction de consulter les bailleurs de fonds, et de faire effectuer par des 

chercheurs ivoiriens, sur financement FAC, une étude rapide sur les opérations 

"M'Ponon Avocatier" et "Zoé-Bruno" (ou Koumassi Remblai), de façon à disposer 

sur ces opérations d'une évaluation scientifique. 

Sur la base de ces suggestions, le ministère fait entreprise 

l'évaluation en question. En attendant les résultats et les conclusions des experts 

nationaux désignés à cet effet, la population maintient la pression sur la Direction de 

l'Urbanisme. Leur objectif vise à amener FAdministration à négocier le champ de 

leur participation d'une part, de nouvelles conditions de leur contribution au 

recouvrement des coûts, d'autre part. 

L'on peut voir dans les indications contenus dans cette note, 

les orientations qui caractériseront les modes d'intervention de l'Etat dans la 

résolution des problèmes de l'habitat précaire, les années qui viennent. 
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- Le blanc pour distribuer les lots 

Dans l'exemple d'Andokoi, l'expert est sollicité pour 

distribuer les lots, issus d'une opération de lotissement réalisé par l'Administration. 

Avant le blanc (pour désigner l'homme blanc), les préfets et sous-préfets n'avaient 

pas réussi à départager les protagonistes. Ceux-ci étaient constitués d'une part, des 

villageois autochtones, d'autre part, des citadins qui avaient acquis des terrains auprès 

d'eux. Le "blanc" qui était en poste à la préfecture, intervient là où ont échoué les 

préfets, ses autorités de tutelle. Mais il est au fait des conflits qui divisent les 

villageois depuis 5 ans (1970-1975), autour du contrôle du sol et de l'accession à la 

légalité. Aussi s'entoure-t-il de quelques précautions afin de donner un air de 

transparence à son action. 

Dès le début de sa mission il constitue, une équipe de 

collaborateurs choisis dans le village, dans laquelle seront représentées toutes les 

parties adverses, ainsi que les étrangers (les non natifs du village). Ce groupe 

l'assistera jusqu'à la fin de sa mission. Toujours dans le souci de transparence, les 

heures et jours de la distribution étaient communiqués à la population. Ce qui 

permettait aux gens de prendre leur disposition en cas d'empêchement. En effet la 

distribution des lots se faisait directement, sur le terrain, en présence de tous les 

intéressés. Le documents de référence étant la liste des attributaires élaborée par le 

chef. Or cette liste était à la base des tensions et des conflits. En effet non seulement 

il prenait en compte les Etrangers précédemment acquéreurs, mais aussi des membres 

de leurs familles. Du coup ces autochtones se retrouvaient dans les mêmes conditions 

de compétition que ces derniers, ce qui provoqua des leviers de bouclier. 

Les intéressés se placent devant leur ancienne constructions 

détruites, le blanc relève leurs identités qu'il vérifie sur les listes établies par les 

autorités locales. En fin de journée tous les attributaires du jour se rendent chez le 

chef pour garnir les documents administratifs. 
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A la fin de sa mission, il convie tous les attributaires inscrits à 

consulter le journal où serait publiée les listes définitives, ainsi que les convocations 

pour le retrait des documents officiels établis à leur intention. La méthode de M.B. a 

permis à tous ceux qui étaient présents, surtout les Etrangers qui avaient leurs cours 

démolies d'avoir une place après le lotissement". La garantie de transparence 

recherchée ne put empêcher des cumuls de lots ou leur détournement. Car l'on ne 

s'était pas démarqué des recensements commandités par le chef. 

Les deux exemples présentés ici peuvent être multipliés ; ils 

montrent la forte implantation de cette catégorie d'intervenants dans la gestion 

urbaine. L'expert agent d'interposition permet ainsi à l'Administration de gérer les 

situations qui découlent de son mode d'intervention. Elle tente par ce biais de se 

déresponsabiliser, et de protéger ses agents les plus haut placés. Cette pratique 

conforte la position de l'expert qui acquiert une idée de la réalité de la gestion sociale 

des problèmes urbains. Le manque de volonté et l'inexpérience qui caractérisent 

souvent les acteurs locaux de l'action urbaine, sont compensés par l'appel renouvelé à 

ces arbitres. Cette situation s'explique également par la faiblesse des organisations 

locales d'expertises de type ONG comme on en trouve dans les pays latino américain. 

5 - En guise de conclusion : Les conséquences de ces blocages sur les 

projets 

Des revendications des néo-propriétaires coutumiers aux coups 

de force des présidents de "comité de base" du PDCI en passant par l'exclusion des 

locataires et des propriétaires non ivoiriens ainsi que des collectivités locales, ces 

situations ont des implications multiples et variées sur l'évolution de l'habitat 
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précaire. La première conséquence visible, c'est le maintien du statu quo. Les 

constructions demeurent toujours précaires, de même que les équipements et services 

sont inexistants. La plupart des acteurs en présence, associations de quartiers, 

municipalités, Etat, se polarisent sur le contrôle du foncier. Nulle part, aucun n'a 

engagé de programmes d'équipements, exceptée la municipalité de Port-Bouët, à 

Zimbabwe. 

Sursitaires, Washington, Blingué, Dépôt II1-IV et les autres 

établissements de nature comparable, restent des quartiers d'accueil de migrants intra-

urbains, des refuges pour exclus. D'autres parmi ces exclus constituent une clientèle 

captive pour certains détenteurs de parcelles légalement désignés ; c'est le cas des 

attributaires qui louent, comme à Adjamé Compensation, leurs lots à des citadins en 

quête de place pour l'édification d'une baraque. 

Considérons la résurrection du droit coutumier à Akromiambla 

et le raidissement des acteurs qui s'en réclament. Les revendications reformulées 

entraînent un blocage de l'opération de restructuration programmée, l'Administration 

consciente des enjeux ne pouvant se déjuger, en décidant de rompre les négociations 

internes à l'échelon du quartier. Il s'ensuit un bouleversement de l'échéancier de 

réalisation, avec des incidences certaines sur les termes du projet initial et sur son 

coût. Car, comme tous ces quartiers qu'épargnent définitivement le spectre de la 

destruction, Akromiambla, promis à une modernisation continue d'accueillir de 

nouveaux arrivants avec la complicité des détenteurs coutumiers. Le maître d'ouvrage 

délégué, la DCGTX, se trouvera dans l'obligation de modifier les termes du projet 

initial, afin de l'adapter à l'augmentation du nombre des "propriétaires de bonne foi". 

Ces changements induisent des coûts supplémentaires, pour 

tous les partenaires, Etat et populations bénéficiaires. Si l'Etat peut bénéficier de 

concours financiers extérieurs, ces retards pénalisent également la population qui 

participe à son financement. C'est le lieu de souligner les effets de la crise 
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économique sur la solvabilité des travailleurs, salariés, artisans, et autres 

commerçants, précarisés par la détérioration générale ou dans certains cas 

l'effondrement de leur revenu. Devenus insolvables par suite de licenciements, des 

attributaires peuvent se trouver exclus du projet par défaut de ressources financières. 

Une autre conséquence a trait aux caractéristiques physiques du projet, par exemple la 

taille des parcelles qui devra subir des modifications à la baisse, pour permettre le 

relogement in situ du plus grand nombre de familles. 

Ainsi ces exclusions dont les principales victimes sont les 

locataires et les étrangers, favorisent l'essor des pratiques de détournements de 

parcelles ; elles en restent le moteur. Les étrangers, se sentant condamnés, n'ont 

d'autre option que de vendre leurs baraques et parcelles à des ivoiriens, avant d'aller 

s'installer ailleurs. Bénissan et Kouévi, tous deux béninois, ont "préféré quitter le 

quartier" (Zoé-Bruno) car, depuis l'annonce du lotissement, ils ont constaté des 

choses louches, ils ont "appris que les étrangers n 'auront pas droit aux lots, et que 

ceux-ci seraient donnés aux Ivoiriens uniquement". Alors ils ont "bradé" leurs cours, 

à des Ivoiriens : Bénissan a vendu la sienne pour un montant de 450 000 F CFA, à 

un Baoulé déjà propriétaire de deux cours dans le quartier ; celle de Kouévi appartient 

désormais à un Abron de 31 ans, qui aura déboursé 500 000 F CFA pour l'avoir. 

Essoh, un jeune fonctionnaire Adioukrou, a racheté dans le même contexte la 

concession d'un Burkinabé au montant de 300 000 F CFA. Avec cette somme qu'il a 

réunie "en empruntant à droite, à gauche", il devient propriétaire de "bonne foi" 

d'une concession de sept "portes". Depuis son "trois pièces" de la SOGEFIHA à Port-

Bouët, Essoh attend la fin des travaux du lotissement pour accéder à la propriété 

légale. 

Pour Kpazai, l'un des membres de la commission de 

lotissement, ces candidats aux départs sont des victimes de rumeurs non fondées. En 

fait explique-t-il, "beaucoup de gens quittent le quartier parce qu 'ils ne savent pas 
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comment trouver les 200 000 F CFA qui sont demandés au titre du financement des 

coûts de l'opération. Ils préfèrent donc vendre leur place puis aller ailleurs" (34). 

Or, ailleurs, quelle que soit la commune d'accueil, l'on 

bénéficiera du parapluie protecteur municipal, contre les décisions ministérielles 

mettant en cause les poches d'habitat précaire. Sur le plan de la qualité de logement et 

d'environnement des quartiers, en revanche, c'est le désengagement des deux acteurs 

publics, Etat et municipalités. Tous deux s'abstiennent d'investir dans la précarité 

juridique, ou de soutenir des réalisations effectuées dans ce cadre. Le statu quo auquel 

conduit ce refus permet de douter de la volonté réelle des pouvoirs publics à s'engager 

ouvertement dans l'application des dispositions légales, visant à contenir la 

progression de l'habitat précaire et à améliorer les quartiers existants. Force est de 

constater, à travers les exemples développés dans ce chapitre, que municipalités et 

Etat s'accommodent du statu quo, car tout le monde y trouve son compte, selon une 

remarque d'un conseiller municipal de Cocody. D'abord l'Etat qui tient à garder le 

monopole du contrôle du foncier, en dépit des pressions des collectivités locales. 

Cette résistance s'explique par la peur, qu'un élargissement des compétences 

municipales au contrôle des procédures foncières n'accroisse leur pouvoir à ses 

dépends. Or l'Etat dépouillé de la base de sa puissance, perd son rôle d'acteur 

principal dans le système de planification et de la gestion urbaine. Pour les 

municipalités gestionnaires au quotidien de la précarité, le statu quo n'a d'autre intérêt 

que de leur garantir la fidélité d'une "réserve d'électeurs", sans toutefois négliger les 

apports financiers. 

34 Depuis 1991, Benlssan est Installé à Yopougon dans un quartier 

d'habitat précaire ; 11 y a rejoint des "-frères" béninois. 
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CONCLUSION 

Trente ans de politique urbaine et de logement encadrée par 

une assistance technique et financière étrangère n'ont pas permis de supprimer 

l'habitat précaire dans l'agglomération abidjanaise. Les explications classiques de ce 

phénomène, en particulier celles qui voient dans cet habitat des concentrations de 

migrants débarquant de leur campagne, ne suffisent plus. 

Les quartiers, à l'image de la ville, sont un "concentré" de 

l'Afrique de l'ouest. Les habitants sont plus fréquemment des citadins "affranchis", 

totalisant parfois plusieurs décennies de vie citadine à Abidjan. L'habitat précaire, 

pour nombres des occupants, est une des nombreuses étapes d'une mobilité 

résidentielle organisée au rythme des changements marquant les itinéraires 

professionnel ou social dans la ville. Dans ces conditions, il est difficile d'attribuer à 

un seul facteur le choix de s'installer dans l'habitat précaire. On admettra, certes, que 

les gens qui vivent dans ces quartiers, sont en majorité des salariés non qualifiés, des 

artisans, ou des travailleurs de statut précaire, et qui, sur le plan des revenus, relèvent 

des strates inférieures. 

La permanence de cet habitat doit être analysée comme le 

signe de la persistance de l'exclusion et de l'extension de la pauvreté. Ces deux 

situations découlent de l'hégémonie de la procédure de l'immatriculation d'une part, 

et la logique économique qui l'a inspirée, d'autre part. Or les terrains et les logements 

produits selon ces deux références empruntées, n'ont pas évolué en harmonie avec le 

rythme de la croissance démographique ni avec la stratification sociale et culturelle de 

la population. L'uniformisation des dispositions et procédures foncières, techniques et 

de financement, est nécessairement générateur de ségrégation et donc d'exclusion. 
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La transgression des règles officielles s'impose comme une 

"procédure" alternative d'accès au sol pour les exclus. Mais cette transgression que 

l'on croyait être le fait des seuls occupants de l'habitat précaire, "migrants pauvres", 

"sans culture urbaine", met en cause un éventail plus large d'acteurs. D'abord et 

toujours l'Etat, par ses choix en matière de politique de logement et de promotion 

foncière, par ses réalisations dans ces domaines. D'un autre côté par la tolérance et la 

souplesse qu'il manifeste à l'égard de cet habitat. Il est cependant subjectif et 

simpliste de réduire aux habitants et à l'Administration seulement les acteurs 

producteurs de l'habitat précaire. 

Cet habitat est aussi une attraction pour citadins de tout statuts 

socio-professionnels. Gardiens, manoeuvres, commerçants, officier militaire ou 

policier solidarisent dans les quartiers d'habitat précaire, unis par leurs intérêts de 

propriétaires. Ces acteurs viennent investir, certains, uniquement pour se constituer 

les bases d'une rente : plus d'un milliard de F CFA de revenus locatifs, en 1992. 

L'habitat précaire n'a pu se développer que parce que les 

marchés conventionnels du logement, des terrains à bâtir, des services etc, n'étaient 

pas structurellement disposés à satisfaire toute la demande sociale dans sa diversité. 

Aussi, à l'instar de tous les marchés, celui de l'habitat précaire fait intervenir des 

producteurs et vendeurs de terrains, artisans et commerçants ; parmi ces acteurs 

peuvent être également identifiés des organismes publics, l'Administration, les 

municipalités, sans oublier les propriétaires coutumiers. 

Qu'un maire recommande des déguerpis dans un quartier dont 

il est le premier à dénoncer l'existence ; que les habitants éprouvent la nécessité de 

s'organiser ; que les partis politiques étendent leurs structures dans ces quartiers ; que 

des municipalités, des organismes et des administrations publics accèdent aux 

revendications pressantes des comités de quartiers, qu'elles offrent leur collaboration 
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active à la réalisation d'une école, d'une borne fontaine ; que la police accepte de 

jouer les courtiers, au bénéfice d'un propriétaire impatient de récupérer des loyers 

indus ; que les habitants, par leurs leaders interposés, osent contrer les courtiers du 

PDCI, autant de situations dénotent d'importants changements significatifs des 

évolutions dans l'habitat précaire. Les rapports entre les principaux protagonistes de 

l'habitat précaire, hier empreints de méfiance, d'allégeance, de peur, de pression 

menaçante semblent de moins en moins crispés. La pression a baissé ; la répression de 

l'illégalité, manifestée par l'impossibilité d'accéder aux services de base, cède la place 

à la négociation, au marchandage. La dénonciation de l'illégalité semble n'être que de 

pure forme, les situations étant légitimées. 

Ces changements procèdent d'une nouvelle perception de 

l'habitat précaire. Celui-ci témoigne une réaction des masses d'exclus, aux évolutions 

économiques et politiques du pays d'une part, aux politiques d'aménagement urbain et 

de promotion foncière et immobilière induites, d'autre part. De même que ses 

premières localisations ont été déterminées par celles des activités économiques et 

administratives dans la ville, son développement ultérieur suit les lignes d'extension 

entérinées par les décideurs politiques. La réaction n'est pas péjorative, mais elles est 

plutôt dynamique. Elle se traduit par la récupération des objectifs ; elles est aussi une 

adaptation appropriée à toutes les formes de ségrégation, fonctionnelle et sociale de 

l'espace, engendrées par les choix urbanistiques et la rigueur des procédures qui les 

accompagnent. 

Comment dissocier l'habitat précaire de Cocody, des fonctions 

résidentielle de luxe et universitaire que les urbanistes lui ont assignées dès le départ ? 

Ici la plupart des occupants de cet habitat travaillent dans les résidences qui 

autrement, perdraient leur image et leur vanité. L'habitat résidentiel, comme milieu 
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social et économique, ne se distingue pas des autres formes d'habitat, uniquement par 

son architecture et ses équipements, mais aussi par son aptitude à offrir des emplois 

domestiques rétribués. Les employés sont ici recrutés hors du cercle de parenté 

familiale, ce qui les différencient des aides familiaux, parents des membres du couple, 

personnels fréquemment utilisé dans les logements économiques et les cours (Le Pape 

Vidal, 1986). Même les autres catégories de travailleurs, artisans pour la plupart, 

exercent des activités essentiellement orientées vers les populations des quartiers 

résidentiels. La concentration des fleuristes, des vanniers et autres artisans ébénistes à 

Cocody, ainsi que dans les anciennes zones industrielles en mutation, vers la fonction 

résidentielle, en sont une preuve. Il y a donc une logique spatiale de l'habitat 

précaire. Cette logique spatiale, on la retrouve partout, aux alentours des zones 

industrielles ou dans le périmètre de certains équipements d'envergure, par exemple 

les gares routières. Les terrains "vacants" purgés du droit coutumier attirent des 

constructeurs, certains pour les besoins de logements, d'autres à la recherche de local 

commercial ou de production. 

L'habitat s'adapte aux fonctions de ces nouveaux espaces, mais 

surtout au fait que le sol change de régime et de main, passant des détenteurs 

coutumiers à l'Etat. Il apparaît sur des terrains qui, destinés à la fonction résidentielle 

ou non, lui sont interdits par la réglementation. 

Des propriétaires et des locataires installés parfois de longue 

date, sont rejoints par des amis et des parents, lesquels cherchent à lier à la sécurité de 

la proximité familiale, les avantages comparatifs réels supposés de ces aires. Il n'y a 

pas adaptation à une culture de pauvreté, ni accommodement à la pauvreté. Il 

s'amorce en effet une dynamique visant à se faire reconnaître, à s'imposer comme des 

acteurs, partenaires du jeu urbain. 
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Dans ses fondements, la logique n'est pas en contradiction 

avec celle de l'Etat. Celui-ci, dans son objectif de maîtriser les coûts de la croissance 

incontrôlée de la ville, fît de l'association du travail et de l'habitat l'un des moyens 

pour y parvenir. 

En revanche les divergences deviennent perceptibles, dès lors 

qu'on aborde les processus et les procédures, ou qu'on analyse les termes de cet 

équilibre. Quels types de travail et de travailleurs sont-ils attendus sur les espaces 

affectés ? En 1972, les attributaires des premiers logements économiques de 

Yopougon ne pouvaient pas être des travailleurs de la zone industrielle du Banco, 

celle-ci n'étant devenue véritablement fonctionnelle qu'à la fin des années 1970. 

Aussi, ce sont des fonctionnaires, et des agents qualifiés du secteur privé travaillant 

hors du Plateau du Banco que l'on y rencontre principalement. 

Si les "cours" drainent une majorité des salariés de l'industrie, 

c'est dans l'habitat non planifié, précaire ou dur, que beaucoup de travailleurs de la 

dernière zone industrielle d'Abidjan trouveront à se loger. Par ailleurs, l'artisanat qui 

offre plus de la moitié des emplois urbains, n'est jamais pris en compte dans 

l'affectation des terrains. De sorte que les activités de ce secteur s'installent n'importe 

où, au gré des opportunités de localisation. Ils sont ainsi le point de départ de certains 

quartiers, dans la logique de la mixité spatiale du travail et de l'habitat. 

Ces solutions populaires pour rattraper les oublis volontaires de 

l'urbaniste et des autorités politiques et administratives modifient naturellement les 

termes des choix effectués par l'Etat. Un quartier sur une zone industrielle, des 

alignements de baraques aux abords des villas et des tours résidentielles, un quartier 

qui naît à l'initiative de ferrailleurs, dans le prolongement des gares routières, 

constituent autant de réponses mesurées, mais non spontanées, pour répondre aux 

besoins en services générés par les choix ségrégationnistes du pouvoir. L'habitat 
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précaire devient alors un lieu de tensions, de conflits permanents, et donc un lieu de 

marchandage. 

Face à l'illégalité, au dénuement et aux pressions de toutes 

origines, les organisations associatives se sont généralisées pour se substituer aux 

individus et prendre en charge les intérêts collectifs. Force de contrôle social, de 

régulation des tensions et conflits, et de gestion des quartiers, elles sont apparues 

rapidement comme des forces de revendication, et surtout des forces d'interposition 

entre les intervenants extérieurs et les habitants. Elles peuvent être des alliés, mais 

aussi des adversaires en fonction de leurs intérêts. Le dynamisme et la faculté 

d'ouverture sur l'extérieur leur permet de négocier certains services, par exemple 

l'eau potable, des infirmeries, et même des écoles publiques, avec des groupes 

d'intérêts ciblés. Elles entraînent ainsi les pouvoirs publics à se "contredire". 

Mais les pouvoirs publics acceptent de se contredire pour de 

multiples raisons. L'habitat précaire représente d'importants enjeux, politiques et 

économiques. En échange de la tolérance qu'il manifeste à leur égard, les couches 

pauvres assurent l'Etat de leur allégeance. Ce qui est politiquement et socialement 

rentable, comparé au prix à payer, pour tenter de gagner la sympathie des classes 

moyennes et aisées : "offre" de logements ou de terrains à bâtir. 

L'habitat précaire, c'est aussi un marché de consommateurs. Il 

attire des locataires ; des artisans de plus en plus nombreux y affluent, qui proposent 

des produits de l'industrie moderne, laquelle ne s'embarrasse pas des considérations 

du juriste, mais privilégie plutôt ses intérêts commerciaux. Par les logements mis en 

location, le sol qui fait l'objet de transactions, l'habitat précaire représente un enjeu 

économique. Pour les municipalités en quête de ressources, ces quartiers représentent 

des gisements fiscaux : on y taxe les activités sur la seule base de leur existence, sans 

considération du statut juridique du terrain qui abrite commerces et ateliers. En fait 
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tout ce passe comme si dans la ville africaine la légalité est plurielle, et changeante 

selon les lieux, les moments, les rapports de force, et les intérêts en jeu. 

L'idée d'intégrer les quartiers d'habitat précaire est liée à la 

prise de conscience des enjeux ainsi cristallisés. La novation réside moins dans les 

principes d'intervention édictés, aujourd'hui la régularisation foncière et la 

restructuration parfois des lotissements économiques, que dans les dispositions visant 

à rendre plus efficace leur réalisation. 

Visant à normaliser et à intensifier l'intégration des pauvres 

dans le système de production globalisé, de commerce mondial et de consommation 

uniformisée, la régularisation foncière est associée à l'idée d'appropriation privative 

du facteur de production que constitue le sol. Quant à la restructuration elle met 

l'accent sur les équipements et les services de base, visant à améliorer le cadre de vie 

des intéressés, facilitant ainsi leur accès aux produits des échanges mondiaux. 

Les enjeux économiques et politiques sont de taille. De sorte 

que la communauté internationale fait obligation aux pouvoirs publics 

d'institutionnaliser ces principes mais surtout de procéder à une large association 

d'autres acteurs, en dehors de la sphère étatique : ils ont des ambitions démocratiques 

! Une autre de leurs caractéristiques consiste dans leur prétention à l'universalité, 

ainsi que la trop grande place de la Banque mondiale comme instigateur et contrôleur 

des processus de mise en oeuvre. Nouvel ordre économique mondial oblige ! 

De ce fait la régularisation et restructuration portent en elles-

mêmes les éléments de résistance, qui handicapent, ici et là, leur mise en oeuvre. 
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Certes, des réalisations sont rendues possibles grâce à l'assistance techniques et 

financières dont elles permettent de disposer. Mais Parce qu'elles introduisent la 

notion de participation impliquant des responsabilités partagées, ces principes se 

heurtent à des résistances multiples, dont celles des Administrations centrales moins 

disposée à céder quelques parcelles de leurs prérogatives, surtout sous les régimes 

autocratiques. 

Lorsque dans les années 1980 l'Etat ivoirien s'engage, c'est 

sans renoncer à sa logique d'exclusion ni à ses modes d'intervention antérieurs. 

Comme dans les années 1960 où, contredisant les experts, il limitait ses opérations de 

"clarification foncières", à l'habitat irrégulier en dur, pour écarter les pauvres et les 

étrangers du bénéfice de ses actions, la volonté d'exclusion de l'habitat précaire 

persiste de même que la tentation de centralisation. 

Procédant de la logique libérale, et de la stratégie politique, 

l'exclusion, sous les modes d'intervention actuels, trappe l'écrasante majorité de ceux 

qui sont sensés participer à la mise en oeuvre des projets d'intégration et d'en 

bénéficier. D'abord la population concernée par ces interventions est la première 

exclue, que l'on s'achemine d'ailleurs vers une solution de "reconnaissance de 

l'acquis" ou vers sa négation. Elle ne participe pas aux décisions ; de plus on en a 

souvent qu'une connaissance limitée. Elle reste, dans ces projets, une abstraction, un 

"réservoir inerte de données socio-économique superficielles". Dans la course 

d'obstacles qui sépare l'idée d'un projet au début de sa réalisation, les investigations 

sur la population on le même statut que celles qui concernent la nature des sols ou les 

contraintes de sites (Navez-Bouchanine, 1987). De sorte que les conditions de 

participation lui sont imposées et restent inaccessibles pour une majorité d'entre elle. 

Par exemple, alors que les bénéficiaires des opérations de standing disposent de 

plusieurs années pour constituer leur apport personnel, la puissance publique 
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n'accorde qu'un délai de 12 mois, aux économiquement faibles pour solder leur 

contribution au recouvrement des coûts. C'est le capitalisme à deux vitesses. 

L'exclusion sanctionne diverses situations. Pour certains, le 

fait d'être économiquement faibles ; pour d'autres se greffe leurs nationalités 

étrangères ou leur statut de locataire, ou encore leur arrivée tardive dans les aires à 

aménager. Mais l'exclusion sanctionne pour tous ceux qui en sont victimes, leur 

incapacité à négocier. 

S'agissant des Etrangers "gagne-petits", leur exclusion est 

manifestée surtout à l'occasion des opérations de relogement, l'administration faisant 

du foncier l'un des terrains de manifestation de son nationalisme. Lorsque certains 

étrangers accèdent à des parcelles de recasement, c'est à la médiation de réseaux de 

relations, tissés parfois au sein même de l'appareil politique et administrative de 

l'Etat, qu'ils le doivent. Mais parfois le modeste agent d'exécution qui tient les 

registres est aussi puissant, sinon plus, que son patron. Moyennant quelque somme 

d'argent, ils "arrangent les situations" et intègrent bien des exclus, contrevenant ainsi 

aux consignes de sa hiérarchie. L'on peut dès lors comprendre que l'Administration 

ou certains fonctionnaires soient des obstacles à toute idée d'intégration des quartiers 

d'habitat précaire dans la ville régulière, légale. 

Les enjeux politiques, économiques de la régularisation ou de 

la restructuration se manifestent par les hésitations de l'Administration à renoncer à la 

gestion centralisée. La centralisation garantit une légitimité et des ressources que la 

délégation de maîtrise d'ouvrage ne permet pas dans toute sa plénitude. Les 

municipalités, qui sont exhortées à créer leurs ressources, sont confinées dans des 

rôles seconds, n'étant pas associées à la préparation des projets, à leur définition ainsi 

qu'à la recherche des moyens techniques et financiers de leur mise en oeuvre 
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En fait l'Etat tend à considérer les municipalités plus comme 

ses relais, des préfets ou sous-préfets bis à son service, que comme des acteurs de 

développement capable de définir leur propre projet d'aménagement et de les mettre 

en oeuvre. 

Dénonçant le manque de concertation, elles réclament toutes 

plus de pouvoirs, plus de concertation, une cogestion. De sorte que face aux pratiques 

centralisatrices de l'Administration, ces municipalités, même celles qui n'ont aucune 

possibilité d'extension, ont tendance à se "démarquer" des projets assortis de 

déguerpissements et de transferts de population, au détriment de leur commune. 

Aussi, refusent-elles de se laisser enrôler comme des huissiers, des forces de 

coercition contre leurs électeurs. Elles prônent des solutions locales, qu'elles 

reconnaissent par ailleurs irréalisables. Cette radicalisation, apparente, est un moyen 

d'alerter les habitants ; elle annonce une volonté de négocier avec l'Administration les 

"royalties" des opérations de régularisation ou de restructuration qui sont 

programmées dans leurs communes. 

Les institutions d'assistance financière, la Banque mondiale en 

particulier, doit néanmoins s'incliner parfois pour tenir compte des enjeux de 

pouvoirs. Si certains résultats sont obtenus, ils sont permis par la souplesse avec 

laquelle cet organisme et les experts qu'il télécommande abordent les choses sur le 

terrain. Mais en même temps cette attitude conduit parfois à des déviations quant aux 

objectifs, en terme de population cible à atteindre. Les démolitions intervenues à 

Abobo Avocatier, pour réaffecter les terrains ainsi libérés aux propriétaires expropriés 

dans le cadre des programmes du PDU 1, est une preuve flagrante. Les déguerpis 

d'Avocatier comptent parmi les propriétaires des baraque, dans l'habitat précaire. 

Conscients des réticences ivoiriennes sur les modes de gestion 

de la restructuration, certains experts tentent de s'interposer entre populations et 
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Administration, pour une plus grande implication des seconds, au-delà de leur 

contribution au recouvrement des coûts. Leurs arguments reposent sur les difficultés 

économiques du pays, qui empêchent d'envisager d'autres solutions alternatives à la 

régularisation et à la restructuration comme mode d'intervention en faveur du 

logement des populations à faible revenu. 

Ces opérations ne manqueront pas de raviver les tensions, qui 

apparaissent à ces occasions comme le révèlent de nombreuses expériences (Maroc, 

Brésil, Inde). Un certain nombre de précautions préalables paraissent nécessaires pour 

tenter de réduire les tensions, et limiter les sources de conflits préjudiciables au bon 

déroulement des opérations. 

- a ) La notion d'acteurs et de bénéficiaires : 

L'on parle d'acteurs et de bénéficiaires, mais ceux-ci ne sont 

jamais clairement présentés ; ce qui laisse place à toutes les interprétations, surtout 

dans le contexte des régimes autocratiques, où tout commence et finit par l'Etat. 

Aussi importe t-il de bien définir ce que l'on entend par les acteurs, d'une part, et les 

bénéficiaires, d'autre part. Ceci renvoie selon nous à la clarification préalable des 

objectifs visés et de l'échelle où l'on veut situer l'intervention. En effet l'intérêt 

général tel que l'entend l'Etat ne coïncide pas nécessairement au niveau du découpage 

administratif, à l'échelle où le situe les municipalités : agglomérations, régions pour 

le premier, communes ou quartiers pour les seconds. Les acteurs, ce ne sont pas 

seulement l'Etat représenté par ses Administrations, et les organismes sous tutelle, ce 

sont aussi les bailleurs de fonds extérieurs, les associations, et à l'échelle locale les 

municipalités, la population. 
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La population, d'après ce qui précède ou dans la littérature, se 

caractérise par une très grande hétérogénéité, qu'elle soit considérée dans ses rapports 

au foncier, au logement, à l'animation et au fonctionnement des espaces 

géographiques considérés. Par exemple les artisans et les commerçants qui, par leur 

présence dans les quartiers, assurent à ceux-ci un équilibre social et une cohérence 

spatiale, sans négliger les enjeux économiques qu'ils constituent. Or les expériences 

montrent que la population est réduite à la seule catégorie des propriétaires. Les 

locataires, les commerçants, les artisans sont généralement exclus. Il règne un lobby 

propriétaire que personne ne veut contrer. Et pourtant l'interpénétration des 

fonctions urbaines est une donnée majeure de la logique spatiale de l'habitat 

populaire, qu'il s'agisse du précaire ou non. 

Trop souvent réduits aux propriétaires, les bénéficiaires des 

opérations de régularisation ou de restructuration sont aussi nombreux qu'il y a 

d'acteurs engagés. Avant les habitants, les collectivités publiques, Etat et 

municipalités, sont les premiers à tirer partie de telles interventions. Sur le plan 

financier ce sont les collectivités locales qui pourront établir de nouvelles bases de 

fiscalisation, profitant de l'amélioration des conditions d'exploitation des activités 

artisanales induites par les équipement installés. Il en est de même pour l'Etat qui 

entend appliquer la fiscalité foncière à ces quartiers et trouver là les moyens de 

renflouer ses caisses ? Les "royalties" politiques ne sont pas négligeables non plus, à 

condition que l'opération soit moins destructrice. 

Dans cette catégorie, viennent les locataires, eux qui vivent 

dans cet habitat et attendent les équipements et les services de base nécessaires à 

l'amélioration de leurs conditions de vie. Les bénéficiaires ce sont aussi tous les 

artisans et les commerçants installés dans ces quartiers. Beaucoup souffrent du sous-

équipement qui induit parfois des inconvénients pour la rentabilité des entreprises. 
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b°) de la notion de participation : 

Dans le contexte actuel des pays en développement, on entend 

par participation des populations, la seule contribution financière des propriétaires au 

recouvrement des coûts. Sur le terrain on les maintient dans des rôles qui consistent 

pour l'essentiel à assurer un bon accueil des techniciens et autres intervenants à 

l'occasion des visites de chantier. Sur le contenu des opérations, la désignation des 

maîtres d'ouvrage, la sélection des entreprises, les solutions techniques, financières ou 

de procédures, c'est l'Etat qui tranche. Quand la population est associée, c'est 

pratiquement un "conseil" de propriétaires qui intervient, du fait des objectifs de 

légalisation. Mais son association se limite à la désignation des attributaires de lots, à 

la négociation des critères d'éligibilité. 

Ces mises à l'écart, souvent volontaires de la part de l'Etat ou 

des agences désignées mais aussi du "lobby" des propriétaires, affectent toutes les 

autres catégories de population, ainsi que les collectivités locales. Elles expliquent 

toutes les formes de résistance passives ou actives qui entravent le démarrage des 

opérations si elles ne remettent pas en cause leur réalisation. 

- c°) Réhabiliter les intenses locales et le tissu associatif 

Si la dynamique de l'habitat précaire repose sur une pluralité 

d'acteurs, ses évolutions heureuses résultent de l'ingéniosité sociale de ces derniers. 

Une habileté à exploiter à leur profit le dispositif institutionnel, une sensibilité au jeu 

d'influence politique, une promptitude à la réaction ont permis à certains quartiers 
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d'accéder à la légitimité. Par leurs pratiques sociales, ces acteurs semblent dénier aux 

collectivités publiques le monopole des moyens pour sortir de l'irrégularité et du 

dénuement. Aussi convient-il de réhabiliter ces habitants, en les associant à la 

recherche des voies et moyens pour intégrer l'habitat. 

Réhabiliter la population, c'est la connaître et la prendre en 

considération pour améliorer sa participation à des réalisations plus adaptées à ses 

conditions sociales, financières, qui sont très changeantes. On accordera ainsi une 

attention à l'histoire du quartier. Ce qui a pu se passer auparavant, dans des domaines 

aussi divers que l'histoire foncière ou celles des réalisations sociales sont d'un intérêt 

certain dans les projets d'intégration. En effet cette histoire renferme un vécu, 

individuel ou collectif des habitants, et détermine les attitudes vis-à-vis d'interventions 

et d'actions qui, se trament bien loin au-dessus de leurs têtes. 

L'histoire au présent se construit avec les municipalités, 

parfois avec des associations issues des organismes sociaux. Mais à la différence de 

certains pays, le tissu associatif local est à construire. Quant aux institutions 

décentralisées elles n'ont que des compétences et des pouvoirs limités, ce qui 

contraste avec la représentation qu'en a la population. Si la municipalité de Rio de 

Janeiro peut initier des opérations de régularisation et de réhabilitation, aucune 

municipalité dans les dix communes d'Abidjan ne peut entreprendre une expérience 

similaire. Ici, elle n'a aucune prise sur le sol qui reste sous le contrôle de l'Etat. Il est 

le seul compétent pour attribuer par la régularisation ou non, quelques parcelles sur 

son domaine. 

Les municipalités dans ces conditions ne peuvent que se 

contenter de négocier au coup par coup, selon l'urgence et les enjeux, l'installation de 

tels ou tels services ; le tout se déroulant au mépris des règles techniques et des 

procédures. De cette manières on institutionnalise le provisoire, on crée une sorte de 
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droit parallèle, intermédiaire basé sur l'urgence et les enjeux. 

Dans la définition des projets comme dans leur mise en 

oeuvre, l'Etat doit privilégier la négociation, le compromis, rechercher le consensus, 

plutôt que l'exclusion et la confrontation. L'habitat précaire, dans ces domaines où les 

organisations internes font preuve d'habileté tactique, est un laboratoire. Ces voies ne 

briseront pas toutes les poches de résistance. Mais une ouverture réelle et plus large, 

devrait permettre la prise en compte des logiques des acteurs sociaux, et les modes 

d'expression spatiale adoptés, comme le cas des artisans. C'est sans doute pour cela 

que la régularisation, dans son principe en respectant les équilibres existants présente 

des avantages pour les bénéficiaires par rapports au déguerpissement recasement. 

Mais la régularisation ainsi que la restructuration, ne peuvent 

être instituées comme des politiques de l'habitat, en raison des logiques d'exclusion 

qui les caractérisent. Dans la mesure où elle ne vise qu'une seule catégorie de 

population, les propriétaires, la régularisation est une solution lourde de 

conséquences, surtout lorsque la légalisation de l'occupation entraîne la réalisation 

simultanée des programmes d'équipements. Les problèmes de relogement 

réapparaissent, plus ou moins aigus et difficiles à résoudre selon l'ampleur de 

l'opération. Aussi la régularisation et la restructuration ne peuvent qu'être des 

composantes des politiques de logement. Dans le cas contraire, c'est l'accentuation 

des formes d'exclusion ; des phénomènes qui apparaissent à l'occasion des procédures 

de relogement, et alimentent les pratiques de détournements et de corruption. 

En effet les mesures de relogement reproduisent généralement 

les systèmes de parcelles assainies, et les critères d'éligibilité, qui se basent 

généralement sur les statuts antérieurs, accordent toujours la préséance aux 
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propriétaires. Or cette formule est économiquement désavantageuse, car elle implique 

des disponibilités foncières, et pose des problèmes de préfinancement, qui ne sont 

résolus que par un appel à l'aide international. Mais en même temps la régularisation 

par délocalisation est inévitable, en raison des inconvénients que présentent certains 

sites occupés. 

Les alternatives aux projets conventionnels de régularisation 

sont à l'ordre du jour. De nombreuses pistes sont lancées aujourd'hui, notamment 

dans les milieux de l'expertise. Dans le domaine du foncier, la viabilité des projets de 

relogement en périphérie, sur des parcelles de recasement inspirée du système des 

parcelles, suscite des question. Les opérations de remembrement foncier, reviennent 

en pointillé dans les réflexions ; leurs avantages en terme d'économie sur les coûts, 

notamment pour les collectivités publiques restant à l'échelle du questionnement. Sans 

être considérées comme de véritables alternatives, des formules nouvelles privilégiant 

la sécurité de l'occupation, par rapport à celle systématisant la légalisation 

individuelle de l'occupation, constituent une des pistes ouvertes. Au plan des 

conditions de la mise en oeuvre, ce sont les structures de coordination d'une part, les 

procédures d'adoption des solutions techniques, financières qui concentrent 

l'attention. 

Alors que la plupart des acteurs institutionnels en sont au stade 

de la réflexion prospective, certains en sont dans une phase d'expérimentation, 

comme la municipalité de Sao Paulo, au Brésil. Dans le cadre de son plan directeur, 

la ville de Sao paulo expérimente cette solution. Des Zones Spéciales d'Intérêt Social, 

érigées sur des terrains de statut public ou privé, favelas ou terrains vagues, sont 

réservés aux favelados, aux habitants des "cortiços" et des lotissements irréguliers. Le 

premier type de zone concerne les terrains publics ou privés occupés par des favelas, 

où les pouvoirs publics ont intérêt à faire de la régularisation foncière et d'urbaniser. 

Les favelas pourront obtenir la concession d'un droit d'usage de la terre. Celles qui se 
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localisent sur des terrains privés devront disposer d'une assistance juridique pour 

obtenir une "sucapion" urbaine. L'initiative privée est associée aux efforts pour 

intégrer les pauvres, grâce à des dispositions urbanistiques spécifiques, et des 

avantages fiscaux. Ainsi, les promoteurs immobiliers bénéficient de la gratuité du 

droit de construire, du dépassement du coefficient d'utilisation du sol (le COS 

français), unique, dès lors qu'ils s'engagent à construire des ensembles d'habitation 

d'intérêt social, destinés à la population qui vit dans des conditions précaires ou aux 

familles à faibles revenus. 

Le remembrement foncier est également interdit dans ces 

zones, afin d'y éviter le délogement des populations à faibles revenus, sauf pour 

l'implantation d'équipements communautaires. 

Dans les lotissements irréguliers, une telle solution est 

difficilement envisageable, car la notion de propriété individuelle, de droit est 

"digérée" comme un élément de la culture urbaine. Dans tous les cas, selon une 

première approximation, ce remembrement implique la purge des droits antérieurs. 

Ces terrains pour être mis à la disposition des populations à faibles revenus doivent 

être contrôlé par la collectivité publique ou des organisations du corps associatif 

(ONG), assisté par ces collectivités. 

La mise en oeuvre de ces solutions ne nécessite pas forcément 

la création de structures nouvelles, "spécialisées". Un collectif de gestion comprenant 

les organisations communautaires de base, des structures du tissu associatif 

professionnel (dans des spécialités techniques diverses), avec compétences 

délibératives peut assurer la coordination d'acteurs intervenant à des niveaux 

différents (juridique, urbanistique, fiscal, financier, etc). 
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Dans ce cadre, la participation de la population gagnerait à être 

améliorée et encadrée. A ce niveau, l'effort devrait tendre à élargir l'association aux 

autres composantes de la population, groupement de locataires, de commerçants et 

d'artisans. Ceux-ci, en tant que groupes d'intérêts participent non seulement à 

l'animation de la vie des ensembles considérés, mais ils jouent un rôle important dans 

l'organisation et la structuration de l'espace. Leur association permettrait d'intégrer 

leurs préoccupations spécifiques, en terme de besoin en terrains, par exemple. 

Les actions complémentaires devraient porter sur la révision de 

certains dispositifs, notamment assouplir la réglementation, laisser jouer la flexibilité. 

En raison des enjeux économiques importants, de nouvelles techniques et procédures 

de financement adaptées aux conditions économiques des populations, que visent les 

interventions dans les quartiers d'habitat précaire, s'imposent. Les conditions de 

Financement actuelles, basées sur les revenus des "bénéficiaires", dans des villes où 

les revenus sont précaires, irréguliers pour une majorité de la population, 

indépendamment des effets amplificateurs de la crise actuelle, nous semble cultiver 

l'exclusion plutôt que l'intégration. Les modalités de recouvrement des coûts adoptés 

dans les opérations, laissent douter des objectifs d'intégration que l'on prête 

abusivement aux promoteurs des opérations de régularisation ou de restructuration. 

Faire travailler ensemble ces acteurs pose une série de 

préalables, le problème de la définition de la nature de la ville, les statuts des 

intervenants etc. Ceci conduit à poser le problème des enjeux de la décentralisation. 

Les réflexions sur les actions menées en faveur de l'intégration des pauvres font état 

de résistances multiples, qui sont le fait d'une pluralité d'acteurs dont les collectivités 

publiques, Etat et Municipalités le plus souvent. Or ces phénomènes semblent mal 

connue, du moins leur ampleur réelle, et leur motivation. Beaucoup, partant de ces 
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réflexions et des lourdeurs inhérentes à la centralisation, voient dans la 

décentralisation, un moyen pour aborder la maîtrise de l'urbanisation et des problèmes 

sociaux qu'elle engendre. Les partisans de cette idée, principalement les bailleurs de 

fonds, fondent leur argumentation sur le fait que les pouvoirs décentralisés peuvent 

être contrôlés, grâce au verdict des urnes. Ce qui est difficile à réaliser, lorsque la 

gestion incombe à l'Etat tout seul. En dépit des réserves opposables à une telle 

argumentation, prenons acte du fait que le processus de décentralisation est engagé, 

partout dans le tiers monde, et particulièrement en Afrique subsaharienne. Aussi dans 

la perspective d'une meilleure appréciation de ce concept, en vue d'une utilisation 

efficiente de la réalité qu'il traduit, il nous parait important de centrer l'attention au 

plan de la recherche sur les enjeux de la décentralisation. Dans ce cadre il 

conviendrait donc d'identifier les acteurs du jeu local, de connaître leurs champs 

d'intervention privilégiés, leurs stratégies d'actions, leurs réseaux relationnels, leurs 

rapports à l'Etat. Cette perspective suggère le renforcement des études 

pluridisciplinaires sur la problématique de l'habitat urbain, mais surtout l'ouverture 

des économistes à ce thème. 
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ANNEXES 



Décret portant tèglementation de la procédure d'attribution 
des te r ra ins urbains (1970) 

TERRAINS URBAINS 

DÉCRET t ' 70-333 /•' 23 ••:! 1970. portant rigknuiiiaiion 
de la procédure d'ni'i i'j-i'ion d>$ terrains w'->ains. 

U.Q.CJ. 1370. ;<f.je SS3) 

Article premier. — Toute décision d'attribution de 
terrains urbains ou suburbains à vocation d'habitation ou 
situés dans des zones industrielles, est subordonnée aux 
formalités dénnies par le présent décret. 

Art. 2. — Les dossiers de demande d'attribution doivent 
être conformes au modèle déposé dans les mairies de3 
communes de plein exercice, dans les préfectures et les 
sous-préfectures, dans les bureaux du service du Domaine 
urbain et comporter toutes les pièces requises par l'auto­
rité. 

Les dossiers des postulants sont remis à Abidjan, au 
service du Domaine urbain et aux bureaux des préfectures 
et des sous-préfectures pour les autres centres urbains, 
contre récépissé daté, attestant leur conformité avec la 
réglementation en vigueur. 

Art. 3. — Le3 dossiers de demande d'attribution sont 
soumis à l'instruction d'une commission dont la compo­
sition est la suivante : 

a) Pour les terrains à vocation d'habitation de la région 
d'Abidjan dont les limites sont définies à l'article 2 du 
décret n° 68-77 du 9 février 1963 : 

Président : 
— Le ministre de l'Intérieur représenté par le préfet 

d'Abidjan. 

Membres : 
— Le ministre du Plan ou son représentant ; 
— Le ministre de l'Economie et des Finances ou son 

représentant ; 
— Le ministre des Forces armées et du Service civique 

ou son représentant ; 
— Le ministre de l'Agriculture ou son représentant ; 
— Le ministre de la Construction et de l'Urbanisme ou 

son représentant ; 
— Le ministre des Travaux publics et des Transporta 

ou son représentant ; 
— Le maire de la ville d'Abidjan ou son représentant ; 
— Un représentant de l'Assemblée nationale ; 
— Un représentant de chaque agglomération de la zone 

de compétence de la commission ; 
— Un représentant de l'U.G.T.C.I. ; 
— Trois représentants de l'Association des Locataires ; 
— Deux notables dé?i?r.ë5 'p-.-.r le ministre de la Cons­

truction et de l'Urbar.i.-rr.e ; 
— Une représentante de l'Association ies Femmes 

ivoiriennes ; 
— Le directeur des Impôts ou son représentant. 
Cette commission p? :'. ; reposer la création de sous-

ccrr.rri'-i'T..' .'^ar-rees ie ;'.'::-tructii.n des d:-;iers l'une 

b> P.- - Us terrii'is d: 
'-S :.rl:.'ys : 

PrériJ-.ni : 
— Le préfet du d-par* 

:u:ret cen-

M-.-mbres : 
— Le maire ou son représentant, dans les communes , 
— Un représentant ia ministre des Fcrces armées et du 

Service civique ; 
— Un représentant du ministre de "Economie et des 

Finances : 
— Un représentant du ministre de la Construction et 

de l'Urbanisme ; 
— Un représentant du ministre des Travaux publics 

. et des Transports ; 
— Un représentant du ministre de l'Agriculture ; 
— Trois notables désignés par le préfet ou le sous-

préfet. 

c) Pour les terrains situ-é3 dans les zones industrielles : 

Président : 
— Le ministre du Plan ou son représentant. 

Membres : 
— Le ministre des Forces armées et du Service civique 

ou son représentant ; 
— Le ministre de l'Economie et de3 Finances ou son 

représentant ; 
— Le ministre de l'Agriculture ou son représentant ; 
— Le ministre de la Santé et de la Population ou son 

représentant ; 
— Le ministre des Travaux publics et des Transports 

ou son représentant ; 
— Le ministre de la Construction et de l'Urbanisme 

ou 3on représentant ; 

— Un conseiller économique et social ; 
— Le préfet ou le sous-préfet du lieu. 
Le chef du service du Domaine urbain assure les fonc­

tions de secrétaire des commissions siégeant dans la région 
d'Abidjan. 

Art. 4. — Sur proposition des commissions désignées 
à l'article précédent, des arrêté? du ministre de la Cons­
truction et de l'Urbanisme définiront le mode de fonction­
nement des commissions et fixeront le libellé des formules 
imprimées nécessaires à l'étab.iisement des dossiers de 
demande d'attribution. 

Art. 5. — Les commissions s° réunissent sur convocation 
de leur président et se prononcent sur les demandes sou­
mises à leur examer., après enquête qui devra établir : 

1° Le nombre ce !ot3 en possessif" du r?=tu'F.nt. de 
son ctnjcir.t, ùa --s ascendants :u d<.ster.dar.:s et de ses 
alliés en ligne directe ; 

3° Sa îituaf.or. de famille dans le cas 
vocation d'r.?.'"it.ît;*n : •erra.a a 

Ce: 
>a 

J t ' j r e . ; : . . 

s-à-vis des servîtes dos l~;..:i 

•:s r.ryer.s :•; :..- :-;••::.•::.: et .rar or : r 

tent :cus-r 
75 L'ir.ti-r:* •'•: 

pKJeré. en cas de 
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' Art. 6. — Le procès-verbal des travaux de commission 
devra attribuer un numéro de priorité à chaque dos3ier 
retenu et fera adressé, cp.ns un délai de quinze jours, à 
dater du jour de la r-.:ur.ior. de la commission, au ministre 
de la Construction et de l'Urbanisme ou au préfet du 
chef-lieu qui, après visa des services compétents du 
rr.ir.iît.-rç de l'Eccr.crr.ie et des Finances, prononcera par 
arr''"-é. suivant ',*. priorité reconnue p?r la commission et 
les disponibilités foncières, l'attribution d'une concession 
provisoire aux postulants agréés par la iommission. 

Cet arrêté n'est pris qu'après l'immatriculation du 
terrain au nom de l'Etat pour le purger de tous droits 
des tiers. 
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Décret relatif aux procédures domaniales et foncières( 197 i) 

'ËCBET n° 71-74 du 16 février 1971, relatif aux procédures 
domaniales et foncières. 

d.O.C.l. 1971. pifjc 3 t d 

Article premier. — Toutes transactions immobilières, 
>U3 lotissements, :ous morcellements ce terrains et en 
ïgle générale, toutes conventions relatives à de3 droita 
nmobiliers, demeurent soumis à une procédure doma-
ia!e ou foncière obligatoire. 

Toute occupation de terrain pour être légale doit être 
istifiée : 
— Pour le3 terra ins ruraux, par la possession d'un t i t re 

e concession provisoire ou définitive délivré par le 
linistre de l 'Agriculture ou par une autorisation d'occu-
ation à titre précaire et révocable, délivrée par le ministre 
e l 'Intérieur ou son représentant. Cette autorisation peut 
onner lieu à une concession définitive ou à un bail emphy-
iotique ; 

— Pour les ter ra ins urbains, par la possession d'un t i t re 
e concession provisoire ou définitive délivré par le 
linistre de la Construction et de l 'Urbanisme qui peut 
éléguer ses pouvoirs aux préfets. 

Art. 2. — Les droits portant sur l'usage du sol, dit3 
roit3 coutumiers. sont personnels à ceux qui les exercent 
; ne peuvent être cédés à quelque titre que ce soit. 

Nul ne peut se porter cessionnaire desdits droits sur 
ensemble du Terri toire de la République. 

Art . 3. — Toute attribution d'un terrain rural est subord­
onnée aux formalités ci-après : 

l" Demande adressée à l'autorité administrative terri-
irialement compétente ; 
2° Enquête administrative prévue par la réglementation 

i vigueur ; 

3° Octroi d'une autorisation d'occupation à t i tre pré­
lire et révocable, ou octroi d'une concession provisoire ; 

4° Immatriculation du terrain au nom de l 'Etat pour le 
urger de tous droit3 des tiers et garant i r l'origine de la 
ropriété ; 

5* Constat de mise en valeur ; 
6° Octroi de concession définitive, soit sous forme de 

•ansfert de propriété, soit sous forme de bail emphytéo-
que. 

Art. 4. — Toute attribution d'un terrain urbain est 
ibordcnnée aux formalités ci-aprè3 : 

1" Demande adressée à l'autorité administrative terri-
irialement compétente ; 

2° Vérification des titres par le service de la Conaer-
ition foncière et bornage du terrain ; 

S* Immatriculation du terrain au nom de l 'Etat pour 
purger de toua droits de» t i e n et garant i r l'origine de 

. prcprii-.é ; 

4* Octroi de concession pr^visjire ; 
5" Constat de mise en valeur ; 

6° Octroi de ccr.cs.'sicn définitive, soit sous forme de 
•ar.iter; je propriété, suit jous forme de bail emohytoo-
quo. 

laire ou .es conditions <i existence. t.rjs t.-a.-.-:'ert3 i im­
penses, tous t a u x d'ur.e durée >upéri-:ure ;'i T " ' - . t"i. tous 
baux rer.cuvêiab'.as par. tacite reconduction, de mcrr.e que 
toU3 baux renouvelés 'au profit du même '-•'".er.^iaire 
portant le droit d'occupation .vu-deli de îr'-i* .r.s. '.'•''l'es 
procurations y relatives, toutes quittances ou ce l i ons d'une 
somme équivalant à plus d'ur.e année de '.oy-n ou T'CT-
rr.açes r.-.r. échu*, tous actes ?ujrt3 a public.-i f'T.t ère. 
tous actes établis en vue de la constitution, de '.a moiiri-
cation, de la dissolution et de la liquidation des sociétés 
civiles de construction air.ai que toutes cessions de parts 
relatives auxdites sociétés, doivent ê;re conclus et passes 
devant notaire. 

Art. 6. — Il est interdit aux agents d'affaires, et en 
particulier aux agents immobiliers, de rédiger des acte3 
con3tatant les opératior.3 visées à l'article précédent, même 
à titre de projet signé des parties. 

Ces actes ne peuvent être authentifiés par notaire. 

Art. 7. — Les infractions aux dispositions du présent 
décret et des décrets n" 64-164 du 16 avril 1964, por ta i t 
Interdiction d'actes sous seings privés, n° 68-77 du 
9 février 1S68, relatif aux autorisations de mutation et 
de construction. n* 67-18 du 11 janvier 1967, relatif aux 
lotissements privés constituent de3 contraventions de 
3* classe passibles comme telles d'ur.e amende de 2.000 à 
72.000 francs et d'un emprisonnement de dix jours à 
deux mois ou de l'une de ces peines seulement, sar.s préju­
dice des sanctions administratives qui pourront être prises 
à rencontre des contrevenants. 

Art. 8. — Les agents assermentés des ministères inté­
ressés pourront erre habilités, par arrêté, à constater les 
infractions viséei à l'article précédent. 

Art. 9. — Le? dispositions du présent décret no sont 
pas applicables aux actes dans lesquels l 'Etat est partie. 
Ces actes restent soumis aux dispositions particulières qui 
les concernent. 

Art. 10. — Sont abrogées toutes dispositions anté­
rieures, contraire au présent décret, et notamment l'ar­
ticle 2. alinéa premier du décret n" 64-164 du 16 avril 1964 
lusviîé. 

Art. 5. — T 
our ol: 
a étoin 

k-t do e : 
ire un dri 

; <y: ?entc-nces n v . r t 
••\ '.ieclarOT. modifier 
d'en chancer 'e titu-
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Ar rê t é MCU fixant les modalités d ' a t t r i b u t i o n des t e r r a i .s 
u r b a i n s aux familles d i s p o s a n t de faibles r e v e n u s (1577) 

ARRÊTÉ n° 186 MCU. CAB. du 23 février 1977, fixant 
les modalités d'attribution des terrains urbains à 
usage d'habitation destinés aux familles disposant 
de faibles revenus. 

(J.O.CJ. 1977, page 534) 

Article premier. — L'attribution des parcelles à 
usage d'habitation comprises dans les lotissements 
économiques bénéficiant d'une aide financière de 
l'Etat sous quelque forme que ce soit est subordonnée 
aux conditions suivantes : 

— Le demandeur doit s'engager, sous peine de 
retrait, à utiliser la parcelle principalement pour son 
habitation personnelle et familiale ; 

— Le demandeur ne doit pas posséder d'autre 
parcelle dans la même localité, sauf motif particulier 
dûment justifié ; 

— Les revenus du demandeur doivent être 
compris dans les limites suivantes : 

Catégorie 

Lotissements économiques . . 

Lotissements à équipement 
minimum, faisant l'objet 
d'attributions par b a i l 

Revenu 
minimum 
mensuel 

7 % du prix 
du' terrain 

Salaire mini­
mum inter­
professionnel 

garanti ' 

Revenu 
maximum 
mensuel 

12 Te du prix 
du terrain 

2.5 fois le sa-
1 ai re mini-
m u m inter­
professionnel 

garanti 

Art. 2. — Les préfets et le chef du service auto­
nome du Domaine urbain sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'application du présent arrêté 
qui sera publié au Journal officiel de la République 
de Côte d'Ivoire. 



Ordonnance r e l a t i v e aux o p é r a t i o n s de r e s t r u c t u r a t i o n 
u r b a i n e (1977) 

RESTRUCTURATION URBAINE 

RDONNANCE n" 77-615 du 24 wuut 1977, relative aux 
opérations de restructuration urbaine. 

TITRE PREMIER 

DES P L A N S DE RESTRUCTURATION 

Article premier. — Les plans d'urbanisme de 
étail, visés par l'article 5 de la loi n° 62-253 du 
1 juillet 1962, relative aux plans d'urbanisme, 
euvent porter restructuration de certains secteurs 
î quartiers. Ces plans dits de restructuration visent 
la modernisation et à l'équipement de secteurs ou 

aartiers existants. 

Art. 2. — L'établissement des plans de restructu-
ition est prescrit par décret, pris en Conseil^ des 
inistres, sur proposition du ministre chargé de 
Urbanisme. 

Art. 3. — A compter de la date d'entrée en vigueur 
î décret prescrivant l'établissement du plan de 
structuration d'un secteur ou quartier, il est sursis 
statuer sur toute demande tendant à la concession 
•ovisoire de parcelle et à la délivrance de concession 
ifinitive dans le secteur ou quartier concerné, 
squ'à l'approbation du plan de restructuration. 

Art. 4. — Le plan de restructuration est approuvé 
ir décret pris en Conseil des ministres sur propo­
tion du ministre chargé de l'Urbanisme. Il comprend 
î dossier foncier, un dossier opérationnel et un 
issier financier. 

Art. 5. — Le dossier foncier contient : 
1° L'état actuel des droits" existants, réels et 
rsonnels, publics et privés ;. 
2° Le nouveau plan de lotissement du secteur ou 
iartier établi en application ; 
3° L'état futur des droits énumérés à l'alinéa 
emier et résultant du nouveau plan de lotissement ; 
4° Le programme de relogement et de réinatalla-
>n des personnes et activités devant être éventuel-
nent déplacées. 
Le dossier foncier dresse la liste des propriétés et 
rcelles dont l'expropriation et la reprise sont 
clarées d'utilité publique. 

— L'enquête publique préalable à l'approbation du 
in de restructuration vaut enquête de comrriodo 
incommodo. 

— Le décret d'approbation du plan de restructu-
tion vaut arrêté de cessibilité. 

Art. 6. — Le dossier opérationnel : 
1° Dresse le programme et l'échéancier des travaux 
des tâches ; 

2° Fixe le mode de réalisation de l'opération ; 
3° Désigne la collectivité ou le service public 

chargé de la maîtrise publique de l'opération et de 
son contrôle. 

Art. 7. — Le dossier financier détermine : 
1° Le bilan prévisionnel de l'opération ; 
2° Le montant de la contribution monétaire exigée 

des propriétaires privés et des occupants, à titre de 
participation à l'effort public de modernisation et 
d'équipement de leur quartier ou secteur ; 

3° La nature et les conditions des contributions 
publiques ainsi que l'échelonnement des versements ; 

4° Les états prévisionnels de Trésorerie. 

Art. 8. — Le règlement d'urbanisme prévu à 
l'article 5 de la loi n° 62-253 du 31 juillet 1962 
prescrit la mise en conformité des habitations et des 
constructions existantes ou à créer, avec les normes 
d'hygiène et de sécurité stipulées par ledit règlement. 

Art. 9. — Le décret portant plan de restructura­
tion contient la déclaration d'utilité publique des 
travaux et opérations de classement, déclassement, 
affectation, redressement, échange, remembrement, 
acquisition, reprise, expropriation, alignement et 
lotissement arrêtés par ce plan. 

TITRE II 

DE L'EXECUTION 

Art. 10. — Par application de l'alinéa 3 de 
l'article 6, l 'Etat peut charger un établissement 
public ou une société d'économie mixte de la conduite 
de l'opération, de la réalisation des travaux et de la 
coordination des tâches. 

Art. 11. — La définition de la mission, des pouvoirs 
et des obligations de l'organisme d'opération est fixée 
par une convention passée entre ledit organisme et 
l'Etat, représenté par le ministre chargé de 
l'Urbanisme. 

Cette convention peut être rédigée en formé de 
concession. 

Art. 12. — La convention peut autoriser l'orga­
nisme d'opération agissant pour le compte de l'Etat 
à procéder : 

1° A l'acquisition amiable et à l'aménagement des 
terrains ; 

2° A la réalisation des ouvrages publics et à leur 
remise aux services et sociétés concessionnaires : 

3° Au relogement et à la réinstaiiation des 
personnes et activités déplacées. 



VI 

Art. 13. — Afin de permettre à l'organisme d'opé-
•ation de procéder au relogement et à la réinstallation 
les personnes et activités déplacées, le ministre 
-hargé de l'Urbanisme met à la disposition dudit 
irganisme un contingent de parcelles et de logements. 

L'urbanisme procède à l'attribution des parcelles 
•t logements dans les conditions définies par la 
-invention. 

Par personnes déplacées, il faut entendre aussi 
)ien les propriétaires des bâtiments devant être 
iétruits que leurs locataires, à condition que les uns 
>t les autres les occupent habituellement et person-
îellement. 

Il sera proposé aux locataires un logement écono-
nique en location ou une parcelle donnée à bail. 

Art. 14. — L'Administration on l'organisme 
l'opération établit -les pièces techniques de bornage 
:t de morcellement en vue de la concession provisoire 
le la parcelle. 

Art. 15. — Le décret portant plan de restructura-
ion prévoit la création d'une commission paritaire 
hargée : 

— Du i cglement amiable des conflits engendrés 
>ar l'application du plan de restructuration ; 

— De faciliter et de constater l'accord entre 
expropriant et l'exproprié. 

La commission est saisie sans formalité. Ses 
éances sont publiques. 

TITRE III 

DES BENEFICIAIRES 

Art. 16. — Pour les besoins de l'opération, les 
oncessions provisoires des quartiers et secteurs à 
estructurer sont soumises aux dispositions qui 
uivent. 

Lorsque le concessionnaire provisoire n'a pas payé 
i totalité du prix prévu par l'arrêté de concession 
rovisoire, le prix à acquitter est celui qui est établi 
a r le dossier financier relatif au secteur ou quartier 
oncerné. Le paiement du nouveau prix est fixé par 
n arrêté modifiant l'arrêté de concession provisoire. 

Si le concessionnaire provisoire est frappé de 
échéance, il ne peut pas invoquer le bénéfice des 
ispositions qui précèdent. 

Art. 17. — Tout occupant de bonne foi d'une 
arcelle située dans un secteur ou quartier en voie 
e restructuration, qui ne constitue pas une propriété 
rivée, bénéficie d'une concession provisoire. L'acte 
e concession est pris en application du nouveau 
lan de lotissement et porte autant que possible 3or 
I même parcelle. 

Art. 18. — Est réputé occupant de bonne foi, en 
particulier le détenteur de lettre d'attribution, de 
permis d'habiter ou de tout autre document tendant 
à justifier sa présence sur les lieux. 

Art. 19. — Du fait de l'application du plan de 
restructuration, les parcelles peuvent subir certaines 
modifications quant à leur contenu et limite. 

L'indemnité due aux propriétaires est calculée 
comme en matière d'expropriation. 

Il n'est pas dû d'indemnité à l'occupant au sens 
de l'article 18 pour diminution de contenance de la 
parcelle occupée ou pour déplacement des limites. 

TITRE IV 

DE LA CONTRIBUTION DES BENEFICIAIRES 

Art. 20. — La contribution de l'alinéa 2 de 
l'article 7 prend la forme : 

— Soit d'une indemnité de plus-vaine égale au 
maximum à la moitié des avantages acquis par les 
propriétaires par suite des travaux exécutés. Cette 
indemnité est payée par les propriétaires privés et 
recouvrée par les services chargés de la conservation 
foncière ; 

— Soit d'une augmentation du prix de cession des 
parcelles domaniales qui n'avaient pas fait l'objet 
d'acte de concession. 

Cette contribution est recouvrée par les services 
chargés des recettes domaniales lors de la concession 
aux occupants des parcelles. La concession eBt 
efFectuée par application du nouveau plan de 
lotissement. 

Art. 21. — La contribution monétaire globale des 
propriétaires et occupants de bonne foi, à la moderr 
nisation et à l'équipement de leur quartier ou secteur, 
ne peut excéder la moitié du montant total de l'inves­
tissement public réalisé pour l'amélioration de 
l'infrastructure interne dudit quartier ou secteur. 

Le calcul de cette contribution fait l'objet d'une 
note détaillée incorporée au dossier financier. 

Le montant de la contribution est exprimé en 
francs C.F.A. par mètre carré de propriété et de 
parcelle. 

L'investissement public de l'alinéa premier repré­
sente les avantages acquis dont il est fait état à 
l'article 20. 

Art. 22. — La contribution peut faire l'objet de 
règlements fractionnes sur une période pouvant 
atteindre vingt ans. 
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DECRET M0 77-906 du 6 novembre 1977, r e l a t i f aux l o t i s s e m e n t s T l l l a g e o l » 

LB PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE, 

Sur p r o p o s l a i t o n du M i n i s t r e des Travaux P u b l i c s , des T r a n s p o r t a , de l a C o n s t r u c t i o n 
e t de l ' U r b a n i s m e , 

Le Conse i l des M i n i s t r e s en t endu , 

DECRETS : 

ARTICLE 1er . - Les p r o j e t s de l o t i s s e m e n t s r u r a u x son t é t a b l i s , a p p r o u v é s e t a p p l i q u é s 
à l a demande des C o l l e c t i v i t é s v i l l a g e o i s e s , dans l e s c o n d i t i o n s f i x é e s p a r l e p r é s e n t d é c r e t » 

E n t r e n t dans l e champ d ' a p p l i c a t i o n du p r é s e n t d é c r e t t o u s l o t i s s e m e n t s à r é a l i s e r s u r 
des t e r r a i n s non i m m a t r i c u l é s , au b é n é f i c e d ' u n e ou de p l u s i e u r s c o l l e c t i v i t é s v i l l a g e o i s e s , 
dans l e c a d r e du développement e t de l a r e s t r u c t u r a t i o n du m i l i e u r u r a l * 

Ces l o t i s s e m e n t s conce rnen t p l u s p a r t i c u l i è r e m e n t l a r e m o d é l a t i o n , l ' e x t e n s i o n , l e 
dép lacement ou l e regroupement de v i l l a g e s e x i s t a n t s . 

E x c e p t i o n n e l l e m e n t , ces v i l l a g e s peuvent ê t r e compris dans un p é r i m è t r e u r b a i n lors»». 
que l e p l a n d 'urbanisme en p r é v o i t l e m a i n t i e n e t , é v e n t u e l l e m e n t , l ' e x t e n s i o n . 

ARTICLE 2 - Les p r o j e t s d o i v e n t ê t r e d r e s s é s s o i t p a r l e a S e r v i c e s du M i n i s t è r e 
des Travaux P u b l i c s , des T r a n s p o r t s , de l a C o n s t r u c t i o n e t de l ' U r b a n i s m e , s o i t pa r un bu reau 
d ' é t u d e s q u a l i f i é agréé p a r l e M i n i s t r e des Travaux P u b l i c s , des T r a n s p o r t s , de l a C o n s t r u c ­
t i o n e t de l ' U r b a n i s m e , e t sous son c o n t r ô l e . 

Tout c o n t r a t d o i t ê t r e soumis au v i s a du D i r e c t e u r de l 'Urban i sme 

ARTICLE 3 - Les p r o j e t s s o n t é t a b l i s à p a r t i r d ' u n e enquâte e t d ' un é t a t des l i e u x 
compor tan t t o u s rense ignements u t i l e s s u r l a p o p u l a t i o n c o n c e r n é e , s e s a c t i v i t é s , son mode de 
v i e , l a t o p o g r a p h i e , l ' h y d r o g r a p h i e , l a q u a l i t é des s o l s , l ' o c c u p a t i o n du t e r r a i n pa r des 
p l a n t a t i o n s , bâ t imen t s e t a u t r e s é l éments c a r a c t é r i s t i q u e s . 

L ' é t a t des l i e u x e s t soumis au c o n t r ô l e du D i r e c t e u r de l 'Urban i sme ou de son d é l é g u é . 

Les p r o j e t a son t é l a b o r é s , sous l ' a u t o r i t é du S o u s - P r é f e t , en l i a i s o n avec l e s r e p r é ­
s e n t a n t s de l a c o l l e c t i v i t é i n t é r e s s é e e t l e s s e r v i c e s p u b l i c s c o n c e r n é s . 

Les p r o j e t a son t c o n s t i t u é s pa r un p l a n p a r c e l l a i r e à l ' é c h e l l e de l / 2000è e t un r è ­
glement d ' u r b a n i s m e . C e l u i - c i p o u r r a 8 t r e complété par un c a h i e r des c h a r g e s s i be so in e s t . 

Un r a p p o r t de p r é s e n t a t i o n J u s t i f i e l e s d i s p o s i t i o n s p r o p o s é e s . 

ARTICLE 4 - Sur a v i s f a v o r a b l e du D i r e c t e u r de l 'U rban i sme ou de son d é l é g u é , l e 
p r o j e t e s t soumis à une enquêta p u b l i q u e d ' u n e du rée d ' un mois au s i è g e de l a S o u s - P r é f e c t u r e 
ou de l a Commune t e r r i t o r i a l e m e n t compé ten te . 

Le S o u s - P r é f e t prend t o u t e s d i s p o s i t i o n s u t i l e s à c e t e f f e t , notamment : f i x a t i o n des 
d a t e s de 1 ' e n q u ê t e , p u b l i c i t é , d é s i g n a t i o n du Commissaire e n q u ê t e u r chargé de r e c e v o i r e t de con­
s i g n e r l e s o b s e r v a t i o n s du p u b l i c s u r un r e g i s t r e a d ' h o c . 

L ' e n q u ê t e c l o s e , l e Commissaire e n q u ê t e u r remet l e d o s s i e r au S o u s - P r é f e t avec son 
a v i s m o t i v é , dans l e d é l a i de 15 j o u r s . 

ARTICLE 5 - Le d o s s i e r e s t e n s u i t e soumis dans l e s 15 Jours s u i v a n t à l ' a v i s d ' une 
Commission mix te composée comme s u i t : 

P r é s i d e n t : l e Sous -Pré fe t ou l e Maire s e l o n l e cas 

Ke^b.-es : Le Chef de v i l l a g e 

T r c i s n o t a b i l i t é s du v i l l a g e 

Le ou l e s r e p r é s e n t a n t s locaux du ou des groupements p o l i t i q u e s 

Le d i r e c t e u r Régional dea Travaux P u b l i a s , des T r a n s p o r t e , de l a C o n s t r u c t i o n e t de 
ou son r e p r é s e n t a i t . 

Le d i r e c t e u r Régional de 1 ' A g r i c u l t u r e ou son r e p r é s e n t a n t . 

AR1I-LL 6 - Le d o s s i e r , accocpagné du p r o c è s - v e r b a l de l a Coitc-isaion, e s t e n s u i t e 
t rar .szi ia par l e i-réfet au M i n i s t r e Qea t r a v a u x P u b l i c s , des T r a n s p o r t a , de l a C o n s t r u c t i o n e t 
ne l ' U r ; a r . i S L e , dans l e s h u i t j o u r s qui s u i v e n t l a r é u n i o n . Le P r é f e t propose s o i t l ' a p p r o b a -
t i c r . , avec ou sans r é s e r v e s , s o i t l a r e f o n t e du p r o ; e t . 

l ' - r b a r . i i i i e 
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ARTICLE 7 - Le plan d é f i n i t i f du lo t i s sement e s t dressé par l a Direc t ion de l 'Urba­
nisme. La d é c i s i o n d'approbation e s t prise par l e Ministre des Travaux P u b l i c s , des Transporta, 
de l a Construction et de l 'Urbanisme, qui peut déléguer sa s ignature au Préfet par a r r i t é p r i a , 
conjointement avec l e Minis tre de l ' I n t é r i e u r . 

ARTICLE 8 - Le plan de lot i ssement e s t appliqué sur l e t erra in sous l e contrôle de 
l a Direct ion Régionale e t chaque l o t est matér ia l i s é par des bornes de type rég lementa ire . 

L' immatriculat ion au nom de l ' é t a t du t erra in a i n s i a l l o t i es t ensu i te requise à la 
d i l i g e n c e du Ministre des Travaux Publ ics , des Transports, de l a Construction et de l 'Urbanisa» 
et l e s a t t r i b u t i o n s sent consent i e s se lon l a procédure en v igueur . 

ARTICLE 9 - Les d i s p o s i t i o n s prévues aux a r t i c l e s 14 à 20 de l ' a r r ê t é n° 2164/À.Q du 
9 J u i l l e t 1936 réglementant l ' a l i é n a t i o n des t erra ins domaniaux sont abrogées. 

ARTICLE 10 - Le Ministre de l ' I n t é r i e u r et le MiniBtre des Travaux P u b l i c s , des 
Transports, de l a Construction et de l'Urbanisme sont chargés, chacun en ce qui l e concerne, 
de l ' é x e c u t i o n du présent d é c r e t , qui sera publié au Journal O f f i c i e l de l a République de 
Cote d ' I v o i r e . 

Fait à Abidjan, l e 6 Novembre 1977 P é l i x HQUPHOUBÎ-BOIGtfY 
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POINT SUR LES PROJETS DE RESTRUCTURATION URBAINE 

(source DCU 1992) 

CONTEXTE 

Face aux difficultés sociales entraînées par le rasage des quartiers 

irréguliers, l'Etat a donné un coup d'arrêt momentané à sa politique du 

"Bulldozer". 

Dans la recherche d'une nouvelle orientation pour la politique de 

l'habitat du grand nombre, la Direction de la Construction et de l'Urbanisme 

a initié des projets tests de restructuration représentant un Laboratoire 

d'expérimentation pratique en vue d'une approche participative pour la res­

tructuration et la régularisation foncière des quartiers spontanés. 

OBJECTIFS DU PROJET 

Amélioration du cadre de vie des populations dans les quartiers 

dits spontanés et sécurité foncière pour les populations des quartiers issus 

de lotissements irréguliers. 

METHODOLOGIE 

La demande émane des populations pour restructurer leur quartier. 

Si la Direction de la Construction et de l'Urbanisme accepte la 

demande formulée o*p la population, alors nous engageons les procédures 

suivantes : 

- visité du site, 

- réunion*d'explication de travail avec la population et 

l'autorité communale au cours de laquelle nous recensons leurs 

besoins en équipements et en infrastructures, ensuite un 

Comité d'Aide à la Restructuration est mise en place, il sert 

de courroie de transmission entre la population et la Direc­

tion de la Construction et de l'Urbanisme, 

- recensement des propriétaires de lots avec le concours du 

Comité d'Aide à la Restructuration, 

,/.. 



- consultation des Cabinets Topographiques pour la réalisation : 

* l'état des lieux au 1/2000 (report fidèle de l'existant sur 

le terrain : bâtiments, routes, poteaux électriques, 

égoûts etc...). 

L'état des lieux servira de support de travail pour les études suivantes : 

- plan parcellaire de restructuration au 1/2000 (lots et équi­

pements) , 

- zone de recasement prevo/r, 

- étude de voirie et réseaux divers (V.R.D.) notamment : 

* rétablissement de l'état des lieux au 1/1000 ou 1/5000, 

* étude de schéma hydrologique (décoftpage en bassin versant, 

notes de calculs, dimensionnement des réseaux), 

* étude de voirie (voie bitumée ou en terre : profil en long, 

profil en travers, coordination des réseaux) 

* assainissement eaux usées (EU) 

* adduction d'eau potable 

* électrification 

* dossier de consultation pour les Entreprises : 

- Passation de marché 

La regllmentation en vigueur au Ministère de l'Economie, des 

Finances et du Plan stipule que : 

* marché< 7.000.000 F objet de gré à gré, 

* marché > 7.000.000 F appel d'offres. 

Généralement les marchés sont passés par Appel d'Offres. 

Le dépouillement se fait à la Direction des Marchés Publics (D.M.P.). Après 

cette étape la Direction de la Construction et de l'Urbanisme procède à 

l'analyse qui permet de retenir l'Entreprise selon les critères définis lors 

du dépouillement. 

Exécution des travaux. 

La Direction de la Construction et de l'Urbanisme assure le contrôle 

technique d'exécution et la gestion financière conformément au planning et 

au mode de payement pré-établi. 

.../... 
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Moyens humains 

La Sous-Direction regroupe en son sein des Urbanistes, des Ingénieurs 

et des Techniciens dans les spécialités suivantes : topographie et route. 

Moyen logistique: 

La Sous-Direction dispose d'un véhicule de type R4 pour suivre les 

chantiers et d'un micro ordinateur. 

APERÇU SUR LES QUARTIERS CHOISIS POUR ABRITER DES OPERATIONS DE RESTRUCTURATION. 

. ABOBO "M'PONON-AVOCATIER-AGNISSANKOI" 

- 200 hectares environ 

- 50.000 habitants 

+ quartier fortement urbanisé ; 

+ un taux élevé de construction en dur (100 %) ; 

+ infrastructures et équipements sont insuffisants (existence de l'eau 

potable et de l'électricité dans la majeure partie de la zone de 

l'opération) 

+ irrégularité foncière. 

Niveau d'avancement 

- Plan de restructuration déjà élaboré 

- recensement des Ayants-droit achevé hs: 1.673 personnes récensées) 

- études de VRD terminées 

- le recouvrement des coûts a débuté (contribution financière des bénéficiaires) 

- site de recasement identifié et projet déjà étudié 

- coût prévisionnel de l'opération évalué à 460 Millions de francs (1.673 

personnes), soit une participation /Ayant-droit de 275.000 F. 

. ABOBO PKI 8 "AGOUETO" 

- 18.000 habitants 

- 250 hectares environ. 
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Caractéristiques : 

- manque d'équipements communautaires ; 

- irrégularité foncière ; 

- irrégularité de l'occupation ; 

- problème d'hygiène et de salubrité ; 

- 80 % de constructions en dur ; 

- problème de droit foncier coutumier. 

Hlveau d'avancement : 

- lever d'état des lieux terminé 

- plan de Restructuration établi 

- recensement des Ayants-droit ou bénéficiaires terminé {^2.990 personnes 

récensées) 

- site de recasement des personnes à déplacer identifié à proximité de la zone 

du projet 

- coût prévisionnel de l'opération : 1,350 Milliard de francs 

- contribution individuelle : 450.000 francs 

. KOUMASSI REMBLAI "PORT-BOUET II". 

- 10 hectares environ 

- 3.000 habitants. 

Principaux problèmes 

- Ancienne zone de "recasement" des déguerpis de Port-Bouët ; 

- irrégularité foncière ; 

- un taux élevé de construction en dur (pratiquement 100 %) 

- problème d'assainissement 

- proximité de réseaux (eau, électricité, téléphone). 

,/.. 
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Niveau d'avancement 

- lever d'état des lieux terminé 

- recensement des Ayants-droit terminé (population bénéficiaire : 284) 

- Plan de restructuration élaboré 

- coût prévisionnel de l'opération estimé à 78 Millions de francs 

- contribution financière/bénéficiaire = 275.000 Francs 

- pas de déplacement de population. 

Dans l'ensemble, les travaux de restructuration se déroulement 

normalement avec les Cabinets d'étude. 

Dans l'avenir la Sous-Direction souhaite avoir plus de moyens logistiques 

(véhicules, carburant, matériels techniques et ordinateurs) pour mieux coor­

donner les chantiers. 
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Loi po r t an t régime domanial des communes et de la vi l i -
d'Abidjan 
(1984) 

L 'ASSEMBLéE NATIONALE A ADOPTé, 

L E PRéSIDENT DE LA RéPUBLIQUE PROMULGUE LA LOI 
DONT LA TENEUR SUIT : 

CHAPITRE PREMIER 

Composition du domaine des communes 
et de la Ville d'Abidjan 

ARTICLE PREMIER 

Le domaine des communes et de la Ville d'Abi­
djan comprend : 

1° L'ensemble des biens, meubles et immeubles, 
constituant le domaine public ; 

2" L'ensemble des biens, meubles et immeubles, 
du domaine privé ainsi que les biens et droits 
incorporels dont la commune ou la Ville est proprié­
taire. 

ARTICLE 2 

Le domaine des communes et de la Ville d'Abi­
djan est constitué ou acquis au moment de leur 
création ou ultérieurement : 

1" Soit pour les communes qui existaient à la 
<htte d'entrée en vigueur de la loi n° 80-1180 du 
17 octobre 1980, par prise en charge, en conformité 
de la nouvelle législation relative à l'organisation 
municipale, des biens dont lesdites communes étaient 
propriétaires ; 

2" Soit par t ransfer t ou cession de biens du 
domaine de l 'Etat, à t i t re onéreux ou gratuit , en 
conformité des dispositions de la présente loi et de 
l'article 106 de la loi n" 80-1180 du 17 octobre 1980 ; 

3" Soit à t i t re gratui t à la suite de dons et legs 
reçus et acceptés en conformité des dispositions des 
articles 112 et 113 de la loi n° 80-1180 du 17 octo­
bre 1980 ainsi que par d'autres voies de droit telles 
que prescription de sommes et valeurs aaisie ou 
confiscation au profit de la commune ou de la Ville 
d'Abidjan ; 

•1° Soit à t i t re onéreux par acquisition directe, 
notamment au titré d'achat, d'échange, de marché, 
d'expropriation ou de préemption — aux conditions 
prévues par la présente loi et en conformité des 
dispositions des articles 27, paragraphes 10 et 11 
•-•elon le cas : 63, paraprraphes 8. 107 et 108 de la 
loi n° 80-1180 du 17 octobre 1980, 



XV 

ARTICLE 3 

Pour l'application des dispositions du paragraphe 
premier de l'article 2 ci-dessus, !a Ville d'Abidjan 
est subrogée à l'ancienne commune d'Abidjan existant 
avant l'entrée en vigueur de la loi n° 80-1182 du 
17 octobre 1980, portant statut de la Ville d'Abi­
djan, sans préjudice des dispositions de l'article 27 
de la même loi. 

ABTICLB 4 

Les biens du domaine Immobilier de la commune 
ou de la Ville d'Abidjan sont Inscrit* au Livre foncier 
au nom de la commune ou de la Ville d'Abidjan. 

ARTICLE 5 

L'Etat peut a la demande ou après avis du conseil 
municipal ou du conseil de la Ville d'Abidjan, trans­
férer ou céder à la commune ou à la Ville à titre 
gratuit, tout ou partie des biens de son domaine, 
tant public que privé, destinés à être affectés au 
domaine public de la commune ou de la Ville et 
auxquels deviennent applicables de plein droit les 
dispositions de l'article 104 de la loi n» 80-1180 
du 17 octobre 1980. 

La cession ou le transfert des biens de l'Etat 
est décidé par décret en Conseil des ministres et 
réalisé par acte de cession ou de transfert. Le même 
décret transfère également à la commune ou à la 
Ville les crédits ouverts au budget de l'Etat au titre 
des biens cédés ou transférés. 

En tant que de besoin, la loi de Finances déter­
mine le ou les montants alloués à la commune ou k 
la Ville, destinés à compenser les chargea résultant 
de la cession ou du transfert. 

Pour des motifs d'intérêt général, l'Etat se 
réserve le droit de reprendre gratuitement tout ou 
partie de ces biens à charge d'en rembourser les 
impenses. 

ARTICLE 6 

L'Etat peut, à la demande ou après avis muni­
cipal ou du conseil de la Ville d'Abidjan, céder à 
la commune ou la Ville, à titre onéreux ou gratuit, 
tout ou partie de ses terrains, lotis ou non, ainsi 
que de ses immeubles situés dans les limites de la 
commune ou de la Ville. 

Ces terrains et immeubles font partie du domaine 
privé de la commune ou de la Ville auquel s'appli­
quent les dispositions de l'article 105 de la loi 
n* 80-1180 du 17 octobre 1980. La cession est décidée 
par décret en Conseil des ministres et réalisée par 
acte de cession. 

Si, pour des motifs d'intérêt général, l'Etat désire 
reprendre ces terrains et immeubles, en tout ou en 
partie, ils lui sont rétrocédés à des conditions iden­
tiques à celle de la session compte tenu des plus 
values et des impenses. 

CHAPITRE II 

Gestion et administration du domaine des commutas ' 
et de la Ville d'Abidjan 

ARTICLE 7 
Le domaine des communes et de la Ville d'Abi-

dian est administré en conformité des dispositions 
des articles 102 et 110 de la loi n" 80-1180 du 
17 octobre 1980, et des dispositions ci-après de la 
présente loi. 

Section 1. — Domaine public 

ARTICLE 8 
Le domaine public de la commune ou de La Ville 

d'Abidjan est inaliénable, imprescriptible et insai­
sissable. Toutefois, sans préjudice des pouvoirs de 
police, des autorisations d'occupation précaire, 
temporaire et rés-ocable peuvent être données p:ir 
le maire moyennant paiement des droits ou rede­
vances fixés par le conseil municipal ou par le conseil 
de la Ville d'Abidjan. 

Ces autorisations ne peuvent être accordées que 
si l'utilisation du domaine public de la commune ou 
de la Ville ne gêne pas gravement l'usage collectif 
principal. 

Les délibérations du conseil municipal ou du 
conseil de la Ville d'Abidjan ne sont exécutoires 
qu'après avoir été approuvées par l'autorité de 
tutelle. 

ARTICLE 9 

Les autorisations d'occupation peuvent revêtir 
forme d'une permission administrative unilatérale 
ou d'une concession résultant d'un accord conven­
tionnel conclu entre la commune ou la Ville d'Abi­
djan et l'occupant 

ARTICLE 10 
Les occupations précaires, temporaires et révo­

cables du domaine public s'effectuent mutatis 
mutandis dans les mêmes formes et conditions que 
celles prévues pour le domaine de l'Etat en confor­
mité des dispositions de l'article 104 de la loi 
n» 80-1180 du 17 octobre 1980. 

ARTICLE 11 
Le conseil municipal ou le conseil de la Ville 

d'Abidjan peut réviser les conditions financières des 
autorisations à l'expiration de chaque période stipulée 
pour le paiement du droit ou de la redevance nonob­
stant, le cas échéant, toutes dispositions contraires 
de l'acte d'autorisation. La révision est soumise aux 
mêmes formes et conditions que celles prévues par 
l'article 8 de la présente loi. 

ARTICLE 12 
Le domaine public de la commune ou de la Ville 

d'Abidjan peut être déclassé au profit du domaine 
privé après enquête de commodo et incommoda. 

Le déclassement est décidé par le conseil munici­
pal ou le conseil de la Ville d'Abidjan. La délit/ 
ration n'est exécutoire qu'après approbation do 
l'autorité de tutelle. 

Lorsque la décision de déclassement concerne une 
voirie et lorsqu'elle est prise dans le but d'aliéner 
le terrain, elle ouvre un droit de préemption au 
profit des riverains. 

Section 2. — Domaine privé 

ARTICLE 13 

Conformément aux dispositions de l'article 108 de 
la loi n" 80-1180 du 17 octobre 1930, !e domaine 
privé de la commune ou de la Ville d'Abidjan 
s'acquiert mutMis mutand's dans les mêmes formes 
et conditions que celles applicables au domaine privé 
de l'Etat sans préjudice des dispositions de la 
présente loi. 
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ARTICLE 14 

Lorsque la commune ou la Ville d'Abidjan acquiert 
un bien par achat, échange, donation ou legs, l'acqui­
sition est décidée par délibération du conseil muni­
cipal ou du conseil de la Ville d'Abidjan. Cette déli­
bération n'est exécutoire qu'après approbation par 
l'autorité de tutelle dans tous les cas pour les im­
meubles et dans les cas et conditions prévus par les 
lois et règlements pour les meubles. 

L'acquisition est conclue par le maire. 

ARTICLE 15 

Les biens du domaine privé de la commune ou 
de la Ville d'Abidjan peuvent être vendus en appli­
cation des dispositions - de l'article 109 de la loi 
n° 80-1180 du 17 octobre 1980. La vente est effectuée 
conformément aux règles régissant la vente des biens 
du domaine privé de l'Etat et sans préjudice des 
dispositions de l'article 27, 9° de la loi précitée. 

ARTICLE 16 

Les biens du domaine privé immobilier de la 
commune ou de la Ville d'Abidjan peuvent faire 
l'objet de lotissement, de locations, de permis 
d'habiter, de concessions ou de baux emphythéo-
,:ques, les décisions y relatives étant prises par déli­
bération du conseil municipal ou du conseil de la 

Ville d'Abidjan. Cette délibération n'est exécutoire 
qu'après approbation par l'autorité de tutelle. 

Les règles régissant ces modes d'administration 
sont fixées par décret en Conseil des ministres. 

ARTICLE 17 
En conformité des dispositions de l'article 61 de 

la loi n* 81-1129 du 30 décembre 1981, la commune 
ou la Ville d'Abidjan peut être chargée par décret 
en Conseil des ministres d'administrer des lotisse­
ments qui font partie du domaine privé de l'Etat 

ARTICLE 18 

Les expropriations au profit de la commune ou de 
la Ville d'Abidjan sont sollicitées par délibération du 
conseil municipal ou du conseil de la Ville d'Abidjan, 

jprouvée par l'autorité de tutelle. La délibération 
noit porter sur l'utilité publique de l'opération 
justifiant l'expropriation. L'expropriation est réalisée 
par les services de l'Etat conformément aux lois et 
règlements. 

ARTICLE 19 

L'expropriation pour non mise en valeur d'un 
terrain détenu en pleine propriété à quelque titre 
que ce soit ne peut être décidée au profit de la 
commune ou de la Ville d'Abidjan que si le détenteur 
du titre de propriété était astreint à cette mise en 
valeur et si ledit terrain faisait partie avant son 
aliénation du domaine privé de la commune ou de 
la Ville d'Abidjan. 

L'expropriation est décidée par délibération du 
conseil de la Ville d'Abidjan. Cette délibération n'est 
exécutoire qu'aprèg son approbation par l'autorité de 
tutelle. 

Les conditions de l'expropriation au domaine 
privé de la commune ou de la Ville d'Abidjan sont 
déterminées, mutati» mutandis, par la loi n# 71-340 
du 12 juillet 1971. 

ARTICLE 20 
Tout immeuble immatriculé au nom d'une personne 

privée, sis sur le territoire de la commune et aban­
donné pendant dix années consécutives par ses 
occupants légitimes, sera considéré comme vacant et 
incorporé au domaine privé de la commune par 
délibération du conseil municipal, sans préjudice de 
la réalisation des procédures administratives régle­
mentaires. La délibération ne sera exécutoire 
qu'après approbation par l'autorité de tutelle. 

L'indue occupation par un tiers n'interrompt pas 
cette prescription décennale. 

CHAPITRE III 

Gares routières, marché» et kaUê 

ARTICLE 21 

Les gares routières, les marchés et halls situés 
dans les limites de la commune sont réputés d'intérêt 
communal sauf déclaration d'intérêt national, dépar­
temental ou urbain par décret en Conseil des 
ministres. 

ARTICLE 22 

Les dispositions des articles 4 et 6 à 9 de la loi 
n ' 83-788 du 2 août 1983, déterminant les règles 
d'emprise et de classement des voiries de commu­
nication et de réseaux divers de l'Etat et des collec­
tivités territoriales s'appliquent, mutatis mutandis, 
aux gares routières et aux marchés et halls. 

CHAPITRE IV 

Disposition finals 

ARTICLE 23 
La présente loi abroge toutes dispositions anté­

rieures et contraires. Des décrets en Conseil des 
ministres en fixent les modalités d'application. 

ARTICLE 24 
La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat 

et publiée au Journal officiel de la République de 
Côte d'Ivoire. 

Fait à Abidjan, le 8 novembre 1984. 

Félix HOUPHOUET-BOIGNY. 
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Loi p o r t a n t modification dp lri loi r e l a t i v e 

municipale (198S) 
( >r"(J<i;i l:Vlt LOI'I 

L'ASSEMBLéE NATIONALE A ADOPTé, 
LE PRéSIDENT DE LA RéPUBLIQUE PROMULGUE LA LOI 

DONT LA TENEUR SUIT : 

Article premier. — Les articles premier, fi, 7, 8, 13, 
1 I, 15, 2-1, 25, 27, 28, 29, 30. 31. 32, 35, 36, 37, 11, 
•13, 11, •15, -17, 48, 49, 50. 53, 5-1, 55, 57, 58, 
50, fil, 02, 63, G-l, 65, 66, 67. 6!), 70. 72. 73, 
71. 75, 77, 79, 83. 8-1, 87, 90, Ut, 02, 03, 99, 
in3. KM, 105, 110, 112, 113, 115, 116. 117, 119, 120, 
122, 123, 121, 129 et 111 de la loi n° 80-1180 
du 17 octobre 1980, relative à l'organisation muni­
cipale 3ont remplacés par les nouvelles dispositions 
ci-après : 

Article premier («oui-eau). — Les communes sont 
de3 collectivités territoriales dotées de la personnalité 
momie et de l'autonomie financière. 

I..'s organes de la commune sont le conseil 
municipal, la municipalité et le maire. 

Article 6 {nouveau). — Si le projet concerne le 
détachement d'une portion du territoire d'une 
commune soit pour la réunir à une autre, soit pour 
l'ériger en commune séparée, l'autorité de tutelle 
institue une commission qui donne son. avis sur le 
projet ; il en est de même lorsque le projet a pour 
objet d'étendre le périmètre d'une commune existante. 

Article 7 {nouveau). — Les biens appartenant à 
une commune réunie à une autre ou situés dans les 
limite;! d'une portion de commune érigée en commune 
réparée deviennent la propriété de la nouvelle 
commune. 

Article 8 {nouveau). — Les actes qui prononcent 
des réunions ou des fractionnements de communes 
en déterminent expressément toutes les conditions y 
compris la dévolution des biens. 

Article 13 (nouveau). — Les actes des autorités 
municipales ne sont soumis à approbation ou à auto­
risation préalable que dans les cas formellement pré­
vus par la loi. 

L'approbation ou l'autorisation est donnée expres­
sément. Elle est toutefois réputée acquise trente 
jours à partir de la date de l'accu3é de réception de 
l'acte délivré par l'autorité de tutelle. 

Le délai d'approbation du budget et des délibéra­
tions à caractère financier est porté à quarante-cinq 
jours sans préjudice des dispositions particulières de 
la loi portant régime financier des communes et de 
la Ville d'Abidjan. 

Lorsque l'autorité de tutelle refuse son approbation 
ou son autorisation préalable, le conseil municipal 
peut exercer les voies de recours. 

Les délibérations qui ne sent pas soumises à appro­
bation ou à autorisation deviennent exécutoires 
quinze jours après leur transmission à l'autorité do 
tutelle. 

L'autorité de tutelle peut abréger ce délai. 

Article 14 (nouveau). — Sont nuls de plein droit 
toutes décisions, tous règlements, toutes proclama­
tions et adresses, tous vœux qui sortent des attribu­
tions des autorités municipales, ceux qui sont 
contraires aux lois et aux règlements et ceux qui sont 
pris par des organes illégalement réunis ou constitués. 
Cette nullité peut être invoquée ou opposée à tout 
moment par les parties intéressées. Elle est constatée 
par l'autorité de tutelle et notifiée au maire qui en 
informe le conseil municipal à sa première réunion. 

Le recours devant l'autorité de tutelle est obliga­
toire avant l'exercice des recours pour excès de pou­
voir devant la Cour suprême-

Article 15 (nouveau). — Lorsque le conseil muni­
cipal délibère hors de sa réunion légale, ou lorsqu'il 
est illégalement constitué, l'autorité de tutelle constate 
la nullité des actes et prend le cas échéant toutes 
mesures nécessaires pour que l'assemblée se sépare 
immpHintoman*-

Article 21 0i»t(rrai0< — lx} conseil municipal ri'gle 
par ses délibérations les affaires do la commune. 

A cet effet, en harmonie avec les orientation.-! 
nationales, il programme et met ou œuvre 1rs opéra­
tions et les meilleures conditions de vie à l'ensemble 
de la population. 

Article 25 (nouveau). — Le conseil municipal 
donne son avis toutes les fois que celui-ci est requis 
par les lois et règlements ou qu'il est demandé par 
l'autorité supérieure. 

L'avis est donné dans le délai d'un mois. 
Lorsque le conseil municipal refuse ou néglige de 

donner son avis il peut être passé outre. 
Le conseil municipal est appelé à donner obliga­

toirement son avis sur : 
1" Les projets relatifs aux voies île communications 

et réseaux divers autres que d'intérêt communal ; 
2° Les plans directeurs d'urbanisme et de détail : 
3° Les dispositions du plan national de développe­

ment intéressant la commune. 

Le conseil municipal peut émettre des voeux sur 
toutes les questions ayant un intérêt local et notam­
ment sur celles concernant le développement écono­
mique et social de la commune. Ces vœux sont trans­
mis aux autorités compétentes par le canal de l'au 
rite de tutelle. 

Le conseil municipal est tenu informé de l'état 
d'avancement des travaux et des actions financés par 
la commune ou réalisés avec sa participation. 

Il ne peut déléguer ses attributions. 

Article 27 (nouveau). — Ne sont exécutoires 
qu'après approbation de l'autorité de tutelle les déli­
bérations du conseil municipal portant sur les objeLs 
suivants : 

1" Les baux à ferme ou à loyer donnés ou pris par 
la commune quelle qu'en 3oit la durée ; 

2" La création, la modification ou la suppression 
des marchés et foires ; 

3° L'acceptation de dons et legs grevés de charges 
ou conditions : 

4" Le budget communal et ses modifications en 
cours d'exercice ; 

5" L'institution ou la création, les tarifs et Irt 
modalités de perception des impôts, droits et taxes ; 

6" Le montant, la durée, la garantie et les modalités 
de remboursement des emprunts : 

7° Les aliénations ou acquisitions d'immeubrt-s' 
domaniaux bâtis ou non bâtis, quelle qu'en soit la 
valeur, et celles des autres biens d'une valeur initiale 
supérieure a un montant fixé par décret en Coti3oil 
des ministres ; 

S° Les constructions, les reconstructions et les 
dépenses devant faire l'objet d'un marché ; 

9" Le déclassement, le redressement, le prolonge­
ment, l'aménagement, la désaffectation, l'établisse­
ment ou la modification d'alignement des voies île 
communications et des réseaux divers d'intérêt 
communal ; 

10° La dénomination des rues, places et édifices 
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11° Les programmes d'action et de développement 
île la commune ; 

12" La fixation de la rémunération du personnel 
communal régi par le Code du Travail ; 

13° Le mode de gestion des propriétés communales ; 

M" La création des régies de recettes et d'avances 
ainsi que les règlements relatifs à leur organisation 
et à leur fonctionnement ; 

15° La création et la suppression des services 
publics communaux, les concessions et affermages 
ainsi que les contrats y afférents ; 

16" La création, la translation ou l'aggrandis3e-
ment des cimetières et l'acquisition des terrains 
nécessaires à cet effet ; 

17° Le<i missions à l'étranger des élus ainsi que du 
personnel communal de quelque statut qu'il relève ; 

18° L'allocation de secours ou de subventions de 
quelque nature que ce soit lorsque le montant est 

périeur à celui fixé par l'autorité de tutelle. 

Article 23 (.nouveau). — Nulle création ou trans­
formation de services ou d'emplois nouveaux ne peut 
être opérée qu'après ouverture préalable d'un crédit 

chapitre correspondant du budget. 

Nulle proposition tendant, en cours d'année 
financière, à de3 créations ou transformations d'em­
plois dans les services existants ne peut être admise 
que si des suppressions ou transformations d'emplois 
permettent d'annuler des crédits pour un montant 
équivalent à ceux nécessaires aux créations ou trans­
formations envisagées. 

Article 29 (nouveau). — Le conseil municipal 
désigne ceux de ses membres appelés à siéger dans 
les conseita. commissions et organismes dans lesquels 
la représentation de la commune e3t prévue par les 
lois et règlements en vigueur. 

Article 30 (uouvcaitj. — Le conseil municipal siège 
à la mairie de la commune. Toutefois, l'autorité de 
tutelle peut autoriser les réunions dans des locaux 
lois et règlements en vigueur. 

Article 31 (nouveau). — Le conseil municipal se 
réunit au moins une fois par trimestre. 

Article 32 (nouveau). — Le maire peut réunir le 
«ui3eil municipal chaque fois qu'il le juge utile. Il 

tenu de le convoquer, dans les quinze jours, quand 
une demande motivée lui en est faite par la majorité 
des membres du conseil municipal et en cas de pres­
cription de l'autorité de tutelle. 

La convocation contient l'ordre du jour. 
Le conseil municipal ne peut délibérer que sur 

celui-ci. 

Le maire informe l'autorité de tutelle de chaque 
réunion du conseil municipal. 

Article 35 (nouveau). — Le maire ou à défaut 
celui qui le remplace préside les séances du conseil 
municipal. 

Le président adresse les délibérations à l'autorité 
de tutelle. 

Article 3G (nouveau). — Les séances du conseil 
municipal sont publiques. A In demande d'un tiers 
des membres ou du maire, le conseil municipal, sans 
débat, décide du huis clos. 

Toutefois le huis clos ne peut être prnmnK'é que 
lorsque le conseil municipal est appelé à délibérer sur 
des mesures individuelles. 

Article 37 (IIOKWRK). — l»e président île séance n 
seul la police de l'assemblée, Il peut faire expulser de 
l'auditoire ou faire arrêter tout individu qui trouble 
l'ordre. Chaque conseil municipal élabore son règle­
ment intérieur. 

Article 41 (nouveau). — Les fonctions de conseiller 
municipal sont gratuites. Toutefois, les conseillers 
chargés de certaines missions spéciales par le conse'1 
peuvent percevoir une indemnité forfaitaire dans les 
limites et conditions fixées par décret en Conseil 
des ministres. 

Article 13 (noiivra't). — Tout membre du enn-eil 
municipal qui, sans motifs légitimes reconnus nar le 
conseil, a manqué à plus de la moitié des séances 
tenues dans l'année, neut être démis de son mandat 
par l'autorité de tutelle sauf recours devant la juri­
diction compétente. 

Le conseiller démis de son mandat ne peut à 
nouveau poser sa candidature aux élections muni­
cipales qui suivent la date de la démission d'office. 

Article 44 (nouveau). — Tout membre du conseil 
municipal qui, sans excuse valable, a refusé de 
remnlir une des fonctions qui lui sont dévolues par 
les lois et règlements neut être démis de son mandat 
nar l'autorité de tutelle, sauf recours devant la juri­
diction compétente. 

Le refus résulte soit d'une déclaration expresse 
adressée h l'autorité de tutelle ou rendue nublinue 
par son auteur, soit de l'abstention persistante après 
avertissement de l'autorité de tutelle. 

Article 4~\ (nouveau). — I-a démission d'office d'un 
conseiller municinal dans le« cas visés aux a'"tiele.3 43 
et 14 ne neut intervenir sans qu'au préalable l'inté­
ressé ait été mis en mesure de présenter ses exnlicti-
tions et sans que le conseil municinal ait pu. si elles 
sont présentées, en apprécier la légimité. 

Article 47 (nouvetnti. — Le conseil municinal n» 
peut être dissous que par décret en Conseil ries 
ministres. 

En cas de dissension grave entre le maire et le 
conseil municipal mettant en péril le fonctionnement 
normal et la gestion de la commune, l'autorité de 
tutelle rend compte par une communication en Conseil 
des ministres oui autorise éventuellement la sus­
pension du conseil municipal. 

La durée de la suspension ne peut excéder trois 
mois. 

Article 43 (nouveau). — En cas de dissolution d'un 
conseil municipal, de démission de tous membres ou 
d'annulation devenue définitive de leur élection, une 
délégation spéciale chargée d'en remnlir les fonctions 
est nommée par l'autorité de tutelle dans les quinze 
jours qui suivent la dissolution, la démission ou 
l'annulation. 
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La délégation spéciale 3e compose de sept membres 
dans les communes de moins de 15 000 habitants. 

Ce nombre peut être porté à quinze au maximum 
dans les autres communes. 

L'autorité de tutelle désigne le président et le vice-
président qui font respectivement fonction de maire 
et d'adjoint au maire. Les pouvoirs de la délégation 
spéciale sont limités aux actes de gestion courante. 

En aucun ca3, la délégation spéciale ne peut enga­
ger les finances communales au-delà des ressources 
disponibles de l'exercice en cours. 

Article 49 (nouveau). — Il est procédé au renou­
vellement du conseil municipal dans les trois mois 
à dater de la nomination de la délégation spéciale. Si 
la dissolution est prononcée moins d'un an avant le 
renouvellement général des conseils municipaux, la 
délégation spéciale peut être maintenue en fonction 
jusqu'au prochain renouvellement général. Dans les 
autres cas, le délai visé au présent article peut être 
prorogé par décret en Conseil des ministres poux une, 
deux ou au plus trois périodes de trois mois. 

Article 50 (nouveau). — Les fonctions de la délé­
gation spéciale expirent dès que le conseil municipal 
est reconstitué. 

Article 53 (nouveau1). — Pour l'élection du maire 
et des adjoints, les membres du conseil municipal sont 
convoqués par l'autorité de tutelle. La convocation 
indique l'élection à laquelle il sera procédé et la date 
du scrutin. Le conseil élit un bureau de séance. 

Article 54 (nouveau). — Les résultats des élections 
de la municipalité sont rendus publics dans les vingt-
ciuatre heures de la clôture du scrutin, par vole d'affi-
chaire à la porte de la mairie ou en tout autre lieu 
choisi riar le conseil s'il n'existe pas encore de mairie. 
Tls s^nt dans le même délai notifiés à l'autorité de 
hit»llc nui les constate et les oublie au Journal officiel 
de la Rénublique de Côte d'Ivoire. 

Article 55 (nouveau). — Le maire et les adjoints 
sont élus pour la même durée que le conseil municipal. 

A rt'cle 57 (nouveau). — Un recours en annulation 
nent être introduit contre l'élection du maire et des 
adinints dans les conditions, formes et délais prescrits 
D"ur l»s réclamations contre les élections du conseil 
municipal. 

Lorsaue l'élection est annulée ou que. pour toute 
autre cause, le maire et les adjoints ont ces3é leurs 
fonctions, le conseil est convooué par l'autorité de 
tute"p m u r procéder au remplacement de la muni­
cipalité dans le délai de quinze jours. 

ArtVle 58 (nouveau). — Ne peuvent être maires 
nu adjoints, ni même en exercer temporairement les 
fonctions dans les communes où ils sont affectés : 

— Les accents et employés des Administrations 
financières ; 

— lys agents et employés des Recettes munici­
pales ; 

— Les conseillers municipaux salariés du maire 
à titre privé. 

Article 59 (nouveau). — Nul ne peut être maire 
ou adjoint : 

— S'il a fait l'objet à ce titre d'une décision de 
révocation ; 

Article 61 (nouveau). — Sous le contrôle du conseil 
municipal et la surveillance de l'autorité de tutelle, le 
maire est chargé d'une manière générale d'exécuter 
les délibérations du conseil municipal et en parti­
culier : 

1* De conserver et d'administrer les propriétés de 
la commune et de faire, en conséquence, tous actes 
conservatoires de 3es droits ; 

2"1 De gérer les revenus, de surveiller les services 
communaux et la comptabilité communale ; 

3* De préparer et proposer le budget et d'ordon­
nancer les recettes et les dépenses ; 

4° De diriger les travaux communaux ; 
5» De veiller à l'exécution des programmes de 

développement financés par la commune ou réalisés 
avec la participation du budget de l'Etat ou d'autres 
collectivités territoriales ; 

6° De pourvoir aux mesures relatives à la voirie 
municipale ; 

7° De passer les marchés, les baux et les adjudi­
cations des travaux communaux ; 

8° De passer Ie3 actes de vente, d'échange, de 
partage, d'acceptation de don3 et legs d'acquisition, 
de transaction lorsque ces actes ont été autorisés par 
le conseil municipal, san3 préjudice des intervention.» 
éventuelles de l'autorité de tutelle ; 

9° De représenter la commune en Justice soit en 
demandant, soit en défendant ; 

10' De se substituer aux propriétaires ou déten­
teurs de permis de chasse défaillants et d'appliquer 
les mesures nécessaires à la destruction des animaux 
déclarés nuisibles par les lois et règlements et éven­
tuellement de requérir des habitants les moyens 
nronres à la chasse de ces animaux ; de surveiller et 
d'assurer l'exécution des mesures ci-dessus et d'en 
dresser procès-verbal ; 

11* De veiller à la protection de l'environnement, 
de prendre en conséquence les mesures propres, d'une 
rart, à empêcher ou h supprimer la pollution et les 
nuisances, d'autre part, à assurer la nrotection des 
esnaces verts et, enfin, de contribuer à l'embellisse­
ment de la commune. 

Article 62 (nouveau). — En sa qualité d'autorité 
municipale, le maire est chargé de l'administratic^, 
de la commune. Il peut, sous son contrôle et 3a res­
ponsabilité, déléguer par arrêté une partie de ses 
fonctions à un ou plusieurs de se3 adjoints et, en 
l'absence ou en cas d'empêchement de ceux-ci, à de* 
membres du conseil municipal. J 

Ces délégations subsistent tant qu'elles ne sont pas 
rapportées dans les mêmes formes. Toutefois, elles 
cessent 3ans être expressément rapportées lorsque le 
maire est suspendu, révoqué ou démis de son mandat. 

Article 63 (nouveau). — Dans le cas où les intérêts 
du maire se trouvent en opposition avec ceux de la 
commune, le conseil municipal désigne un de ses 
membres pour représenter la commune dans les 
matières qu'il détermine. 

—>•; S'il ne • té^diJ-jia^^ifbltaelIàCDob.tVs'ir ?3» • te 

Article 64 (nouveau). — Le maire ou son délégué 
représente la commune dans les conseils, commissions 

|fif*,*5t,'e.tf .<C$janismes _ dans lesquels sa représentation est 
' '^ïj .jjfiira par les.lois et règlements en vigueur:', sans 
«•|-$5g^g^ice;dës dispositions de. l'article 29.'-^1: 4. !| 
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Article 65 (nouveau). — Le maire est le représen­
tant de l'Etat dans la commune. 

Il est chargé notamment : 
1° De la publication et de l'exécution des lois et 

règlements ; 
2° De l'exécution des mesures de sûreté générale ; 
3° Des fonctions spéciales qui lui sont attribuées 

par les lois et règlements. 
Il e3t responsable de la mise en œuvre dans la 

commune de la politique de développement écono­
mique, social et culturel définie par le Gouvernement. 

Article 66 (nouveau). — En sa qualité d'agent de 
l'Etat, le maire est officier de l'état civil. 

Conformément à l'article 62, il peut sous sa sur­
veillance et sa responsabilité, déléguer ses attribu­
tions à un adjoint ou à défaut d'adjoint à un membre 
du conseil municipal. 

Il peut, dans les mêmes conditions, déléguer à un 
ou plusieurs agents communaux, âgés d'au moins 
vingt et un an, les fonctions qu'il exerce en tant 

'officier de l'état civil pour la réception des décla­
mations de naissance, de décès, d'enfants san3 vie, 
de reconnaissance d'enfants naturels, d'adoption, pour 
la transcription, la mention en marge de tous actes 
ou jugements sur les registres de l'état civil, de même 
i e pour dresser tous les actes relatifs aux déclara­

ssions ci-dessus. 
L'arrêté portant délégation est transmis à l'auto­

rité de tutelle et au Procureur de la République près 
le tribunal de première instance dans le ressort 
duauel se trouve la commune intéressée. Les agents 
délégués pour la réception de déclarations, la rédac­
tion, la transcription et la mention en marge des 
actes de l'état civil prévus par le présent article, 
délivrent valablement, sous le contrôle et la respon­
sabilité de l'officier de l'état civil tous extraits, copies 
et bulletins d'état civil quelle que soit la nature des 
actes. 

Article 67 (nouveau), — Sur pronosition du maire, 
l'autorité supérieure peut créer dans les communes 
des centres secondaires d'état civil. Ces centres sont 
rattachés au centre principal. Les fonctions d'atrent 
d» l'état civil y sont exercées nar des oersonne3 dési­
g n a s par le maire. Amoliations des arrêtés de 
,' *at''on des centres secondaires et des arrêtés de 
.Vsicmation des airent» de l'état civil sont transmises 
au Procureur de la Rénuhlinue ^rès le tribunal de 
première ir3tanre dans le ressort dnouel se trouve 
la r.cniTTHiTie intéressée ainsi qu'à l'autorité de tutelle 
~'*ur Information. 

' ^ A r t ' c l e 6e» (nouveau). — Le maire ordonne s'il v a 
Hru les n^esurp* Incales relatives aux objets confiés 
a sa vigilance et à son autorité. 

Article 70 (•nouvenu1). — Les déc'sion3 et les arrêtés 
du maire ne sont opposables aux tiers nu'après avoir 
été nortés à la connaissance de3 intéressés, par voie 
de Publication et d'affichatre, toutes les fois ou'ils 
contiennent des dispositions générales et. dans les 
autres cas, par voie de notification individuelle. 

La notification est établie par !e récépissé de la 
partie intéressée ou. à défaut, par l'affichage à la : 
mairie pendant une durée de sept jours. Les décisions, i 
arrêtés, actes de publication et de notification sont ; 
enregistrés à leur date dans un registre spécial tenu 
à la mairie, côté et paraphé par l'autorité de tutelle. 

Article 72 (nouveau). — Le maire, sous le contrôle 
de l'autorité compétente, e3t responsable riu maintien 
de l'ordre, de la sûreté, de la tianquilité. de la sécu­
rité et de la salubrité publiques. 

Il est chargé de l'exécution des actes de l'autorité 
supérieure qui y sont relatifs ain.-i que lie l'exécution 
des règlements de police municipale pris par le conseil 
municipal dans la limite de ses compétences. 

En cas d'urgence, le maire peut prendre des règle­
ments de police municipale. 11 les communique immé­
diatement en indiquant les raisons de l'urgence à la 
municipalité et à l'autorité de tutelle. Ces règlements 
cessent d'avoir effet s'ils ne sont pas confirmés par 
le conseil municipal à sa première réunion. 

La police municipale comprend notamment : 

1° Tout ce qui intéresse la sûreté et la commodité 
du passage clans les rne3. quais, places et voiries 
publiques, le nettoiement, l'éclairage, l'enlèvement des 
encombrements, la démolition ou la réparation des 
édifices menaçant ruine, l'exposition aux fenêtres ou 
autres parties des édifices pouvant endommager les 
passants ou causer des exhalaisons nuisibles ; 

2" Le mode de transport des personnes décédées, 
le3 inhumations et exhumations et le maintien du bon 
ordre et rie la décence dans les cimetières, sans qu'il 
soit permis d'établir des distinctions ou des prescrip­
tions particulières à raison des circonstances qui ont 
accompagné la mort ; 

3" L'inspection de la salubrité et du débit des 
denrées qui se vendent au poids ou à la mesure ; 

4° La prévention, par des précautions convenables 
et la réparation par la distribution de secours néces­
saires, des accidents et des fléaux calamiteux tels que 
les incendies, le3 inondations ou tous autres accidents 
naturels, les maladies épidémiques ou contagieuses, 
les énizooties. la prise d'urgence de toutes les mesures 
de sécurité, d'assistance et de secours et. s'il y a lieu, 
l'aDnel à l'intervention de l'administration supérieure 
à laquelle il est rendu compte des mesures prescrites ; 

R° Les mesures à prendre envers les aliénés dont 
l'étnt pourrait compromettre la morale publique, la 
sécu-iré des personnes ou la conservation des pro­
pretés : 

6° Î es mesures à prendre en matière de divagation 
des animaux miels nu'ils soient. 

Article 73 (nouveau). — Les attributions confiées 
au maire en conformité de l'article 72 ne font pas 
obstacle au droit du préfet du département dans 
l?ouel se trouve la commune d'atrir par défaut et de 
se substituer au maire pour prendre toute3 mesures 
exigées par les circonstances. 

Article 74 (nouveau). — Le maire a la police de3 
routes à l'intérieur du périmètre communal dans la 
limite des rèelements en matière de c i r c u l a t i o n 
routière. I! peut, contre paiement de droits fixés par 
le con*?'.! municipal, délivrer les permis à» ''.v.lon-
nornent ou de dépût temporaire s'.ir la voie publique, 
les rivières, ports et quaÎ3 fluviaux, et autres lieux 
public*, sons réserve • ;ae cette mesure ne gène pas 
la circulation ou la navigation et ne por'e rns atteinte 
à la iiîx'rté du commerce et de l'industrie. 
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Les autorisations d'alignement3 individuels et de 
construire et les autres permissions de voirie à titre 
précaire et essentiellement révocable, ayant pour 
objet notamment l'établissement dans le sol de la 
voirie publique de canalisations destinées au passage 
ou à la conduite de l'eau, du gaz, de l'énergie élec­
trique, du téléphone, ainsi que d'autres réseaux divers 
peuvent en cas de refus du maire non justifié par 
l'intérêt général, être accordées par l'autorité compé­
tente. 

Article 75 (nouveau). — Le maire prescrit aux 
propriétaires, usufruitiers, fermiers ou toua autres 
possesseurs ou exploitants d'entourer d'une clôture 
suffisante les puits, les immeubles et les excavations 
présentant un danger pour la sécurité publique ainsi 
que les terrains insalubres présentant un danger pour 
la santé publique. 

Article 77 (nouveau). — Les pouvoirs qui appar­
tiennent au maire en vertu des articles 72. 74. 75 et 
76 ci-dessus, ne font pas obstacle au droit de l'auto­
rité supérieure de prendre pour toutes les communes 
ou certaines d'entre elles et, dans les cas où il n'y a 
pas été pourvu par les autorités municipales, toutes 
mesures relatives au maintien de l'ordre, à la salu­
brité, à la sûreté et à la tranquilité publiques. 

Ce droit ne peut être exercé par l'autortié supé­
rieure à l'égard d'une seule commune qu'après mise 
en demeure au maire restée 3ans résultat. 

Article 79 (nouveau). — Sans préjudice de l'arti­
cle 78 ci-dessus, toute commune peut avoir un ou 
plusieurs gardes municipaux rétribués sur le budget 
communal. Ils doivent être assermentés. 

Les gardes municipaux sont chargés sur le terri­
toire de la commune de rechercher les contraventions 
aux règlements et arrêtés de police municipale. Us 
dressent procès-verbal pour constater ces infractions. 

Dan3 l'exercice de leurs fonctions, ils doivent être 
revêtus d'un uniforme. 

Article 83 (nouveau). — La suspension relève de 
l'autorité de tutelle. La révocation est décidée par 
décret en Conseil des ministres. 

Toute susnen3ion ou révocation du maire ou d'un 
adjoint doit être précédée d'une audition de l'intéressé 
ou d'une invitation à fournir ses explications par 
écrit. 

La suspension ne peut excéder un mois. Ce délai 
peut être porté à trois mois par l'autorité de tutelle. 

Article 84 (nouveau). — En cas de suspension ou 
d'absence temporaire, le maire est provisoirement 
remplacé par un intérimaire résident effectivement 
d.ins la commune et désigné parmi les adjoints pris 
dans l'ordre He3 nominations et. à défaut d'adioint. 
oaTni les rnnsp'llers municipaux, en tenant compte 
de l'ordre du tableau. 

En cas de décès, de démission, de révocation ou de 
tout autre empêchement absolu et définitif, il est 
procédé à l'élection d'une nouvelle municipalité. En 
amendant cette élection, il est désigné, dans un délai 
d» quinze jours, un intérimaire conformément au 
••'.-'.rriîrr.iohp Précédent, sans préjudice de l'article S'1 

•*» la présente loi. 

Article 87 (nouveau). — Sans que la liste soit limi­
tative, les fautes énumérées ci-après peuvent entraî­
ner la suspension ou la révocation du maire ou le 
cas échéant d'un adjoint, du président ou du vice-
président de la délégation .spéciale : 

1" Détournement de fonds publics ; 
2° Concussion et corruption ; 
3» Prêts d'argent sur le fond3 de la commune ; 
4° Faux en écriture publique ; 
5° Etablissement de documents administratifs 

intentionnellement erronnés ; 
6" Endettement de la commune résultant d'une 

faute de gestion ou d'un acte de mauvaise foi ; 
7° Refus de signer et de transmettre à l'autorité 

de tutelle une délibération du conseil municipal ; 
8° Refus de convoquer le conseil municipal confor­

mément aux dispositions de l'article 31 ci-dessus. 
La sanction administrative ne fait pas obstacle aux 

poursuites judiciaires. 

Article 90 (nouveau). — Les fonctions de mairf 
d'adjoint au maire, de président et de vice-présiden 
de délégation spéciale sont gratuites. 

Article 91 (nouveau). — Le conseil municipal peut 
allouer aux titulaires des fonctions visées à l'articl 
précédent des indemnités forfaitaires. 

Article 92 (nouveau). — Un décret en Conseil des 
ministres fixe les limites et conditions de l'allocation 
des indemnités forfaitaires prévues à l'article précé­
dent. 

Article 93 (nouveau). — Les délibérations relatives 
aux missions en dehors, du Territoire national ne sont 
exécutoires qu'après approbation de l'autorité de 
tutelle. 

Article 99 (nouveau^. — Sont nulles de plein droit 
1rs délibérations du conseil municipal accordant au 
personnel régi par le statut de la Fonction publique 
communale ou par le Code du Travail des traitements, 
salaires, indemnités ou allocations tendant à créer au 
profit de ce personnel une situation plii3 avantageuse 
que. celle des fonctionnaires et agents de l'Etat de 
même niveau. 

Article 103 (nouveau). — Font partie du domain 
public communal : 

1° Les parcelles appartenant à la commune et qui 
ont reçu, de droit ou de fait, une affectation comme 
rues, routes, places et jardins publics, à l'exceptior 
d» ceux dont la création et l'entretien incombent 
l'Etat ou à une autre collectivité territoriale ; 

2" Les parcelles appartenant à la commune et qui 
supportent des ouvrages d'intérêt public chaque fois 
opo la chartrp incombe à la commune : 

3" Los narrelles appartenant à la commune et cons­
tituant !'a?siet+p d'un ouvra» prévu aux plan.1; d'amé-
P^^A-Aïf r»'j d '^rbar^^p péculièreme^t ~.rrrni:v^5 
•••M avant fa't l'oh<pt d'urn déo'arnM1'-- d'iit:!ité ">'jhlï-
nno 1̂  Hirrnt d'rm«na^eror'nt ou de déclaration d'uti-
|rt-ô pi'hlioue valant affectation: 

4" Tous les autres biens compris dans le domaine 
ntibi-r lorsqu'ils ont été transférés a la commune 
<' T.f'/irp^m^rt aux disposition- légales et rcclemen-
t.i'r.?? relatives au domaine public. 
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Article 104 {nouveau). — Le domaine public com­
munal est soumis au même régime que le domaine 
public de l'Etat. 

Le domaine privé communal peut être aliéné et 
prescrit dans le3 formes pour le domaine privé de 
l'Etat. 

Article 105 (nouveau). — Le régime domanial des 
communes fait l'objet d'une loi. 

Article 110 (nouveau). — Sont exemptées de tous 
les droits ou taxes au profit de l'Etat les acquisitions 
faites à l'amiable ou à titre onéreux par les com­
munes et destinées à des fin3 d'intérêt public commu­
nal. 

Article 112 (nouveau). — Les délibérations du 
conseil municipal ayant pour objet l'acceptation de 
dons et leg3, lorsqu'il y a des charges ou conditions, 
ne sont exécutoires qu'après approbation de l'auto­
rité de tutelle. 

Lorsqu'une commune a accepté un don ou un legs, 
ss prétendants à la succession peuvent réclamer 

Contre ce don ou ce legs quelles qu'en soient la qualité 
et La nature. 

Article 113 (nouveau). — Lorsqu'une délibération 
•lu conseil municipal porte refus d'un don ou leg3, 
autorité de tutelle peut inviter le conseil municipal 

à revenir sur sa décision ; si le conseil persiste, le 
refus est définitif. 

Article 115 (nouveau). — Dans le ca3 où le produit 
de la donation ne permet plus d'assurer les charges 
pour lesquelles elle a été faite, l'autorité de tutelle 
peut autoriser la commune à effectuer ce produit à 
un autre objet conforme aux intentions du donateur 
ou du testateur. 

Article 116 (nouveau). — Les groupements inter­
communaux acceptent ou refusent sans autorisation 
de l'autorité de tutelle les dons et leg3 qui leur sont 
faits à titre gratuit sans charge, conditions ni affec­
tations particulières. Lorsque ce3 dons et legs sont 
grevés de charges, conditions ou affectations parti­
culières, l'acte d'acceptation ne devient exécutoire 
qu'après approbation de l'autorité de tutelle. 

Article 117 (nouveau). — Lorsque plusieurs com­
munes possèdent des biens ou des droits indivis, 

l'autorité de tutelle institue, 3i l'une d'elles le réclame, 
une commission composée de délégués des conseils 
municipaux des communes intéressées. 

La commission désigne son président. 

Article 119 (nouveau). — La répartition des 
charges de gestion de3 biens et droits indivis ainsi 
que des produits de cette gestion proposée par la 
commission fait l'objet de délibérations d « conseils 
municipaux intéressés, prises dans les mêmes termes. 

Ces délibérations ne sont exécutoires qu'après 
approbation de l'autorité de tutelle. 

En cas de désaccord entre les conseils municipaux, ; 
l'autorité de tutelle s'y substitue et décide de la i 
répartition. ; 

La part de la dépense définitivement assignée à 
chaque commune est portée d'office aux budgets res- , 
pectifs des communes et constitue une dépense obli­
gatoire. 

Article 120 (nouveau). — Le maire et les adjoints, 
le président et le vice-président de la délégation 
spéciale, les fonctionnaires et agents municipaux ne 
peuvent, sous peine de nullité, par eux-mêmes ou par 
personne interposée, traiter avec la commune ou un 
groupement intercommunal ou se rendre soumission­
naires d'un marché communal. 

Article 122 (nouveau). — Sans préjudice des pro­
cédures ultérieures relatives au budget et le cas 
échéant aux emprunts, les plans et devis de toute 
construction doivent faire l'objet d'une délibération 
approuvée par l'autorité de tutelle. 

Article 123 (nouveau). — Le conseil municipal 
détermine l'ordre des priorités des travaux commu­
naux inscrits au programme pluriannuel de la 
commune. 

Article 124 (nouveau'/. — Le conseil municipal peut 
autoriser le maire à exécuter en régie les travaux 
d'entretien des propriétés communales ainsi que le3 
constructions et reconstructions lorsque ce mode 
d'exécution est le plus avantageux pour la commune. 

La délibération n'est exécutoire qu'après approba­
tion de l'autorité de tutelle. 

Article 129 (nouveau). — Le3 titres visés à l'arti­
cle 127 doivent être mis sous forme nominative ou 
représentés par des certificats nominatifs. Ils sont 
conservés par le receveur municipal même s'ils sont 
affectés à la garantie de la gestion du conseil d'admi­
nistration. 

Article 141 (nouveau). — Les communes sont dis­
pensées provisoirement du paiement de3 sommes dues 
à l'Etat pour droit de timbre ou d'enregistrement à 
raison de ces actions. Les actes de procédure faits 
à la requête des communes, les jugements dont l'enre­
gistrement leur incombe, les actes et les titres 
produits par elles pour justifier de leurs droits et 
qualité sont visés pour timbre et enregistrés en débit. 
Les droit3 dont le paiement a été différé deviennent 
exigibles dès que les décisions judiciaires sont défi­
nitives. 

Art. 2. — La présente loi sera publiée au Journal 
officiel de la République de Côte d'Ivoire et exécutée 
comme loi de l'Etat. 

Fait à Abidjan, le 29 juillet 1385. 
Félix HOUPHOUET-BOIGNY. 
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Décret portant création du FSH (1984) 

FONDS DE SOUTIEN 
DE L'HABITAT 

DÉCRET n" 81-815 du 27 juin 1984, portant créntion 
du Fonds de. Soutien dé l'Habitat. 

Article premier. — Il est créé, au sein de la 
C-'i'jf autonome d'Amortissement, un fonds 
dénommé «Fonds de Soutien de l 'Habitat», en 
abrétré d-'.S.H.). 

Art. 2. — Le F.S.H. a pour objet de concourir au 
financement de l'habitat social ou économique, parti­
culièrement en peimettant l'équilibre dn plans de 
financement des opérations relatives à ce type de 
constructions. 

A cette fin. il petit intervenir selon les modalités 
suivantes : 

— La bonification des taux d'intérêts ; 
— La prise en charge totale ou partielle de 

certains éléments du coût de revient de la construc­
tion, et notamment d°s V.R.D., des taxes et du prix 
d'acquisition des terrains, ainsi que de la réalisation 
de plateformes villageoises ; 

— L'octroi de subventions d'équilibre à des pro­
grammes spécifiques : 

— I. ctroi de fonds de roulement et la participa­
tion à I-' couverture d'éventuels besoins de trésorerie 
des entreprises ou organismes publics concourant à 
In léilisalion de programmes de construction à 
caractère social on économique ; 

— La prise de participation pour le compte de 
l 'Etat au capital d'organismes concourant à la réa­
lisation de programmes de construction à caractère 
social ou économique. 

Art. .1. — Le F.S.II. est alimenté par : 
— Des di.talions du R.S.I.R..Trésor : 

— Le produit de remboursement des prêts ou 
avanres consentis aux wié i é s immobilières inter­
venant dans la réalisation d*s programmes de cons­
truction à caractère •icutiomique ou social ; 

— Tnutes reçûtes ou subventions qui lui seraient 
affectées. 

Art. t. — Le F.S.IT. est géré par 'in co-mité 
directeur ainsi composé : 

- - Le ministre de l'Economie et des Finances, ou 
son représentant, pmsirft ni ; 

— IJT ministre des Travaux jttblics, de la Cons-
T\rfi"n. .les |V.«.*es et Trlérnmmunications on son 
i enrrswii.nit ; 

— 1̂ ? ministre des Affaires sociales ou son repré­
sentant ; 

— Le directeur de la Paisse autonome d'Amor­
tissement ou son représentant ; 

— 1 ;.e p '••• r.:'/,::4 désignée en n.ison de sa 
cr.rr.rét«:>'-g, par ie ministre des Travaux publics de 
la Construction, dos Poste* et Télécommunications. 

Art. S. — Le comité directeur délibère sur les 
points suivants : 

— Approbation du programme pluriannuel et 
indicatif d'emploi des fonds, présenté par le ministre 
des Travaux publics, de la Construction, des Postes 
et Télécommunications : 

— Approbation du budget annuel ; 
— Décisions relatives a l'emploi des fonds ; 
— Présentation du rapport annuel des activités 

du F.S.H. ; 
— Toute affaire qui pourrait lui être soumise par 

son président conformément à l'article 6 ci-dessous. 

Art. 6. — Le comité1 directeur du F.S.H. se 
réunit sur convocation de son président aussi 
souvent que nécessaire et au moins deux fois par an. 

Le comité directeur ne peut délivrer valablement 
que si la majorité des membres est présente. Les 
décisions sont prises à la majorité des voix des 
membres présents ; en cas de partage des voix, celle 
du Président est prépondérante. 

Entre ses réunions, le comité directeur délègue 
les pouvoirs de gestion courant.» à son Président ou 
à son représentant dûment mandaté, qui pourra 
demander l'ordonnancement des dépenses relatives 
à l'exécution des décisions prises par le comité. 

Art. 7. — I-es recettes du F.S.H. sont déposées 
à la Caisse autonnmp d'Amortissement dans un 
compte ouvert à son nom. 

I*s dépenses sont ordonnancées pnr le directeur 
de la Ca'sse autonome d'Amortissement sur propo­

sition du président du comité directeur, ou de son 
représentant. 

Art. 8. — Le contrôle des opérations du F.S.H. 
est assuré conformément aux dispositions légales 
et réglementaires régissant le régime financier et 
comptable des établissements publics nationaux, tel 
qu'applicable à la Caisse autonome d'Amortissement 

Toutefois, le ministre de l'Economie et des 
Finances peut, si nécessaire, nommer un contrôleur 

budgétaire distinct de celui de la Caisse autonome 
d'Amortissement aux fin? de suivre les opérations 
du F.S.H. 

Art. 9. — En cas de dissolution du F.S.H. son 
actif net s:ra réservé au Trésor. 

Art. 10. — Le présent décret abroge toutes dispo­
sitions antérieures contraires. 

Art. 11. — Les modalités de fonctionnement du 
F.S.H. seront déterminées par règlement intérieur, 
élaboré par le comité directeur et approuvé par 
arrêté conjoint du ministre des Travaux publics, de 
la Construction, des Fortes et Télécommunications. 
du ministre de l'Economie et des Finances et do 
ministre des Affaires ?''Ciale?. 
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DECRET n ° 87-365 du 1" avril 1987 portant dissolution, 
mise en liquidation et dévolution du patrimoine de 
l'établissement public à caractère industriel et commercial 
dénommé « Société d'Equipement des Terrains Urbains », 
en abrégé S.E.T.U. 

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE, 
Sur le rapport conjoint du ministre de la Construction et de 

l'Urbanisme, du ministre de l'Economie et des Finances, du 
ministre du Budget et du ministre de la Fonction publique ; 

Vu la loi n : 62-253 du 31 juillet 1962, relative aux plans 
d'urbanisme ; 

Vu la loi nc 78-663 du 5 août 1978 déterminant la composition, 
l'organisation, les attributions et le fonctionnement de la Cour 
suprême ; 

Vu la loi n5 80-1070 du 13 septembre 1980 fixant les règles géné­
rales relatives aux établissements publics nationaux ; 

Vu le décret du 26 juillet 1932 portant organisation du régime 
foncier et la législation applicable aux immeubles non immatriculés ; 

Vu le décret n° 63-133 du 27 mars 1963 déterminant certains 
périmètres des panies du territoire national tenus d'avoir un plan 
d'urbanisme directeur ; 

Vu le décret n° 64-164 du 16 avril 1964 modifiant le décret du 
26 juillet 1932, en son article 131 ; 

Vu le décret n3 67-18 du 11 janvier 1967, relatif aux lotissements 
privés ; 

Vu le décret n° 67-345 du 1" août 1967 déterminant les condi­
tions de représentation de l'Etat devant les tribunaux de l'Ordre judi­
ciaire dans les actions tendant à faire déclarer le Trésor créancier 
ou débiteur ; 
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Vu le décret n" 68-77 du 9 février 1968 portant création d'une 
zone d'aménagement différé au pourtour de l'agglomération 
d'Abidjan ; 

Vu le décret n° 71-74 du 16 février 1971 relatif aux procédure» 
domaniales et foncières ; 

Vu le décret n° 71-672 du 19 décembre 1971 portant création d'une 
société d'Etat dénommée S.E.T.U. et modifié par le décret n" 75-95 
du 31 janvier 1975 portant modification des statuts de la S.E.T.U. ; 

Vu le décret n° 79-718 du 2 octobre 1979 portant réglementation 
de la profession d'agent immobilier, d'administrateur de biens et 
de mandataire en vente ou location de fonds de commerce ; 

Vu le décret n° 80-1251 du 28 novembre 1980 portant classement 
des établissements publics nationaux ; 

.Vu le décret n" 81-137 du 18 février 1981 portant régime finan­
cier et comptable des établissements publics nationaux.; 

Vu le décret n" 81-824 du 25 septembre 1981 portant réorganisa­
tion de l'établissement public « Direction et Contrôle des Grands 
Travaux * ; 

Vu le décret n° 82-402 du 21 avril 1982 portant organisation 
administrative des établissements publics nationaux ; 

Vu k décret n° 84-67 du 25 janvier 1984 réglementant la gestion 
n la comptabilité des biens et matériels des établissements publics 
nationaux ; 

Vu le décret n° 86-333 du 22 mai 1986 portant dissolution, mise 
en liquidation et dévolution du patrimoine de l'établissement public 
à caractère industriel commercial dénommé « Société de Gestion 
financière de l'Habitat » <SOGEFIHA) ; 

Vu le décret n° 86-491 du 9 juillet 1986 portant nomination des 
membres du Gouvernement ; 

Le Conseil des ministres, entendu, 

DECRETE : 

TITRE PREMIER 

DE LA DISSOLUTION 

Article premier. — L'établissement public à caractère 
industriel et commercial dénommé « Société d'Equipement 
des Terrains Urbains » (S.E.T.U.) est dissou et mis en 
liquidation à compter de la date de signature du présent 
décret. 

Art. 2. — Il est mis*fin à compter de cette même date aux 
fonctions du directeur, des membres de la Commission 
consultative de Gestion et de l'agent comptable de la S.E.T.U. 

Art. 3. — Un arrêté conjoint, du ministre de l'Economie 
et des Finances et du ministre de la Construction et de 
l'Urbanisme nomme le liquidateur, fixe la composition du 
comité de liquidation, en précise les attributions, 
l'organisation et les modalités de fonctionnement. 

Un arrêté du ministre de l'Economie et des Finances 
nomme l'agent comptable de la liquidation. 

TITRE II 

DE LA LIQUIDATION 

Art. 4. — Le liquidateur à la qualité d'ordonnateur 
principal. 

Il est responsable des opérations d'engagement, de 
liquidation et d'ordonnancement des recettes et dépenses. 

Il vise le compte financier établi par l'agent comptable à 
la fin des opérations de liquidation avant sa transmission à 
la Chambre des Comptes de la Cour suprême. 

L'agent comptable est responsable du poste comptable de 
l'établissement en liquidation. Il effectue sous sa 
responsabilité les opérations d'encaissement et de 
décaissement des deniers et valeurs. 

Le liquidateur et l'agent comptable procèdent aux 
opérations televant de tetfir compétence respective 
conformément aux dispositions du décret. n° 81-137 susvisé. 

Le contrôleur budgétaire de la S.E.T.U. demeure en 
fonction jusqu'à la clôture de la liquidation. 

Art. 5. — Dans un délai de trois mois à compter de la 
notification au liquidateur de l'arrêté prévu à l'article 3 ci-
dessus, il est procédé à l'ordonnateur et l'agent comptable 
sortant, contradictoirement avec le liquidateur et l'agent 
comptable entrant, chacun pour la gestion soit administrative, 
soit comptable qui le concerne, à l'arrêté de toutes les écritures 
de la S.E.T.U. et à l'inventaire des créances et des dettes à 
la date de dissolution et de mise en liquidation de la S.E.T.U., 
telle que prévue à l'article premier ci-dessus. 

A cet effet, ils dressent notamment les états des 
engagements non ordonnancés, des restes à recouvrer et des 
restes à payer ainsi que de tous autres actifs et passifs qui 
apparaîtront. 

Art. 6. — Le liquidateur procède à la liquidation de tous 
les éléments de l'actif et du passif, à l'exception de ceux visés 
à l'article 11 ci-dessous. Les éléments visés à l'article 11 seront 
toutefois enregistrés dans le bilan d'ouverture de la 
liquidation ainsi qu'indiqué à l'article 5 ci-dessus, 
préalablement à leur dévolution à l'Etat. 

Art. 7..-^.Les-éléments du-patrimoine immobilier autres 
que ceux visés à l'article 11 ci-dessous, les biens meubles, les 
participations financières, les droits et obligations résultant 
de contrats conclus préalablement à la date du présent décret 
autres que ceux visés à l'article 9 ci-dessous, peuvent être cédés 
à titre onéreux, par le liquidateur. 

Les modalités et conditions de cession sont déterminées par 
les conventions signées par le liquidateur, après autorisation 
expresse du comité de liquidation. 

Art. 8. — Il est ouvert dans les écritures de la CAA un 
compte intitulé « Cession du patrimoine SETU-
LIQU1DATION », qui est crédité du produit des cessions. 

Le produit des cessions des éléments du patrimoine de la 
S.E.T.U. sera prioritairement affecté au service de la Dette 
après la prise en charge des frais de la liquidation agréés par 
le comité de liquidation. 

Art. 9. — Pour ce qui concerne les terrains attribués à la 
S.E.T.U., le liquidateur dresse, avec l'assistance du comité 
de liquidation et celle de l'établissement public national 
« Direction et Contrôle des Grands Travaux », un état : 

1 ° Des terrains attribués à la S.E.T.U. et non aménagés ; 
2° Des terrains aménages et non encore cédés ; 
3° Des créances détenues et recouvert par la S.E.T.U. pour 

le compte de l'Etat, à raison des cessions de terrains aménagés 
déjà intervenues à la date de dissolution de la S.E.T.U. 

Art. 10. — Pour ce qui concerne les créances visées à 
l'article 9.3° ci-dessus, et à défaut de règlement total et 
définitif du montant de la créance, intervenu à la diligence 
du liquidateur, dans les trois mois de la notification qui lui 
est faite de l'arrêté prévu à l'article 3 ci-dessus, le liquidateur 
est autorisé par dérogation au décret n° 67-345 susvisé, à 
engager pour le compte de l'Etat, toutes poursuites judiciaires 
tendant au recouvrement desdites créances. 
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TITRE UI 

DE LA DEVOLUTION D'UNE PARTIE DU PATRIMOINE 
Art. 11. — Les terrains attribués à la S.E.T.U. et non 

aménagés à la date de signature du présent décret et les 
terrains aménagés par la S.E.T.U. et non encore cèdes, à cette 
même date, sont dévolus à l'Etat. 

Art. 12. — Par dérogation aux dispositions du décret 
n° 71-74 susvisé, préalablement à la réalisation des cessions 
prévues au présent titre, il est procédé, en tant que de besoin, 
pour tous les terrains dévolus à l'Etat, à l'immatriculation 
foncière au nom de l'Etat dans les conditions suivantes : 

Ie Pour les terrains qui n'ont pas fait l'objet d'aucune 
immatriculation foncière, il est procédé par les services de 
la Conservation foncière, à la vérification des droits grevant 
lesdits terrains et à leur immatriculation au nom de l'Etat, 
sans préjudice, le cas échéant, des droits des tiers i une 
éventuelle indemnisation ; 

2° Pour les terrains immatriculés au nom de la S.E.T.U., 
il est procédé immédiatement par les services de la 
Conservation foncière au transfert au nom de l'Etat ; 

3° Pour les terrains immatriculés au nom de tiers, il est 
procédé à leur expropriation pour cause d'utilité publique, 
conformément aux dispositions législatives et réglementaires 
en vigueur, et à leur immatriculation par les services de la 
Conservation foncière au nom de l'Etat. 

L'accomplissement de ces formalités d'immatriculation 
foncière au nom de l'Etat purge lesdits terrains de tous droits 
réels et de toutes actions tendant à revendiquer ces mêmes 
droits dont pourrait se prévaloir tous tiers. 

Art. 13. — Les terrains aménagés dévolus à l'Etat, 
conformément à l'article 11 ci-dessus, peuvent être cédés, 
pour le compte de l'Etat, suivant les conditions définies au 
présent décret. 

Art. 14. — La cession est effectuée, sous les charges, 
servitudes et garanties ordinaires et de droit, par acte 
administratif pris sous forme de convention, qui en précise 
les modalités et conditions. 

Les conventions de cession sont signées par l'acquéreur et 
ar le ministre de la Construction et de l'Urbanisme. Elle sont 

exécutoires dès leur signature. 
Le ministre de la Construction de la l'Urbanisme peut 

déléguer, par arrêté, son pouvoir de signature des conventions 
ci-dessus visées, à un représentant mandaté i cet effet. 

Art. 15. — La convention visée à l'article 14 ci-dessus, 
opère le transfert de propriété et ne peut intervenir qu'après 
le règlement intégral du prix de la cession contre remise d'une 
quittance libératoire du dit prix. 

Le transfert de propriété est inscrit, sans délai par les 
services de la Conservation de la Propriété foncière, au livre 
foncier en vue de la délivrance de la copie du titre foncier 
au nom de l'acquéreur. 

Art. 16. — Le prix de cession des terrains est fixé, après 
estimation de la Direction et Contrôle des Grands Travaux 
(DCGTx), par arrêté conjoint du ministre de la Construction 
et de l'Urbanisme et du ministre de l'Economie et des 
Finances. 

Le prix de cession est réglé par l'acquéreur au comptant. 

Art. 17. — Il est ouvert dans les écritures de la Caisse 
autonome d'Amortissement un compte intitulé « Cession 
des terrains SETU-ETAT ». 

Ce compte est crédité du montant du prix des cessions de 
terrains, après déduction des frais, notamment ceux liés à la 
commercialisation desdits terrains. 

Le produit net de ces cessions est affecté au rembour­
sement des éléments de la dette de la SETU pris en charge 
par l'Etat. 

Art. 18. — La direction pluridisciplinaire créée en l'arti­
cle 19.1° du décret n° 86-333 susvisé, est chargée, à l'exclu­
sion des opérations de commercialisation, de toutes les 
opérations préliminaires à la cession, du contrôle adminis­
tratif et comptable relatif auxdites cessions, du contrôle 
et du suivi de la détermination de chaque parcelle, de la 
détermination de son prix, de la rédation des actes adminis­
tratifs visés à l'article 14 ci-dessus. 

Art. 19. — Les opérations de commercialisation des 
terrains visés à l'article 13 ci-dessus sont confiées, par 
convention, à des agences ivoiriennes privées spécialement 
agréées à cet effet, sur avis conforme et motivé de 
l'établissement public national « Direction et Contrôle des 
Grands Travaux ». 

En rémunération des opérations de commerrialiwrton, une 
commisskmi fixée par arrêté conjoint du ministre de la 
Construction et de l'Urbanisme et le ministre de l'Economie 
et des Finances, est versée aux agences ci-dessus visées, dans 
un délai de trente jours, à compter de la date de signature 
des conventions visées à l'article 14 ci-dessus. 

La convention de commercialisation ci-dessus visée est 
établie selon un modèle fixé par arrêté^du ministre de la 
Construction et du l'Urbanisme. 

TITRE IV 
DISPOSITIONS PARTICULIERES 

Art. 20. — Pour la réalisation des opérations de cession 
prévues à l'article 13 du présent décret l'établissement public 
national « Direction et Contrôle des Grands Travaux » est 
autorisé à ouvrir un ou plusieurs compte (s) dans les écri­
tures d'une ou plusieurs banque (s) commerciale (s) de droit 
ivoirien et agréée (s) en Côte d'Ivoire. 

TITRE v 

DISPOSITIONS FINALES 

Art. 21. — Le ministre de la Construction et de 
l'Urbanisme, le ministre de l'Economie et des Finances, le 
minstre du Budget et le ministre de la Fonction publique sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent décret qui sera publié au Journal officiel de la 
République de Côte d'Ivoire. 

Fait à Abidjan, le 1er avril 1987. 
Félix HOUPHOUET-BOIGKY. 
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PARC DE LOGEMENTS D'ABIDJAN EN 1988 
(source AUA 1992) 

ABOBO 

ADJAME 

ATTECOUBE 

COCODY 

KOUMASSI 

MARCORY 

PLATEAU 

PORT-BOUET 

TREICHVILLE 

YOPOUGON 

TOTAL ABIDJAN 

M é n a g e s 

1988 

L o g e m e n t s 

1988 

M é n a g e s / 

l o g e m e n t s 

P o p u l a t i o n 

1988 

P e r s o n n e s / 

M é n a g e 

P e r s o n n e s / 

L o g e m e n t 

En nombre 

81 018 

39 008 

35 585 

30 021 

53 568 

32 650 

2 707 

39 957 

22 657 

6 5 6 1 3 

402 784 

72 430 

36 877 

32 909 

26 095 

46 747 

29 356 

2 331 

34 228 

20 118 

60 644 

361 735 

1,12 

1.06 

1,08 

1,15 

1,15 

1,11 

1,16 

1,17 

1,13 

1.08 

1,11 

401 211 

199 720 

163 658 

128 756 

229 963 

146 098 

11 647 

168 725 

110 040 

374 524 

1 934 342 

5,0 

5,1 

4,6 

4,3 

4,3 

4,5 

4,3 

4,2 

4,9 

5,7 

4,8 

5.5 

5,4 

5,0 

4,9 

4,9 

5,0 

5,0 

4,9 

5,5 

6,2 

5,3 I 

<urce RCPCI 1988 

ABOBO 

ADJAME 

ATTECOUBE 

COCODY 

KOUMASSI 

MARCORY 

P a r c P o p u l a t i o n M é n a g e 

En% 

20.0 

10.2 

9.1 

7.2 

12.9 

f. • 

20.7 

10.3 

3.5 

5.7 

-.9 

- 5 

20.1 

9.7 

8. S 

7.5 

13 3 
i 

3. ' !l 

PLATEAU 

PORT-BOUET 

TREICHVTLLE 

YOPOUGON 

TOTAL ABIDJAN 

•>. 0 

9.5 

5.6 

16.8 

100,0 

- 0 

3.7 

5 7 

'9A 

100.0 

3.7 j 

9.9 ! 

i 

5.5 ! 
r 

16.3 

1 
100.0 

Source RCPCI Î9S8 
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LE PARC DE LOGEMENTS D'ABIDJAN PAR TYPE 
ET PAR COMMUNE EN 1989 

(source AUA 1992) 
tombre 

ABOBO 

ADJAME 

ATTECOUBE 

COCODY 

KOUMASSI 

MAKCORY 

PLATEAU 

PORT-BOUET 

[•REICHVILLE 

YOPOUGON 
1 

3TAL ABIDJAN 

P r é c a i r e 

2 162 

1 837 

4 751 

5 461 

16 340 

1 317 

25 161 

764 

3 423 

66 216 

S u r c o u r 

67 485 

25 550 

27 634 

3 055 

23 333 

16 907 

200 

2 378 

13 998 

25C56 

205 596 

I n d i v i d u e l 

g r o u p é 

1 862 

3 795 

419 

5 433 

6 671 

5 650 

5 466 

1 064 

25 559 

55 919 

I n d i v i d u e l 

403 

111 

136 

3 863 

30 

2 503 

352 

315 

724 

8 437 

Col l ec t i f 

e n 

o p é r a t i o n 

788 

2 860 

0 

8 116 

458 

355 

297 

1 879 

1 246 

1 058 

17 057 

C o l l e c t i f 

h o r s 
o p é r a t i o n s 

2 033 

3 896 

1 015 

997 

1 402 

3 557 

2 923 

80 

3 370 

1 752 

21 025 

TOTAL I 

74 733 

38 049 

33 955 

26 925 

43 234 

30 289 

3 420 I 
I 

35 316 | 

20 757 

62 572 

374 250 

pourcentage 

ABOBO 

ADJAME 

ATTECOUBE 

COCODY 

KOUMASSI 

MARCORY 

PLATEAU 

PORT-BOUET 

REICHVÏLLE 

YOPOUGON 

3TAL ABIDJAN 

P r é c a i r e 

0,6 

0.5 

1.3 

1.5 

4.4 

0.4 

0,2 

2,2 

17,7 

S u r c o u r 

18,0 

5.5 

7.4 

:.s 
5.2 

4.3 

l.î 

5.7 

54,9 

I n d i v i d u e l 

g r o u p é 

0,5 

1.0 

0,1 

1,5 

1,3 

1.5 

0,0 

1,5 

0.3 

6.9 

14,9 

I n d i v i d u e l 

0,1 

0,0 

0,0 

0,0 

0,7 

i •« 

0,1 

0,2 

2,3 

Col lec t i f 

e n 
o p é r a t i o n 

0,2 

0,8 

0,0 

2,2 

0,1 

0.1 

0,1 

0,5 

0.3 

0.3 

4,6 

Col l ec t i f 
h o r s 

o p é r a t i o n s 

0,5 

1.0 

0,3 

0,3 

0,4 

0,9 

0,9 

0,0 

0.9 

0,5 

5,7 

TOTAL 

20,0 

10,2 

9,1 

7,2 

12,9 

8,1 

1,0 

9,4 

5,5 

18,7 

1 0 0 , 0 % '| 

évaluation du parc de logements a partir du RCPCI 

• valuation réalisée par soustraction a partir des autres évaluations 
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Répartition des ménages selon la CSP du chef de ménage et 
le type d'habitat (source Koulibaiy et al 1991) 

P.épartition des ménages selon la CSP du chef de ménage et le type d'habitat 

Cadres 

Employés qualifiés (d'.. rivé) 

Employés auaiirlés (du public) 

Ouvriers, manœuvres 

Artisans, commerçants 

Sans activité 

Retraités 

Total 

% 

Cour 

1 

33 

1S 

21 

70 

14 

G 

1G3 

57% 

Logement 
âcanomiaua 

s 
13 

35 

6 

4 

7 

4 

77 

27T 

Habitat 
précaire 

0 

2 

1 

8 

4 

1 

0 

1G 

6T 

Villa 
0 

1 

13 

3 

4 

4 

5 

32 

H T 

Total 

11 

49 

67 

38 

2 

26 

15 

2SS 

100T 

% ligne 

Cadres 

Employés qualifiés (du privé) 

Employés auaiirlés (du public) 

Ouvriers, r.ianœu-. res 

Artisans, commerçants 

Sans activité 

Cour 

9,1T 

67.3T 

53.3T 

56.5% 

S5.4T 

Logement j Habitat 
économ.iaue 1 Drécaire Villa Total 

72,7Ti O.OTl 1S,2%J 100.OT 

26.5TI 4 .1T | 2 .0T| 100.0% 

33.3TI 6,7%| 6.7T| 100.0T 

4.3Ti 30.4% 8,7% 

4.9T! 4 ,9T | 4.9% 

100.0T 

100.0T 

53.ST| 26.9TI 3.8Tr| 1 5 . 4 T | 100.0T 

Retraités ' 40.0% | 26.7TI . ' O.OTl 33.3TI 100.0T 

Répartition ces ménages selon la CSP et la nationaiiié du chef de ménage 

Cadres 

Employés qualifiés (du privé) 

Employés Qualifiés (du oublie) 

Ouvriers, manœuvres 

Artisans, commerçants 

Sans activité 

Retraités 

Total 

Ivoiriens 

11 

36 

63 

21 

27 

21 

12 

191 

S6T 

Burkinabé I 

01 

3! 

Oi 

141 

22! 

01 

11 

40l 

14T| 

Maliens 

0 

3 
2 

1 

15 

3 

0 

24 

8T> 

Autres 

0 

7 
o 

2 

1S 

2 
2 

33 

U T 

Total 

11 

49 

67 

38 

32 

26 

15 

2S8 

100T 

T colonne 

Cadres 

Employés qualifiés (du Drivé) 

Employés qualifiés (du public) 

Ouvriers, manœuvres 

Artisans, commerçants 

Sans activité 

Retraités 

Total 

Ivoiriens 

5,8% 

18.8T 

33,0% 

11.0T 

14.1T 

• 11, OT 

6.3T 

100.0T 

Burkinabé | 

O.OTl 

7 .5T| 

O.OTl 

35.0T-I 

55 .0T | 

0,0% i 

2 . 5 * | 

IOO.OTI 

Maliens 

0,0% 

12.5T 

8,3% 

4,2% 

62.5% 

12,5% 

0,0% 

100,0% 

Autres 

0.0% 

21.2T 

6.1% 

6.1% 

54.5% 

6.1% 

6.1%. 

100.0% 



DISTRIBUTION DES REVENUS PAR MENAGE ABIDJAN 
(en milliers de FCFA courants, sauf 1963) ( s o u r c e DCGTX, 1989) 

ANNEE 1963 1978 1985 1988 

SEMA(doc28) 
(ajusté en FCFA1977) 

Pré-enquëteEBCdoc(6)(1) Enquête USAID doc(5) Enquête-ménages DCGTx 

Tranche 
revenu 
mensuel 
(milliers) 

%des 
ménages 

Tranche 
revenu 
mensuel 
(milliers) 

%des 
ménages 

Tranche 
revenu 
mensuel 
(milliers) 

%des 
ménages 

Tranche 
revenu 
mensuel 
(milliers) 

%des 
ménages 

Rovenu moyen/ménage 
Revenu médian/ménage 

0-20 
20-50 

50-100 
100-200 

plus de 200 

54,5 
42 

12,80% 
49,70% 
27,80% 
10,40% 
1.30% 

0-20 
20-50 

50-100 
100-200 

plus de 200 

69,3 
48,5 

7,40% 
42.30% 
31,40% 
14,70% 
4,20% 

0-35 
35-100 

100-200 
200-500 

plus de 500 

177,8 
108,5 

3,00% 
41,90% 
31.50% 
18,00% 
5,60% 

0-40 
40-80 

80-160 
160-250 
250-500 

plus de 500 
125.8 
78,4 

16,20% 
36,50% 
28,20% 
9.30% 
5,70% 
4,10% 

X 
X 
X 

SMIG(FCFA/mois) 24.912 33.274(2) 33.274(2) 

Indice des prix à la consommation 
des ménages africains, ABIDJAN 112,4 347,4 610,3 770,4 

(1) Population africaine seule 
(2) Depuisl982,pour173,3heuresparmois. 



REVENUS DISTRIBUES (salaires et RBEI) à ABIDJAN 
•(DCGTX 1989) 

AFRICAINS 

1978 

Rémunérat ion 
mensuel le Emplois 

TOTAL ANNUEL 

1988 

Rémunérat ion 
mensue l le Emplo is 

TOTAL ANNUEL 

PRIMAIRE 

SECONDAIRE 

BTP A moderne 

Bâlimenl traditionne 
Industrie 

Production traditionnelle 

TERTIAIRE 

ServicePublic 
Banque, commerce, A 
Services modernes B 

Commerce semi-moderne A 
Commerce moderne et traditionnel B 

Services domestiques 

Transports 

27.940 FCFAl 6.29BJ 2,11 mil l iardsFCFA | f 45.000 FCFAj 18.000| 9,7 mllI lardsFCFA 

30.520 FCFA 

43.650 FCFA 

15.490 FCFA 

137.451 

73.370 

64.081 

50,34 mllIlardsFCFA 66.300 FCFA 

120.000 FCFA 
45.000 FCFA 

110.000 FCFA 
28.000 FCFA 

110.000 

10.000 
10.000 
38.000 
52.000 

87,5 mllI lardsFCFA 

14.4 mllI lardsFCFA 
5,4 mllI lardsFCFA 

50,2 mllI lardsFCFA 
17.5 mllI lardsFCFA 

43.850 FCFA 

65.850 FCFA 

53.460 FCFA 

23.260 FCFA 
28.100 FCFA 

47.600 FCFA 

292.951 

81.697 

47.521 

87.476 
43.967 

32.296 

151,92 mll I lardsFCFA 54.600 FCFA 

100.000 FCFA 
110.000 FCFA 
45.000 FCFA 
38.000 FCFA 
28.000 FCFA 
45.000 FCFA 
28.000 FCFA 
80.000 FCFA 
45.000 FCFA 

432.000 

54.000 
40.000 
38.000 

163.0001 
60.000 
39.000 

9;000j 
25.000 

4.000 

283,0 mll I lardsFCFA 

64,8 mllI lardsFCFA 
52,8 mllI lardsFCFA 
20,5 mllI lardsFCFA 
74,3 mllI lardsFCFA 
20,2 mllI lardsFCFA 
21,1 mllI lardsFCFA 
3,0 mill iards FCFA 
24,0 mllI lardsFCFA 

2,2 mllI lardsFCFA 

TOTAL 39.000 FCFA 436.700 204,37 mllI lardsFCFA 56.500 FCFA 560.000 380,3 mllI lardsFCFA 

r 

! PIB 
] Consommation des ménages (COTED'IVOIRE) 

Rovenus distribués à ABIDJAN/consommation des ménages COTED'IVOIRE 
i 

; Population ABIDJAN/Population COTED'IVOIRE 

1,783 
1,000 

mllI lardsFCFA 
mllI lardsFCFA 

0,204 

0 ,17 

3.248 mllI lardsFCFA 
2.174 mllI lardsFCFA 

0,175 

0 ,19 
i 

i TOUS REVENUS ABIDJAN (AFRICAINS ET NON AFRICAINS) 
1 

i TOUS REVENUS DISTRIBUES ABIDJAN/CONSOMMATION DES MENAGES COTED'IVOIRE 

1 

330 mllI lardsFCFA 

0,33 

590,8ml l l iardsFCFA 

0,272 

a 



XXXH 

Evolution de l 'ac t ivi té des e n t r e p r i s e s de BTP et de In 
s t r u c t u r e de la main d ' o e u v r e pa r nat ional i té ( source 
Colombard Prout , Roland et Titecat , 1988) 

EVOLUTION DE L'ACTIVITé DES ENTREPRISES DE BTP 

ANNEE NOMBRE EN- CHIFFRE NO.MSRE DE 

TREPRISES D'AFFAIRES SALARIES 

(milliards FCFA) (milliers) 

1979 328 349 57 000 

1980 298 327 44 000 

1981 279 267 31 000 

1982 246 229 24 000 

1983 229 215 20 000 

1984 170 (1) 210 (2) 15 000 (2) 

Source : Statistiques Chambre d'Industrie de Côte 

d ' Ivoire 

(1) Estimation SCIMPEX, Syndicat des Commerçants 

Importateurs Exportateurs 

(2) Estimation Direction Centrale des Grands Travaux 

EVOLUTION DE LA STRUCTURE DE LA MAIN-D'œUVRE PAR 
NATIONALITé 

ANNEE 1980 981 1982 1983 

Nbre de salariés 43 909 31 168 24 308 19 915 

% Ivoiriens 57,2 59,1 60,2 63,7 

% Autres Africains 38,1 36,0 34,7 31,6 

% Non Africains 4,7 4,9 5,2 4,7 

Source : Chambre d'Industrie de Côte d'Ivoire, Juin 1984. 
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Est-il vraiment utile de décrire un bidonville, et même d'en parler » ? Blin-
gué, ou Bclingué (selon l'humeur) n'a qu'une seule particularité : la sournoi­
serie avec laquelle il vit ses vices. Mais au fait est-ce une première ? 

BIDONVILLE 

ParDOMINIQUEMOBIOH 

:£3XsL ''• . .3k _&Cî i . , ' . - : zi.^<:^ ï&; 
Difficilcd'tmagincrqiiclanuît,ccspau\rcsmasuressctraasfonncntcncabarets»oùscxe.gnoiceicaiuMbiicohabîteBtpw-l'w-le-ineiil ! 

Inin^ui-n J aucun uuriiii' a uUnr M et: n'est st-s lue a<|uct hnUwUoUncelili; \-(-nn vote [Kiur [hcoduru Mcl ? Si oui, pour i|um '.' 

IVOIRE DIMANCHE SEMAINE DU 2", AU 27 AVRIL 13G 

Blmgyé de tous les vices 
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B
ilingue, Blingue... En­
tendez comme vous le 
voulez, écrivez commit 
vous l'entendez ! Hier 

b idonvi l l e , bidonville encore 
aujourd'hui. Blingue. Vallée SC-
c h e d i s s i m u l é e au pied des 
somptueuses villas de Cocody. 
Illinguè... On y accède toujours. 
Par le lycée Sainte Marie par 
exemple. Ou bien alors, par le 
campus universitaire, dans le 
creux îles <• Palmiers» (restau­
rant-maquis de la place), lusle 
après celte sorte d'allucodromc 
que les eiudi.uiis ont alleclucu-
> e m c u l ^ u r n o m ni e I c s 
" Palmiers sauvages ». 

Blingue. A bris de l'on une. ba­
raques en bois, population misé­
reuse, activités coin mercinlesdi-
verscs et marginales . Alcool, 
drogue, prostiluiion.., Monde 
bi/arrc. minuit: ;i part, l 'ourlant 
a priori rien ne laisserai! suppo­
ser que ce village compose de 
trois campements son si peu in­
nocent. Car Blingue présente de 
;our. et certains osent dire de 
nuit, un aspect vétusté mais pro­
pre et sain. L'un des trois chefs 
de villaiic. O u e d r a o ç o Mou-
iiiouiii.al l'unie que « dés ^ j heu­
res, tout le monde dort. Les pau­
vres ne se pronicuei t t pas ». 
poursuit-il. 

Comment douter de sa pa­
role ! En taisant le tour de cha­
que campement, on remarque 
l'arbre à palabres ici. la Mos­
quée la. la boutique de vente en 
détail quelque part, les bana­
niers et petits potagers tout au­
tour. Qui devinerait alors que la 
nuit, la boutique se transforme 
en cabaret, que les potagers de-
'. leunent des lits de tort une pour 
amoureux et amants. One sou­
venu certaines femmes, le»« fa­
meuses Ghanéennes » ouvrent 
leurs porles ou tirent leurs ri­
deaux à des hommes pour .<0t) 
l-'.Cl-'A. 51M) l-'.CI-'A... lit que les 
étudiants, les nés sérieux intel­
lectuels des a m pin théâtres tic la 
journée se meiainorphoscnl en 
Ictus •• de sexe, de gnole cl tic 
cannabis » certaines niiiis. l.a 
Mosquée, conscience religieuse 
assiste, impuissante, a tout ceci. 

On raconte vaguement que 
les toutes premières cases de 
bois sont sorties de terre il y a 
que lque q u a r a n t e ans . Puis, 
d'autres ont poussé, petit à petit, 
comme des champignons. On a 
alors parlé de campements et 
non plus de groupements de ba­
raques. Aujourd'hui pourtant, 
personne ne peut dire avec certi-
tuile depuis quelle année Win-
eue existe . Ou avancer avec 
exactitude le nombre de ses ha­
bitants. De plus, les versions les 
plus étranges tournent autour 
île l\ini:mc de ce site, Dlingue 
désignerait un\: classe d 'âges 
chez les F.bné. voilà l'explica­
tion qu'on donne le plus sou­
vent. 

Hlingué. quar t ier infra-ur­
bain. C o m m e bon nombre à 
A b i d j a n . Prés du qua r t des 
Abidjanais. estimc-l-on. réside­
raient dans les bidonvilles. Ou 
c o u p , la spontanéi té avec la­
quelle se dressent ces logements 
p r é c a i r e s et i n s a l u b r e s se 
c o m p r e n d a i s é m e n t . T o u t 
comme les tensions entre famil­
les et groupes communautaires, 
alimentées par le nial-étrc chro­
nique et grandissant. Il y a plus. 
l.a rareté des points d'eau, lors­
que ceux-ci ne sont pas pollués, 
la difficulté de faire passer des 
roules, des conduits d'eau ou 
des lignes èlcct rifiècsdans un en­
tassement de baraques n'arran­
gent pas les choses. Ou bien en­
c o r e l ' i m p r o v i s a t i o n de la 
majorité des \VC. les pluies qui, 
d 'un cô té inondent les loge­
ments, de l'autre, creusent les ra­
vinements et rendent la vie diffi­
cile. 

Village suspect, population 
oubliée, où se crée, vaille que 
vaille, une « fausse modernisa­
tion » dans laquelle les instincts 
ressortenl avec plus d'acuité. La 
vie collective et sécurisante que 
les bidonvilles tenleni à chaque 
lois de mettre sur pied n'existe 
qu'en théorie. A Dlinguceonimc 
ailleurs, les gens vont et vien­
nent. Des r appor t s de « don-

L-iifanîs de l'insouciance que lu vie aigre et uurc n'épargne pas. bien smiu-nl. 

Il est Malien. Il fuit partie des quatre communautés (burkinaU*. lili.i-
néenne, malienne et ivoirienne) qui composent Ulinguc. 

n a n t - d o n n a n t ». particulière­
m e n t a v e c l e s é t u d i a n t s 
rythment la vie de ce gros vil­
lage. « Les locataires vendent, 
les étudiants et autres curieux 
achètent ». reconnaît un rési­
dent du campus. Un monde sans 
lo i . . . souven t , poursu i t l la-
rouna, gardien quelque pari aux 
Deux-Plalcaux. et très fréquent 
dans les lieux, « des gens en ten-
nuc militaire arrivent et annon­
cent, disent-ils, des raffles. On 
ne sait pas si ce sont de vrais 
agents de l'ordre ou des bandits, 
puisque à chaque fois, ils font le 
tour des maisons et réclament 
1.000 F .CFA à chacun. « lin 
19X6. se souvient encore Ha-
rouna. des jeunes gens volaient, 
pillaient cl brûlaient régulière­
ment les maisons. « Pour trou­
ver quoi ? Je me le demande ! ». 

Racontars ou vérités'.' Dans 
ce monde livre à lui-même, les 
événements prennent souvent 
l'allure de contes cl légendes. 
« La proslilution à lihngué est 
plus interne qu'autre chose » re­
lu nec Sali fou. l'ami de 11 arouna. 

Mais il esi vrai qu'un étudiant, 
en mal de solitude, après deuv 
ou trois verres de knuluukou 
poil se laisser aller. Cinq ans au­
paravant, il n'cxislail aucune li­
mite entre le campus cl Blingue. 
La tentation de fréquenter le bi­
donville elait alors gracieuse­
ment offerte aux étudiants. . . 
Comme aux autres. A tel point 
q u e . lorsque le directeur de 
l ' E N S (F.cole normale supé­
rieure) a fait meure une barrière 
pour repousser ces indésirables, 
cela n'a pas changé grand chose. 
Malins comme tout, les déguer­
pis, depuis le fond du ravin, ont a 
nouveau rcmoniè la pente jus­
qu'au niveau des palmiers sau­
vages. Appâtant les uns et les 
a u t r e s pa r leurs délicieuses 
odeurs de viande grillée, d'al-
loco ou encore de galettes su­
crées. « Vous savez, un bidon­
ville ne meurt jamais, confie un 
étudiant. Il étend louiours ses 
lenlaculcs. Il n'a pas de cadastre 
a respecter I ••. 

DO.MINIQLKMOIJIOII 
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PORT-BOUËTII 

Partir... mais où? 

Menaces - promes­
ses - menaces. 
Telle semble être la 
lormc de communi­

cation, instaurée par les pou­
voirs publics, dans leurs rela­
tions avec les habitants des 
logements informels. 

Une fois de plus. l'Etal ivoi­
rien vient de menacer de déguer-
pisscmcni. les occupants des 
« bidonvilles » : des amas de tô­
les rouillccs. des barraqucmcius 
où s'entassent en sardine, sans 
égoùl. eau courante ou elCLlri-
cue. des milliers d'individus. 

Pour l'heure, l'ultimatum 
semble concerner tous ceux qui 
son t installes sous les lignes ha u-
tes tensions. A ce propos, le 
communiqué du gouvernement 
estclairctsansappel :« leshabi-
tants des bidonvilles de Yopou-
gon Port-Bouct 2. installés i 1 lé— 
gaiement sur des terra ins 
appartenant à l'Etat, cfsitucs 
sous les lignes hautes tensions, 
ont jusq u'au 30 avri I. dernier dé­
lai, pour q uillcr les lieux ». 

f-ace au déficit criard de loge­
ments à Abidjan, chômeurs, oi­
sifs, licenciés, retraités, salaries 
à faibles revenus avaient cru 
trouver leur salut dans ces abris 
de fortune. « Où veut-on qu'on 
ailleencore ?C'estvraiqucnous 
sommes sous les lignes hautes 
tensions. Ce n'est pas par bra­
voure. Maiscesl pareequenous 
n'avons pas le choix vu que 
nombre d'entre nous vivent en-
dessous du seuil de pauvreté ». 
Partir? Ils l'ont toujours fait, 
d'un quartier à un autre. De bi­
donvilles en bidonvilles. Est-ce 
par pure cynisme que les pou­
voir publics ont décidé de les je­
ter à la rue ? Certainement pas, 
exepliquc-t-on du coté des déci­
deurs. « Si on ferme les yeux là-
dessus, partout naitronteomme 

des champignons vénèreux. 
d'autres « caisscvillcs »: remu­
gles de prostituées, de gangslcrs 
cl d'honnêtes citoyens condam­
nés à se côtoyer. L'Etat ivoirien 
en est conscient qui veut préve­
nir tout drame. El cette prise de 
conscience ne date pas d'au­
jourd'hui. Déjà, à l'occasion 
d'une visitede travail qu'il avait 
effectuée à Koumassi. le mi­
nistre des Travaux publics, des 
Transports, de la Construction 
et de I"Urbanisme d'alors. M. 
Uamba Vamoussa avait fait pré­
valoir la préoccupation du gou­
vernement à stopper la prolifé­
ra i i o n d e s b i d o n v i l l e s . 
« L'ambition du gouvernement 
est de faire en sorte que tout le 
monde puisse disposer d'un lo-
gemenl décent, et qu'en l'an 
2000. chacun puisse dire avec 
fierté, voici ma concession, voici 
ma maison ». Aux déguerpis de 
Port-Bouct cl Koumassi. pro­
messes leur avaient été faitcs.de 
ne pas être abandonnes à la rue. 
Ils devaient être recueillis sur des 
sucs de recasement si tues dit-on 
entre les communes de l'on-
Bouct et Grand-Bassam. Pour 
Washington ou Petit Ouaga. un 
sue de recasement de icurs po­
pulations devait être trouvé 
avant la fin de Tance, du côté de 
Bmgervillc. 

Voilà donc que les futurs dé­
guerpis de « Port-Bouêt 2 » se 
mettentàrëver :« êtreeuxaussi, 
installés une fois pour toute, sur 
des si tes de recasement ».Cet es­
poir scra-t-il déçu ? En tout cas, 
avec la crise économique que 
traverse actuellement le pays, et 
les priorités nouvelles qui sont 
celles du gouvernement, le vœu 
de ces gens de conditions mo­
deste, prend des allures de... 
rêve. Difficilement réalisable. 

. DOUL-L. PATRICE 

http://faitcs.de
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110 familles s i n i s t r é e s reitxjeeri ( source 
avr i l 1936) 

Fr -ni: e t ' n i t P ?-îc-ii"is 

KOUMASSI-SOBRICI 

PROMPTE RÉACTION DU GOUVERNEMENT QU'IL FAUT SALUER 

Les 110 familles 
sinistrées relogées 

dès ce matin 
Vous allez avoir un toit . Un 

terrain est prêt à vous 
accueillir, sur lequel des cons­
tructeurs vont monter des bara­
ques au bois neuf et aux tôles 
neuves»».. C'est en ces termes 
que M Yflya Quattara. nmustre 
nés Affaires sociales, s est adres­
se hier aux SQO sinistres — envi­
ron — du Quartier S08RICI (Kou-
ntassi) rase par un incendie Dans 
la nui) du mardi au mercredi. 

Si tes entrepreneurs désignes 
—• iitnE au total • - tiennent leurs 
trniiayuineius. les baraques se-
'ou i hvrecs CD matin aux 1 l u la-
milles en attente d'abri En même 
temps que ces dernières franchi­
ront pour la première fois le seuil 

Il s'agit pour les 500 sinistrés — 
et peut-être plus — d'aider les 
autorités a les aider. S'identifier 
et éviter ainsi l ' infi ltration dans le 
rang des bénéficiaires de l'aide. 
de personnes mal intentionnées. 
Et il en existe toujours, en pareil­
les circonstances. 

H faut rappeler que Koumassi 
S08RICI. comme son nom l'incli 
qui?, se trouve juste tiJjrri».M« la so­
ciété de briqueterie .'e Cute 
d'Ivoire. L'ineenrtie qui aura <ava 
ya le nuadioi a f-iii 3 mon*; Une 
' lo t i r IMIIl ion il hier / t*'v 

ALFRED OAN MOUSSA 

M vuv." Ouatlj i/. i .Mit «s .H--
"S i les entrepreneurs tiennent 

leurs engagements, les baraques 
seront livrées ce mat in» 

Soàr/ciaeté rasé dans la nuit de mardi à mercredi. Le Gouvernement a décidé de reconstruire le 
quartier. Et dés ce matin, promet le ministre Y.iya Quattara les î 10 familles seront relogées aux mêmes 

emplacements. 

de leurs nouvelles habitations, 
elles recevront du ministère des 
Affaires sociales des vivres Irt*. 
sucre, lait) en réponse aux be­
soins de première nécessite. 

Me sont pas concernas par le 
secours, les personnes qui ont 
construit, de manière sauvage. 
ros baraques du quartier S08RIG 
et les ont louées a la centaine no 
familles. Ces personnes, selon lu 
mmiMie des Al loues SOC'dies. Ont 
3i)i J leur risque et perd dans la 
mesure ou le tenant ne leur a pas 
i'ti ' attribue, du même l'autuiisa-
IIMII i|'y cnnstrini iv 

Aussi I I I I î I I >ui inui i i inr SOMltlt'l 
lavage (lu*au nouveau situ, le 
quartier Progrès. M. Yava Ouatta-
ra a exprime, ,-\vec insistance, un 
seul et même souci une buiine 
reparution de l\mlt j aux ayants 
tirent. C'est Mil IIl.lJIIt'lII qui ftlHIS 
Iratipi; . et l r l'itiSMlcnt dit l.i 
République ni'a demain le de 
vous assurer de son soutien, dira 
li- ministre avant de siqniher 

bilans ce genre de secours, il 
V a toujours des jbus . Hier, on 
nous parlait de 50 familles, au­
jourd'hui, l'on annonce 110 Les 
familles ont Mitent! a - ident i f ier 
pour permettra di ' démarquer le 
fraudeurs •< 
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GRAVE INCENDIE A K0UMASS1 
(source Fraterni té Matin 26 avril 1986) 

120 ménages 
sans abri 

UN bébé de 10 mois entière-
rement calciné; quelques di­

zaines de blessés et 120 ménages 
sons abri, c'est le lourd bilan de 
l'incendie qui a ravagé dimanche 
après-midi, les 12 concessions de 
Koumassi-Prodomol l l . 

Tout était déjà consommé lors­
que nous arrivions sur les lieux. 

Dans la foule d ' h o m m e s - de 
femmes et d ' e n f a n t s attroupée 
autour des c a m i o n s des Pom­
piers, les commentaires allaient 
bon train tandisquc fusaient ici et 
la des plaintes et des lamenta-
lions. Une bouteille de gaz serait, 
di i-on. a l'origine de l'incendie. 

À l'endroit même du sinistre, le 
spectacle qui s'offrit à nous était 
poignant. 

«Pauvre enfant» entendait-on. 
Pompiers et p o l i c i e r s s'acti­

vaient sans cesse. Grâce aux ef­
forts déployés, les c a p i t a i n e s 
Assoh Olékou et Grogué. le ser­
gent-chel Guédé du centre de se­
cours de Zone 4 et leurs hommes 
sonl parvenus à bout de l'incen­
die. Mais désormais, tout n'est 
que ruines et désolation. Il faut 

Comment expliquer que la mairie perçoive des taxes dans ces quar­
tiers spontanés? N'est-ce pas encourager leur prolifération alors 

qu'Us constituent des foyers potentiels d'incendie. 

reconnaître cepenrlanl nue le si­
nistre aurail pu prendre d'autres 
proportions, les maisons de Kou-
massi Prodomo III étant pour la 

plupart des t u n i q u e s faites tU> 
[JOISUI île vieilles iules 

DIA8Y ABOUBAKAI t 

A qui la faute ? 
C E qui vient de se passer A 

Koumassi-Prodorno Ml 
mérite qu'on s'y attarde un peu. 
Ne serait-ce que pour cet inno­
cent bébé de 10 moi s calciné vif, 
D'aucuns diront en fatalistes: 
«c'est le destin». D'autres accu­
seront la ménagère imprudente 
qui a été à l 'origine du feu ou 
même les habitants de Kou­
massi-Prodomo III générale­
ment imprudents comme on se 
plait à le dire. Car c'est la troi­
sième fots qu' i l y a du feu a 
Koumassi dans ces types de 
quartiers. Pourquoi les maisons 
ne prennent-elles pas feu aussi 
lacilement ailleurs, dans d'au­
tres communes?. 

Nous pensons qu' i l faut 
rechercher la réponse à cette 
question dans la nature des 
maisons de Koumassi. 

Cornmef 'ad i t M. BokoEmile 
qui a tout perdu dans l'incendie. 
ces habitants sont pour la plu­
part des chômeurs ou des tra­
vailleurs à très faibles revenus 
ayant en charge généralement 
une famille nombreuse. Aussi 
essayent-ils de joindre les deux 
bouts en se logeant tant bien 
que mal dans des sortes de ba­
raques faites de bois et de tôles. 
Construites par eux ou louées à 
un tiers, ces baraques aggluti­
nées les Lines contre les autres 
sont de potentiels foyers d'in­
cendie. 

Et le comble c'est que des 
mairies favorisent l 'émergence 
de telsquartiers. 

Sinon comment comprendre 
que la mairie de Koumassi per­
çoive tranquil lement des pa­
tentes mensuelles de l'ordre de 
9000F sur chaque lot sans se 
poser la question sur la façon 
dont les maisons sont construi­
tes. 

C'est assez triste et même 
curieux. Car c'est dans ces 
quartiers populeux que les 
maires lors rie leurs campagnes 
trouvent leur plus grand élec­
toral. 

On se contente de reloger 
cette population chaque fois 
qu'un problème se pose. Mais il 
faut reconnaître que ce n'est 
pas par ces relogements perpé­
tuels qu'on résoudra ce problè­
me qui est un véritable problè­
me social. 

Il faut loger sainement ces 
habitants de Koumassi Prodo­
mo III. La mairie peut et doit le 
faire. Elle doit le faire car le 
maire a été élu pour améliorer 
la condition de vie de ses élec­
teurs. 

Et elle peut réaliser des loge­
ments sains et agréables pour 
les habitants de Prodomo on 
s'associant avec des promo­
teurs ivoiriens ou etranqcis ut 
en faisant appel â îles I if m es do 
crédit puni la pi imn-l ion du 

l'habitat économique et social 
existant dans des organismes 
internationaux tels que la 
Banque Mondiale, l'organisa­
tion internationale pour le Bâti­
ment. Ceci avec une ceriame 
subvention de l'Etat sous forme 
d'exonération fiscale. 

En outre il est possible a 
partir des patentes qu'i ls ver­
sent (et elles sont chères) au ti­
tre des lots qu'ils occupent, que 
la mairie constitue une sorte ria 
caution •mutuelle qui permettra 
dans deux ans de garantir un 
volume ffe crodM suffisant pour 
financer la construction du In 
yemenis simples mais décents. 

Ceci dit en attendant de nîflf* 
chir et de mettre en place \.tna 
politique de logement active au 
profit des habitants de Prodo­
mo. il faut trouver un moyen 
pour les assurer contre les in­
cendies à des taux abordables. 

Car les victimes de l'incendie 
du dimanche ont tout perdu et 
n'ont aucun moyen de recons­
truire leur p a t r i m o i n e Alors ne 
serait-il pas possible au mo­
ment ou ils s'acquittent de leurs 
patentes de leur demander 500 
OU 1000F puni l'Asstlf.'ini e • ni 
lective incendie, on l-itn- <n. 
taxe groupée (patent' '••'.' • i« 
ce» 

DIARY AKu'.l' • " ' 
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SCANDALE A KOUMASSI (source : la Voix 27 ju i l le t 1993) 

Le maire impliqué dans la vente illicite de terrains 
Madame .\wa Diap, an^inni-
re du Sénégal, s'est rendue 
i/Iiçitement propriétaire de 75 
tuts de dix mètres tur dix au 
"quartier A dan C'tavcr de Kou-
massi. Elle en a fait déguerpir, 
manu-mititari. plus de ftO 
fatalités afin d'y urbaniser Ut 
revente des carrés à prix d'or, 
i.e maire Adou Assalé de ta 
commune de Koumasti serait 
impliqué daas cette ténébreuse 
affaire. 

L ' I n s t i t u e c o m m e n c e en i ' JS î , 
;iu cou rs t in mandat i l u p ièce 
dent ma i i c . M . A d o u Si ( huer 
Ce d e r n i e i p i e n d l ' i n i t i a t i v e 

J ' i l lNUlIk ' f p lOVIsi l i tvmeiH ceux 
i | l l ' î l COUYICtll d ' a p p c l c f les 
'délI lUUIs" Mil I I I I f pOIIIOII de 

I c i i o . Au cours de la même 
année. M. Adou Si-Omer sera 
révoqué, dit -un |ioiti tiictmipc-
tcuce constatée p;ir le Conse i l 
municipal d'alors 
M c Konan M o n d o n Ju l i en , d u 
pour te rminer le inaiul . i t . sera, à 
son tour. conf ronté à la pression 
Je M m e A w a D i o p 1410 vou la i t 
se rendre propr ié ta i re du ter­
rain l i t i g ieux l / h o m m e ne eède-
ta pas car i l étai t , en KC n io i i i c t i i 
- I ; 1 ! . t rès d i l l K i l e de i r o u v e i ' .1 
Koumass i un ; in l ie letr .nn pour 
re loger cet te popu la t i on c o n n u e 
le prévoient les toxies i|ut reets-
sent l 'u rban isa t ion au n u e des 
douunactfS et intérêts, 
M m e A w a D i o p usera a lo is di­

ses relat ions avec les "haut de vu 
h a u t " p o u r que ce t e r r a i n l u i 
rev ienne. Maî t re M u i u l o u -.cm 
lui aussi révoqué. 
C 'es t a lo rs que le m a i r e A d o u 
Assalé lut invest i Ce de i i uv i 
c o n v o q u e les l i i i b i l a t t l s d m h t 
q u a r t i e r à une r é u n i o n el les 
i n f o r m e des menaces de i lei 'uet 
p t s s f i n e m i i n m i n c n t des h e i n 
par M m e A w a D iop , Il sout ient 
même, sans uvoi t en en v t pos. 
sess ion le m o i n d i e d o u i r n c n i 
o l l i e i e l . que ce le i rn iu appart ient 
léga lement à cel le dern ière et 
qu 'e l l e le réc lame pour le m ê m e 
en valeur. 

Se lon l u i i i ' i i | . u i i v d a m e D i o p 
au ra i l ta t i p l e i n e de M I I I I S U I M -
meni de pat ience depuis h*7J 
De e o n t e t l a t i o n en eonec t t a -
l i ons , les intéressés. réunissent 
séance t e n a i l l e la s o m m e de 
cent v i n ç l nu l le l ianes à l ' un 
I i a i i v e . d e M M e s s o u , respon­
sable 1I1I service technique de la 
ma i r ie de' Koumass i et m t e i -
m é d i a i r e patenté des n é g o c i a ­
t ions en l i ç M m e A w a D t o p ei 
les intéressé^ n l m de leur cvue i 
le déyuerp isse ine in M m e Awa 
D i o p a v a l * eu eeni de la chose. 

M . A d o u Assa lé , 

reai ' i t e l s o l l i c i t e le concours 

des c o m m a n d o s gendarmes q u i , 

a imes au po in t ; , se rendent sur 

les l i e n s , avec un C a t e r p i l l a r 

pour d é m o l i r les instal lai tons. 

In te r rogé , M , A d o u Assalé se 

Lonienie d ' i nd ique r que Dante 

| ) n t p csi dans la légal i té. 

M m e A w a D i o p . n ' a y a n t pu 

meure ce te r ra in de 15 lo is en 

valeur, e l le décide donc de faire 

taire le bornage par les grands 

t iavnux en vue de revendre les 

p a r c e l l e s à q u i le veut j cent 

nu l l e francs le lut de 5 mèlres 

sur d is mènes, soi i un lo la l de 

N e pi m i l l i o n s c i nq cent m i l l e 

Itaues C ' I A I . 

C 'est e l le qu i chois i t le plan des 

b â t i m e n t s a c o n s t r u i r e , ca r le 

o n i i i . i l de veine vcrhnl esi p io -

v i s o u e , C'est p o u f ce l te ra ison 

q u e les . i c q u é r c t i t s sn f l i 

l o i i t i . u i i i s de eu i i s in i i i e sm ces 

l iens des bà l imen is un bots a l in 

de l a c i h t e r l e u r d é g u e r p i s s e 

ruent, p u i s q u ' i l n 'y a pas eu un 

h.nie c u i l . déf in issant de façon 

i l . i t i e les cond i t i ons d ' ins ta l lé -

non îles nouveau* bét ic l i c iaues 

des lois. 

I M U ' . I I H i i i t inhieuses n ié j î u l a i i -

lés eonsiaiees. la popu la t ion de 

K o u m a s s i s ' o i g . t i t i s e et i c t i -

v o n i i e pou r la seconde lo i s , a 

cet c l l e l . le l ' ie i iuer n im is l i e Ce 

dern ie r qu i aurai t constaté un 

l l o u d a n s l.i s i t u a t i o n a u r a i ) 

interpel le le nt. ioe ei lu i .uuai l 

d e m a n d e les d o c u m e n t s o t h -

eiels et légaux île M m e A w a 

D iop . p ropne ia i re de 7? lois, 

Du coup , le mai re A d o u Assalé 

eni te dans une terr i (île panique 

el i'Tj.'anise une rencontre avec 

la p o p u l a t i o n el p m p o s e des 

so lu t ions à l ' am iab le , Car ces 

I 

maire de Koumassi. 
documents, même s ' i ls e M si eut 
seraient entachés d* i r régular i tés 
pui"*que les textes de l 'u rbanisa­
t ion indiquent qu 'une uupor lan le 
supei l ie îe ne peut êtie attr ibuée 
qu 'aux piojeiN d ' indust r ie in i i uo -
h i l iê ies et non à un i nd i v i du . 
Mais cu i i eusemen l . M m e A w a 
D i o p se redise à tou ie d i scus ­
s i o n q u a n d b i e n m ê m e s o u 
comp l i ce , le maire A d o u Assalé 
lente d'apaiser le peuple pat des 
paroles rassurantes. 
1-e maire ai i tui t nié nie p romis au 
lerme d 'une rencontre avec les 
intéressés, un autre espace ;'i 
ces derniers. 

Depuis le (J octobre l 'W2. date à 
laque l le ou a i l é tmerp i les h l l 
fami l les, M A d o u Assalé n'a pu 
fourn i l aucun papier. 
M m e A w a D i o p el M A i l o n 
Assa lé se dé i i iéne iH a c i u e l l e -
me r i l p o u i l i o n v e i l e s d l l s 
papiers. V u la proinpi t t tu le avec 
l a q u e l l e A d o u Assa lé v m i l a i l 
\ o le r au secoins de Dame D i o p 
alors q u ' i l n'est a p n o i i n i de 
près m de lo in concerné pai cei 
,\c\c de \en te i l f i c i le de le t ra iu 
doni s'est ivndue coupable M m e 
D i o p A w a l o u t e l o i s . le b m i 
sens es iee de lu i qu ' i l lasse la 
l u n i i è i e sut c e l l e l e n e b i e u s e 
a i l . m e en t e q m co i tce ine les 
co t i i l i i i ous dans Iesi|iiel1es plus 
de 7.SMII nO ont é(é a i t n b u e s .1 
M m e A w a Diop. 

.Selon e e i i a i n s l é i m n e n a î ' c s 
c i ' i K i ' i d a i i i s . M A d o u \ ss .de 
au ia i l declate a la p i tpu la l io i i de 
Koumassi que M m e A w a D i o p 
est propr ié ta i re des hits depu is 
l l J?^ O l . ,1 ce l le époque là el 
j usqu ' i c i , ce le i i a iu es| demcu ié 
non équipe 

l.a SI* I I I ' i Va lo i s ne p n u i a i l 
donc vendu- ee i e t i au i . dans ces 
eoud i t i ous c o m m e le d é m o n t r e 
le plan cadastral de Koumass i 
l'ont îndci a m i e i u co iup reud ie 
tout eela iums vous présentons 
le découpaee j*coi : iaplu i | i ie de 
K o u m a s s i se lon l ' A l l a s des 
équipenienis. Cel A t las , réalisé 
pa i I" A i e l i e i d ' i o b a n i ^ m e 
J \ hk l j a i i el le I K ' I I . s iq iu le a 
s,i ho is ien ie plancl ic eoi iSiKiee 

de la Ine i . i i i l ne <U . unes .1 .1 

leni leuMeim n i . qur I uoein.111, 

r lMb.d-K- . iese .xes pot.. •• 

ruent . poi 1. . s -.m les ,|..^ H 

inei iN . idminis i i . iMis ip l . iu u iba 

i i i s u i e . p i a n de l o t i s s e m e n t , 
cadastre) est tau selon l ' a l l cc ta -
l ion qui leur a été at l r ihuee. 
Mais l'état actuel de lem occupa­
t ion n'es! pas pus. eu compte ( lu 
constate en rernontunl dans l 'h is­
to i re, l ' î le de l 'cu l Bassani, dans 
sa patl ie or ienta le, esi i lerueuicc 
j us ip i ' en l lJf.(J, la b iousse. cou -
v e i l e de m a n g r o v e s p l o n e e a m 
dans un sol maréca i reus C 'es t 
pnuiiaut la que le pouu-iuciucni 
a cho is i d ' i nves t i r u iass isemcu i 
en L u e u r du loî iemenl sueial en 
pun'édatu .1 un v.isie p i o i ' i a i ome 
de lentbl .ncmenl 

1 es le i ta i i i s .issauus oui pu ainsi 
ê i i c a i i i ibues ans sociétés iuuuo> 
h ï l i è i es pata p u b l i q u e s on p u -
vées q u i o u i r éa l i se p l u s i e u r s 
m i l l i e r s de l o i i c t n e n i ^ e i o n o -
nuques , o u de i m n e i i ^ l a i i d i n i 1 

(S ico j r i Koumass i . S o p o u Ko t i 
u i a s s i . l ' r o d o m o - K o i i i n . i s s j . 
Si\ i !el iha Koun iass i i 
l es q u a i u c r s île la c o n t i n u i t é 
po i ian l les noms de leurs p i o m o -
leurs e x p r i m e n t c l a i t e n i e n t la 
volonté des pouvons publ ies 0,111 
ont " l a b r i q u é " de toute pièce u ' 
l . iubouie 

S O U C I D E L É G A L I T É 

l . ' ieuvre d'assainissement qu i se 
poursuit à Koumass i par la pun ie 
No rd / Hsi qui est e i icoie soumise 
à c h a q u e sa i son de p l u i e à de 
y r a v e s i n o n d a t i o n s n ' a pas 
empêché les p lus dernun is d ' y 
construire leurs cabanes en 
a t tendan t des j o u i s m e i l l e u r s . 
Ce la s i g n i f i e que les qua r t i e r s 
n 'étant pas équ ipés ne pensent 
eue vendus 

I .Yvcmp Ic du quai l ier " D u o "est 
paient Ce se i l e i u . a la d i l l e i e u 
ce des a u l i e s , esi équ ipé doue 
a p p a r t i e n t à l ' l i l a l . M a i s M . 
• \dou Ass.de a eslnné i k ' i c - s .n i e 
d ' y b tader des l ena ïus au n o m 
de la mai r ie . 

M . K o u a s s i O u a s s a . e u i p l o v é 
m u n i c i p a l , l és id .u i l au q i t a t n e i ' 
l ) i \ o I V . es| une des nombiet tses 
v i c t i m e s de c è n e p r a ï u p i e . Ce 
d e r n i e r , a n i m é du s o u c i de la 
l éga l i t é s 'es i t e n d u .m set v u e 

t ï l K " t O c c n p m du d o m a i n e 
co i i uu iu i ah i i l u i i l " ) i i ' u ' u m îles 
l ubM iua i i o i i s sur la p a i c e l l e de 
l e i re q u ' i l occupe depu is le î " 
i u . \ e r n b r e D'S'J A u s s i t o i . M 
Koue A d a m a, aeeni tuet ieui des 
M ' I U H N t i ' i l ini i | i i i*s île l.i m.une 
de Koi i tuasM, lu i assigne a ^ei ie 
cxpe i t i se îles l ieuv . dm de de l l 
in i ler la s i ipe i l rc ic en qucsi iort. 
A p r è s ce l l e e x p e r i t s e . i l .1 été 
d c i la ie f i2 l .»Ki n\ï. I ' i n lé t csse 
lu i .î lots convoqué pal les .ipeiits 
de la m a i i le q u i l u i i i i i u n e i i i 
l ' o rd ie de M i s e r f i j I '»f>il|- t 1 \ 
par lappo i i .1 l'esp;iee qu i l IK .CH-
|K*. Le m . K\I\ i c i i a t u équ i i a l au t à 
l l l tK l I- par an. eoi ts idéive co in 
me i i .uK' annuel le d ' i n 1 npa i ion . 
Ne c iu i ip ienan l l ien .1 iot i l l 'c ia. 
ce de iu ie i d u . n i e de reucont te r 
le 111,111e q u i l u i d e m a n d e de 
c h o i s i t e u l i t- une oc» i i p . i i n > u 
d e h i i i l n e de lu-us en p.iv MM 

une e* | 'M I mu « .m- m mu "Mi , 

h l u ; '• |-< ! 

m • :H ML 1. M ,,. 

i pp .H un .' h .n ' i .... M ' . ' • 

\ . Util s,111 HpU t . 1 . . . 1.1 I, 13.1 

c i té de ta D i r e c t i o n et c o u d o i e 
des urands | t a v a u \ i D C C i 1 \ ' 
( J u i o u i e x p l o r é de l o r i d en 
Lomb le ce sccleui et > ont répeie 
I ons (. es i-.is h . i n d l i l c u v I .1 
U M i l ' X d é c i d e doits d ' a p p l i -
q u e i la 1 c i ! l e i n e n l i t t i o i i en 
ueueu r 

Chose qui .1 suis», île nol ie -. 1 

site s.u la D u e i LMH» «l t o i i i r ô l e 
des p r a m i s l i . i \ a u \ . l o i n u i e i l 
l a l l a i ! s ' \ a l t cud l c . .1 t -u i voque 
les clar idesims a p i v c i . pont les 
mêmes doma ines , nile seconde 
l o i . l- l lc a euus .. , - 1 e l t r t des 
Lu l l l l l " . o l l l t K-lle . i l , n nui du 
l enau i île la d m i M o i i d< . M . n e . 
île ler i . iu i 
1 'es Lu I I IU". po i l . ' i i l l.i un ni i t- i i 

i"> *"" "•" '"•'""*'' ' ' "•"/"•'" 
'tuntil pu , u, ./, ' M .1 p,i.it t. 

nu,,,, „/.„, /,• ft.ur* tt.tUH, 
1 , , / „ ptt\ r , nr, n,,nt t. 

i 'H 'h/« u ,.'«• pinpm If .. •'!> lit 

MljtttUtiie ilf 11 nu \,ru!i't . ' ' . ; I M 

t,n " l-.ii ^ L u i , les n i ieres- .es 

rédui ts à la 1 l andc . t i ru ie pai la 

l . n u e dn m a i r e A d o u A s s . d e 

a i i r n i i l pa>é deux l o i s pour le 

même le i rau i t a i le d i x u i n c u l de 

l.i man ie de Koumassi est nul et 

de nul c l l e l l 'a iei l pour vc q u ' i l 

n 'csi si i îné de personne, seul le 

ca i hc l de la n i .une laisai i i o thec 

de s i e i u l i n c Ces i as •.uni mu l 

h pies, à Koumassi l ' i v l 'ad iou i i 

au m a i r e . M . K o k o u r a M o h m 

A l c h o ait cet c .ut\ a l la i tes douia 

malcs s est vu allouer des preto 

ya i ives eiranues. lui pent ie i ian i 

de d é l i v r e r des a u l o r i s a l u » r t s 

d o c c u p a i i o n pri«v i s m i e <\u 

i lo iu. tuie pi ibht 

A B S E N C E R É P É T É E 

De Lela. d lai t ! ei la e i . iude 

esvioquene eu j m o i i i el en aval 
C a r i l est s v s i e m a l i q u e m e n l 
demandé a u \ b e n e l i i i a i ies des 
a u i o i i s . l i i ons d"i»v L u p a l i o n d i 
j t . i u ' i u.eusuellcmcui t i n q a t ien 
te nul le l ianes selon l ' impoi ta iH e 
de l'esfi.ive (•.!, i l sembler.ul que 
i, es s o m m e s d aiL 'ent 11 o u i 
|.n 1 i.t 1 s. i-u- M-i-.ii'v dan*, nui' L US 
se queh orn-iie .1 l.i m mu-
M Vi lo i i \ s . a t e ne v a i r e l e r a 
p.is l,i M o idon i iera un rei ense 
n i v i i l d i s p i on i n l . iues de b'ih 
inenl ,ni qu.u l ie i I b \o Ce lis 

l i n j 1 d e i i o i u b t i .m t ri SMI 

l ' i u j ' i n t . i t u - . d-* bal i i iH' i i l - . .1 qui 
l 'on ,i pon i i i s l ' a l lubur io i i d i - lu i i 

I n e île IcM.un couipie leuu de v.i 

p o M l i o n 11n.erl.11ne. m e n a i ee 

q u e l l e est t h a q u e | o u i d i 

de i ' u i ip i s s . ' i i i e i i l 

M a i s p.iui l i f i i h - i m u l.-.one 

en qt ics lu in i l l.uil p.iyei obhy.1 
l o i i e m e u i M) tm i i l | m e s u i * . 
calculs ' 

I n I111K L.IS, ton! eei 1 ne l.ul que 
1 o i i l l i i u e i la i i i i u e i o d e u l i v p 

peisisl . iute a Koumassi 
l es mauva ises l angues d i s e ï " 

q u ' a \ a n i tliqa senii s.i pi OL l u i ne 
d i l.-.i | ' l , ., d - , , le '.• 

I , , h, ,i 

I i d i i a ! H i t d i u i : i i 
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Cs/S. fj 
'it< 6-L<s?fis sfe f^Tcfr c/ -^/i^.r 

U N I O N - D ISC IPL INE-TRAV ML 

-—Z<s tSÏ'Ctnîa/i*, s£f^,„ d 05 AOLiï 19S8 

A Monsieur le Chef du Village 

DIARRADOUGOU (SCTRA) 

Zone Industrielle (lotisse­

ment MCU) de Yopougon. 

Monsieur le Ministre de la Construction et de 
l'Urbanisme vient d'autoriser le morcellement des lots 155-
170-171 et 173 du lotissement MCU sur lequel est installé, 
d'une façon spontarmé votre "village", en vue de l'implanta­
tion d'unité ce production industrielle. 

Cette situa-ion m'oblige à vous faire connaître 
que des travaux de morcellement (bornage) vont y être effec­
tué très prochainement. 

A cet effet j'ai l'honneur de vous informer qu'un 
délai raisonnable d'un mois vous est accordé à compter du 
1er Août 1983 pour libérer les lieux. 

Je vous prie d'agréer., Monsieur le Chef, l'expres­
sion de ma parfaite considération. 

P.J : Plan parcellaire 

AKPLIATIONS : 

Minis. ce la Ccnst. 

et de 1'Urbanisme. ... 1 

Mairie ce Yopcugcn... I 

Cernrnissariat ce Yop. . ; 1 
311 2 

Pour l e M i n i s t r e e t par Délégat : 

fcSCabinet 

î:YDOU 
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Assainissement de Koumassi 

CONTROVERSES AUTOUR 
DU DÉGUERPISSEMENT 

La municipalité dénonce l'illégalité des occupations 
Les travaux d'assainissement de Koumassi sont, pour ta pre-

îière tranche, entrés dans leur phase active. Ceux-ci ont nécessité 
1 déguerpissement des populations des zones concernées. 

Cette opération suscite des controverses voire de vives 
rotestations des » sinistres •> qui se disent victimes d'une injus-
ce de la part des autorités municipales. Dialogue de sourd, dans 
i mesure où la municipalité qui veut honorer ses engagements 
(S-à-vis de l'Etat n'entend pas arrêter les travaux pour des per-
annes occupant ((licitement des terrains communaux. 

.iss.onisseinrnl d i ' Kiuim.i'-M -i 
ssili* <i l'Khll une t*m rluppe fi-
ii-ri» (lr 7 mtllinrtls île I C I A 
pour trois ans «lit l r . i v \ i u \ . 

• i I urujfiM r i.riniiu.iiiil'-i- p.ir l.i 
[• pr<w:liainr du SVIIIMIO UV 
isr pru l rs l . iu len i juin li*r l'IH'l 
Uittiivsi ,i pri'« ipifi* lr ilfjjMiT-
•mi-iil tirs li.ilutants ilt* - SI-
OIS •• i M M (1rs qu.irt irfs spnti-
») uit i lct t i i i ' l i l piW-.iT 1rs 
i l \ rrlt. inl lit tlr.tiiui- m sllr 
* lr i ' |irrn lu* • tu l\i n- uni i l rn i r 
minif mm.s l'.ivons •initiiiir r 

Util ru " t l i l i i in i l i i 2~ m littirc 
ief. I f .luionfes munit ipii lrs 
uvairnl l i*i i j irrs ttiffii nltrs 
• fdire nvacucr lus /ours des 
uix. En rfemier ressort, nn dut 
ir ir :« nV* movvn* [»l xpè-
•«. Ainsi te uun l i i; t r- M lohrr 
i.-r les hdhit.inN «I.- • SICO-
!» ont- iU n i u l;i visili -1rs 111,1 
t-s [If-, ,inl i l i - i innlr i '-i /uni ' 
MO-ll|OM ti fs tr.u ,(||S 

DES VICTIMES.. 
i f i \c i* <i 

opportune 

•H««Jt» ' '-
M l . ' IKI1IS 
i-fUpfr IIMH 

-In ih-rtiiiT i l r l . i i l i ' f i .M u.iliuu ilrs 
l i rux f i \ i ' du .Kl (Hildliri-. 

M Mrir.h Giwiiiti-, porte-pur»!,» 
lit-» luihidml*: '!'• " SICOHUIS -
icni tHunf • Mous .ivntts rr« u lr l'A 
1rs unies miifiu ip.ilt»*i nous invi-
l«ml ,'i «piiiirr !••<• Unix .m pins l.inf 
If M) m iiilirv, Murs «|iu- nous 
M ion*, en poiir|i;irli*r< flvn 1rs <iu-
l inilcs mtiftii :p.ilf*s pour trouver 
tirs solutions urjjrnti's .in problè­
me soi i.i I i|i(n pi»**-* l r \ r i tilirin <lil 

i l - - Irtiv.iux. CMuilr fui noirr 
surprise lorsque It**» ennuis .irrivr-
nuil l r 2n tx:iohrc puur détruire 1rs' 
baraques ï"*î•- rut on>, ils n'uni pas 
l*ns>ù le u-iiips aux li.itu(;iiil> i l i : 
prendre ipioique ne soit. 

l'habile l r i j iu i r i i r r vuil.i plus 
• I un ,in i-l iiii'i* 17 l . iui i t l is. i.iin-, 
i nuls que ntupi lit* llpuns un 1er* 
r.uu c iMiumnuil. I I I I I IH nous MJIII-
ntes cou.sliturs ru n.ssof i.itum r i 
|tavii||5 T (1(10 !•' imn i in ' l . i \r il l.i 
l l i . i i f l i ' |*iu I.IISI- les .uilonlrs 
uiuiti i ip.ilrs ij'.ivou , i l i i w de leur 
Kir-UI M' '-U il>''rU's.i;H uni' /une tir 
•tu mr l i rs <l •••upiisr .îlnr*. nu .1 
rr.nl prri. i i 1 LI mètres; u n i ,i ru 
pour i ousequeiit '•. lu tlrstrui huti 

M. Metch Gnagne indiquant l'emplacement de sa maison détruite. 

i tr m.) m.iison n i ilur. j estime le 
t lr inni j i i ' r < •iti'-e ,i t ' i ivinii i I 7 nul-
l i i iMMlel C I A . 

(source : 
Fraterni té 
Matin, 4 novembre 1982) 

SPECULATION 
IMMOBILIERE ILLICITE 

\ lii M.drir 'm nous .ivons t*'\\-
inulr i- lr premier n» puns.ilile île 
1.1 I i.lUIIUine. " I l esl l l l l t l -lU'-sl 
inil.-.uie par ! .iHi'mie peu o i i l u -
-l«...' r|L- i i-'i.iiti-. .i.lfuiuislre*- qui 
(lieMeul l lrs u|(•.!.]( ie, ,\ l ' i ip ru l iun 
i l ' . iss - - t ' t i ienl - '1.1111.11)1 p l u s 
(pie i r l l i - l i es) itrstiuee ti'-lin-
rer I r i i i rn - , nui i i i i inei i1 , 

\ \ . l l l t (If! f.iin- lr pouil Mil lit 
siiii.iiuin tirs ile-4tieipis le nuire 
nous .i luit p.ul il'-s t in isious mu­
ni ' ip.iles tlrt oul.uil île f.tirele 
u" 1111»̂  i lu 2\ iinitl MHI2 il«i r r l iml 
!.. rti'strw In m île loii lrs 1rs |MI , I -
que-- e| lr Uello\ .i«e des lieUN MM|s 
les l ivurs lu.ule leus.ou <li< \\:W\. 

A i elle (In isitiu du LU n.se i l i inini- M. Adhout Cyr Saint Orner (maire 
i ip.it fut tuir-M-e ,,!!,- ir l . i i iv.-. i t.i de Koumassi): S1COBOIS fait 
i lrsiru* lion s\*sii-m.ilnpir île lo i r partie des zones concernées par 

les :«-, li.ir.MHir> -uf f :einlur île l.i /'assainissement de ta commune. 

rnmniunr u f i " ' IH cuMifurrr <i Kuu-
nmssi un visiiflr plus <illr.iv.iiit- Kn 
,:r. qui I I K I - rn.i« M. M'-li h, le 
111.1 ire lll l l is - Lui s.umr qu'i l l"«l 
prupnrt . iur -je phisiiMirs ill/.iun's 
t l rhui . ique. -I -us |.i /nue qu'il f.lll 
looet ." M» l'MI 1 itel.nl .uitus.ill'. ' ' 
s esl l.iII " lue • il e pr'-U'Irnl il" 
,. SICHHdlS • |.r i niisril HIKHi-
(ip.it. pi-iir le. .-.lisiins vu, i.ilrs. i 
lo l r r r i r> m i -p.liions lllrr.lle> . i 
dom.indr lr p.eucnrnt d'une laxr 
sVlrv;ml j ".tWtt V pour 4011 m^ 
pnr nuits. Soit H4.00U l ; p.ir an que 
(a mui l ic ipal i l r devait rui.rvoir ilrs 
habïl.'inis du SICOHUIS. Ite r.v.Ur 
taxe annuiîlle. lit mnifttt n'a pu 
rt'CKvgir que 4M.IÏIJ0 I ; vrrscs p.ir 7 
des 150 prnprU'Iatn* i l « 
b.ir.iqui's !..i riuueur puliliqne 
.issurr tjur M. M.-U li nir.nl 
rut .iisse -Je ' .uyenl qu'il «lf-v.nl 
verser ri lu ni.iine, iliuis qur tl ' l . l 
n'.i j.ifti.it.s r ie f;i|i. Au euiilmirr. il 
•J'IMI est ser\-* pour coiistniin* "1 nu-
1res li;u.iqurs j f f inur- l -nu. M 
AHIioul mti i i t l i rnl prt'uvfs • 
l 'appui, qur1 l«s habilanis dus 
znnrs tl»^ ' w i ' n x li'a^satrtisve 
IlltMif .r..i!e'U o-i -i plusieurs telins 
ti ' , ivrrti«sriuint (îl devaient p.ir 
cui isni ' i rnt [irrtidre Ifiulrs 1rs di-.-
piiMimiis iwinr évacuer Itis l i rux 
JIV.IIII l r 3il û'iuhru. t > ti'rst que lr 
ll ltuii J ' '.. ptrlqurs jours i|" 
l 'r i.t l ' un el p| Ml liffiupr ,lr pttï-

pr ir t . r ies •- es* rrulu .i l.i M.iu :e 
[tour t lrui. ie. i- ! un sursis le IH 
mois, i.e p • ri.lit unpussihle 
COUIple ;eUM " i " l u r i î rm i- llrs Ir.l 
\ . i u \ simiifier plus li.iul l,.i rtii.sim 
priiu ip.ilr -si qur I nprriihoii 
COÙIe H l'Iïl.tl 7 uulli.iriK et un 
mois l l r rrtnf'1 rnniuttlrr "M tnil-
Non-, lit' perte 

l.r m.itrr Jeiuuutle p.ir i nusr-
quenl ù i c i n qu' i l rsl -.1-1111 
il'.lppeler 1rs Ir.iliqu.Ulls îles (i.M.e 
qurs il',irtri--r leurs m n u res 
l i ' int ini i i ial iot! -ifin qur lotis lf"> 
trov'jux se ileroulcnt dans '!<• 
bon nrs conJil ions, « r, rl.iiis 
l ' i n l r i i i bien " nuipris i l . t-ms t.-s 
^dminis lns 

AMOSDIBY 

http://piW-.iT
http://rr.nl
http://prri.ii
http://ip.it
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http://�lf-v.nl
http://tlrui.ie.i
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Pour la 

DÉGUERPISSEMENTS 
Les victimes de l'opération seront relogées sur un 

• La plupart d'antre nous sont dis chômeurs, soutiens da 
famille? nombreuses. On a cassa nos baraques. Ou allons-nous 
partir? Qua deviandrons-nous^w Telles sont las craintes des ha-
bitants de • Washington», le bidonville qui i été rasé en partie 
lundi dernier, par les bulldozers de la Direction régionale da la 
Construction du Sud (Abidjan), Objectif à court terme: permet­
tra la percée du canal d'évacuation des eaux pluviales de Goco-
dy et d'Agban. 

Situé entre tes 220 Logements et Cocodv-les-deux Pla­
teaux d'une part, et t i Gendarmerie d'Agban et le Lycée Tech­
nique d'autre part, «Washington»» abrite mille familles de di­
verses nationalités: voitaîque. malienne, ghanéenne, ivoirienne 
(152 familles ivoiriennes y ont été recensées). 

A - Washington», les habitants 
9 reconnaissent volontiers: ils ont 
•ccupë le terrain sans autorisation 
tî démarche administrative préc­
âblés. «Nous sommes entre pau-
Tes et noua aous aidons •. disent-
U. 

M. Guy Laurent, chef du comité 
tes ressortissants de l'Ouest do la 
jMo- d'Ivoire, assure que < lors* 
iu'un étranger arrive, il saisit 
i'abord son chef de tnbu (Guère. 
Voue. Yacouba. Saoulé, etc.) ou 
le groupe (ghanéen, voitaîque. 
te). Celui-ci. à son tour, avise le 
he/ du village*. Alors on lui Dose 
me seule condition, préalable a 
on installation: qu'il achète- sa 
•arts du PDCI. S'il refuse, on le 
envoie- S'il accepte, on. lui ac-
;orde un peut terrain là où habite 
a. tribu ou le groupe auquel il 
.partiaot*. Ainsi naquit «Wa-
hingtoa» il y a vingt ans. Et au-
ourd'hui. ce bidonville compte 
:inq « lix mille habitants-organi­
sa an comités tribaux ou natio-
laux et vivant dans des baraques 
-oostruitai â 50.000 F «aviron 
tvec des matériaux de récupéra-
ien: planches et tôles. Csnaines 
a nulles vivent à plus de quinze 
>ersorLriei dans des baraques de 
ortuoe de quatre ou cinq pièces-
"hex M. Guy Laurent, par exem-
ïie. c'est au total 21 personnes qui 
:om posent la famille, tandis que 
\\. flamba Maroadou vit avec ses 
quatre enfants, aes deux femmes et 
ion frère chômeur. Oea exemples 
^u'on pourrait multiplier. 

«TRIPLE 
ILLÉGALITÉ» 

«Nous dépendons de la Mairie 
de Cocody. C'est elle qui aous 
donne les cartel du PDCI*. expli-

que-t-on à «Washington». Certes, 
sur le plan administratif, il fait 
partis de La commune de Cocody. 

Mais détail Important, ce a est pas 
cette Mairie qui a attribué aux ha­
bitants de «Washington» le ter­
rain qu'ils occupent. Elle ne leur 
prélève aucune taxe. De fait, ils 
ont occupé illégalement le domai­
ne public. Première eatorse a La 
loi. Deuxième entorse: ils cons­
truisent, sur des terrains dont ils 
n'ont pas le titra foncier, des ba­
raques qu'ils louent a des tiers. M. 
Samba Mamadou qui est sans tra- On s'Installe pour la nuit... qu'importe! Demain on sera relogé.. 

La lundi le i bulldozers sont a/rivés su petrt matin et am démoli environ trois cents baraques. 
(PHOTO YAO KOUMA) 

(PHOTO YAOKOUMA) 

projet de démolition de leur villa­
ge. Cette data a d'ailleurs été con­
firmée par la Direction de la Cons­
truction et da l'Urbanisme et la 
Direction Régionale de la Cons­
truction du Sud. 

A la Direction et Contrôle des 
Crands Travaux (DCCTX) on in­
siste sur la nécessité de ce déguer-
pisseraent. - «Car « Washington» 
est situé dans l'emprise de l'ou­
vrage de régularisation et d e ré­
duction, d es débits d'eaux pluvia­
les d'Agban à l'Icdénié. Ouvrage 
qui fait partie de l'ensemble des 
travaux de construction de la 
« voie est-ouest d'Abidjan». 

Lundi dernier donc, au petit 
matin, les bulldozers sont arrivés 
avrx les agents de la Direction 
Rèyimiale de la Construction du 
Sud, accompagnés de gendarmes 
et ont démoli environ trois cents 
baraques. 

Cènes, la construction du canal 
d'évacuation des eaux pluviales 
est d'intérêt public: on sait aussi 
qu'à « Washington » les popula­
tions se sont installées illégale­
ment, mais il n'en demeure pus 

vail est propriétaire do quatre bâ­
tisses mises en location â raison de 
4.000 F par mois. Eofin. suprême 

in frac* ion. ils exigeaient qu'on 
leur attribue des terrains avant 
tout deguerpissement-

Et puis. * W.ishmC'.-n * *st un 
dossier diiî-.-i'.s A a-û'p.-jre C.ir 
ic< dires de M. Kott'i Konan. ûi-
r^cîeur a la Direction Rrnumaie de 
la Construction du Suri, «c'est un 
r e t i r e de o-inu:!-;. un quartier 
malsain doni !-* h.thiiantsi en plus 
d-t l'occupa*.!rr; .l'.'.c.ïc Je.t i;cux. 

font da la spéculation sur les ba­
raques». 

Cependant, la démolition de cet 
Immense bidonville pose des pro­
blèmes sociaux. 

UN CAS SOCIAL 
L'îiistoire remonte à juillet 33. 

En clfet, c'est A CH!!* date-la. s-îun 
la version de* haoïiants q*je r.cus 
avons rencontré4!, qu ils ont >-iC 
aven s. par !•; cuirr d*-C-.*c*J-T. ;-J 

'=.- T; 



XLH 

onstruction d'un canal d'évacuation 
V «WASHINGTON» 
irrain de 20 ha situé entre Abobo et Bingerville 
ix vrai que col* pose un pro­
ie social. Les habitants- de 
ishingtoo» eux-mêmes ne sa-

plus a quel saint sa vouer: 
allons-nous devenir, nous qui 
'ons aucun moyen financier et 
sommes de surcroit . pour 
coup. Sans Ira va il?» Car il 
ml paa l'oublier, ces popuU-
i soo.1 d'authentiques ècono-
tement faibles. El l'on sait que 
ces temps de crise, les loge» 
13 coûtent les veux de la léte. 
iur répondre donc k leurs pré-
pal ions d'ètrr rrlr^fw. I» 
tt de Cocotlv a particuJière-

menl Insisté sur un point auprès 
da la Direction de la Construction 
et de l'Urbanisme (DCU) et de la 
Direction Régionale de la Cons­
truction du Sud (DRCS1: qu'il leur 
soit attribué des terrains. « C'est 
chose Faite. Ils auront des terrains 
lotis entre Bingerville et Abobo. 

Les mille familles qui habitent à 
«Washington» ont été-récensées 
et il est prévu pour leur reloge-
rnent 20 hectares qui ont Goûté 20 
millions de francs à la SETlf» 
nous ont appris M M . Koffi Konan 
al Bédji > respectivement de la 
D.CU. at de la'D.R.CS. Il faut 

préciser que même les locataires 
ont été pris en compte- dans ce 
projet. Ils y construiront «tix -
mêmes. Aucuns contrepartie ne 
leur sera exigée. 

De toute- évidence, ce compro­

mis n'est pas pour déplaire aux ha­
bitants de «Washington» qui nous 
ont assuré de leur disponibilité à 
partir «si on leur trouva un en­
droit où ils feront à nouveau pous­
ser leurs baraques a. 

Ainsi donc, la problème dos bi­
donvilles, ca mal nécessaire des 
grandes villes, reste-toujours posé. 

Z10 MOUSSA 

On part.... pour la m o m a t Bientôt on Mrs relogé. 
.Las habitants ont eux-mêmes, compris la nécessité da cas démolitions - Ils hébergent, pour la nuit. 
eaux dont les baraques ont «ta démolira. (PHOTO YAOKOUMA1 
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KOUMASSI 

Que faire des 
déguerpis? 

Douze concessions de Koumassi Prodomo III ont été la proie-
dés flammes le 27 avril dernier. À la suite de cet incendie qui a fait 
une centaine de sinistrés, M* Julien Konan Mondon, Maire de Kou­
massi, a tenu à faire le point sur la situation des déguerpis dans sa 
commune. 

L'entretien qu'il nous a accordé a porté notamment sur les 
problèmes posés par l'émergence des quartiers de marginaux et les 
fameuses ('patentes» imposées aux déguerpis de Koumassi. 

• Ce que les déguerpis de Kou­
massi espèrent, c'est le lotisse­
ment des 2ones qu'i ls occupent, 
par exemple, a Zoe Bruno. 

- Le conseil .1 décide de procé­
der a îles loiissements. Le grand 
campement esi entièrement loli 
et les lots ont «te vendus. La SE-
TU est c o m p r é h e n s i v e 
avec nous en nous p e r m e t ­
tant rie m a i n t e n i r , là, de fa­
çon p r o v i s o i r e , les dêquprnis 
d'autres quaiiters Mais ceux qui 
sont a Aklomionbla vont être obli­
ges de partir des le 31 juillet. Car 
la SETij ayant vendu les lots et 
perçu l'argent de la vente, nous 
ne pouvons éternellement lui de­
mander d'attendre. Autrement, 
ce sont les intérêts des attributai­
res que nous mettons en cause. 
Ceci n'est pas notre rôle. À partir 
du 31 juillet, la SETU procédera a 
un autre lotissement en lace de 
l'école la -Source». Elle a promis 
de mettre a la déposi t ion de la 
commune 30°;. des lots ieaiises 
Dont: s'il y .1 bOO lots nous on au 
ront 150 

Mén*e pour les 500 lots, per­
sonne n'empêchera les habi­
tants de se porter acquéreurs s'ils 
le désirent. Chacun aura son lot 
cette fois. Bien entendu, sur ces 
lots, il ne sera pas question de 
construire des baraques. 

•La plupart de ces habitants des 
quartiers marginaux ont des re­
venus très faibles. Aussi leur ca­
pacité d'endettement ne leur per­
mettra pas d'accéder facilement 
à ces lots de la SETU compte te­
nu du prix du lot tel qu'on le con­
naît: de 800.000 F à plus d'un mi l ­
lion de FCFA. Alors serait-il poss' 
ble que la mairie organise wee 
ces habitants une stnictu"* d*^* 
pargne afin de c o n s t i M * f dans, 
une banque une caut-^n mutuel le 
capable de leur f aciiter l'accès au 
crédit? 

Avec la loi do 1980 modifiât* 
par celle du 19B5 sur l'organisa 
non municipale, les nuuries peu­
vent emprunter . Mats encore 
faut-il que le conseil munit ipal U\ 
décide et que lamlnl le accepte 

Pour pouvoir emprunte», il faut 
• lue I.i situation de vus caisses 
EO:1 telle que la tutelle n'ait aucu­
ne crainte de vous laisse» opérer. 

Je crois possible de nous 
adresser à ries Ftr th l î fwmpnK 

A f Julien Konan Mondon : "Nous 
luttons contre des voyous qui en­
caissent de l'argent aux déguer­
pis à qui ils vettdent des lots qui 

ne leur appartiennent pas ». 

qualifies. lUXiiminent !<j SIUHJI 
qui a fait ses preuves ou laBNEC. 

Nous avons dojà évoque ce su­
jet avec la direction de la Sicogi. 
En attendant, nous devons (aire 
le bilan de nos ressources. Nous 
attendons que la tutelle donne sa 
réponse sur le budget que nous 
avons propose. 

L'agrément obtenu et compte 
tenu de nos ressources, de nos 
possibilités, nous i*nvk.w»rons 
dans un an ou deux, avec la Sico 
gi ou d'autres sociétés, le lance 

ment 1! une oix-tanon <t<> imp-
ment s n luyeti; m o d è r e s Cela 
prend in <.h\ lemps 0** rin-tin* que 
nous d»3VO»8 ex.iimruM I..IS |Mi 
cas tous ceux qui sont sus*:>-pn 
blés de payer. Je tiieuiH IîJ Su »nji 
ou toute autre société retenu*! de­
vrait étudier nus propositions 01 
rechercher les sources »»xiftni*u-
res susceptibles de (infirmer une 
telle opération. 

La réalisation de locution vente 
est noire objectif. Cai c'est cette 
solution qui permettrai! auv uns 
et aux autres d'être propriétaires 
de leur maison a terme. 

Ceci dtt, lamaine est soumise a 
l'autorité de l'Etal et nous respee 
tons de ce (ail les règles du droit 
public. Donc nous ne pouvons 
pas comme en. prendre coirtnel 
avec les banques. Il y a toute un»-
procédure a suivre .,. 

• Pour en revenir aux habitants 
de Zoé Bruno, où iront-ils si de­
main vous devriez, comme vous 
le dites, lotir la zone? 

se sont certainement pas posée 
ceux qui les ont lait venir a Kou­
massi au moment fin lotissement 
de leur commune. Vous voyez 
Abidjan est située dans la zone 
Ebrié et les Ebric ont dû subir les 
conditions du développement de 
la ville. Koumassi est une nouvel­
le commune qui doit se dévelop­
per. Or te développement a ses 
avantages et ses inconvénients. 
Nous ferons tout pour que les ha-

(Fraternité Matin 2] mai 1986) 
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SOCIÉTÉ 

Le quartier Zoé Bruno, une zone insalubre è Koumassi. 

hitonts puissent se déplac er à 
l'intérieur de Koumassi. Ceci 
dans la mesure de nos possibili­
tés. Et nous devons prévenir les 
gens longtemps o l'avance afin 
qu'ils prennent leurs disposi­
tions. 

• Par ailleurs, on s'étonne quand 
même que la Mairie ne prenne 
pas de disposibon pour aider les 
habitants des zones de déguerpis 
â prévenir les incendies ou à réa­
liser dans ces quartiers des cen­
tres de santé qui pourraient les 
aider à faire face a certaines ma­
ladies. 

Koumassi est ttn des quartiers 
les plus neufs des dix (10) com­
munes u Abu!)an. 

Ce c|tn fait qu il y a toute une 
se fie il** problèmes. Nous avons 
nxlique dans mitre discours de 
rentrée solennelle la volonté au 
niveau do l 'administration muni 
ci pale de cieer ries centres secon­
daires d'état civi l : 3 centras pour 
la commune; .i raison d'un centre 
pai groupe de quartiers. Et a cote 
de chaque centre nous envisa­
geons d'installer un dispensaire. 

Nous avons envisage de créer 
â Koumassi Nord-Est un poste de 
Police afin que la population bé­
néficie de la sécurité. 

• À travers vos interventions, il 
apparaît que Koumassi est le 
refuge où convergent tous les 
gens déguerpis par les autres 
mairies. Alors, ne serait-il pas 
possible d'avoir une concertation 
globale au niveau de la Mairie 
centrale afin de trouver une véri­
table solut ion à cet épineux pro­
blème des déguerpis? Chaque 
mairie devant assurer ses res­
ponsabilités... 

- Ceci est ri'.iutant plus impor 
tant que Koumassi u est pas indé­
finiment extensible. Vous avez 
pose Unit a l'heure la question de 
savon CP t|uo nous forons dos dé-
quei pis iii*s quartiers net upes 
non lotis si nous devrions le?; lo 
t i r . 

Il est donc uii la que tous les 
maires ries communes se reunis­
sent au niveau de la mairie cen­
trale pour qu'on trouve des solu­
tions sem.'uses et durables. Ici, â 
Koumassi. nous sommes entou­
rés d'eau Les zones qui sont sus­
ceptibles d'accueillir lOfl riequer-
pis snut Ahuhu Gare, Ycipougon 
et Pou (Jouet. On peut p;n muse 
((lient réalise! dos i:i»ntnis d'.li 
cueif dans eus communes. 
• En attendant ces dispositions 
et s'agissant toujours dp (a sécu­

rité des déguerpis, envisagez-
vous d'amener par une campa­
gne de sensibilisation, de forma­
tion et d'éducation les déguerpis 
de Koumassi à souscrire à une 
assurance collective? Afin qu'ils 
soient au moins dédommages 
en cas d'incendie? Par ailleurs, 
quelle place occupe dans votre 
programme la lutte contre les 
marécages et les moustiques? 

Nous avons suivi les travaux 
du séminaire des Assurances a 
Yanuiussoukro. Les accidents 
auxquels vous faites allusion sont 
des risques que doivent couvrir 
les assurances Mais lors que ces 
risques sont certains comme ici. 
je crains qu'aucune- compagnie 
ri'assurance n'accepte de les cou­
vrir. 

Nous devons faiic en sorte (lue 
la vie de ces campements dure le 
moins possible, que ces popula­
tions se m trouve rit un jour dans 
des logements décents. 

Ceci dit. le problème d'assai­
nissement est entièrement pris 
en charge par l'Etal. Et depuis 
plusieurs années, il y configure de 
gros efforts. Au-delà du Buule-
vaid du Gabort. toute lapons était 
marécageuse. Toute cette partie 
est devenue aujourd'hui habita­
ble grâce au travail de l'Etat. Qui y 
a consacré plus de 15 milliards. 

S'agissant des moustiques, il 
faut dire que nous avons décou­
vert à notre arrivée ici. que Kou­
massi était très sale. Ceci parce 
que les populations ne partici­
paient pas a l'entrolien de la com­
mune. 

Notre iule ne se limite pas â 
administrer seulement ce qui 
existe ou n construire ries écoles. 
Nous avons le devoir ri'eduquei 
aussi la population . qui i lml sa­
voir comment eiiUeliîrtir son 
quartier, 

S'agissant du problème de 
l'assainissement, c'est l'Etat qui 
s'en occupe. 

A notre arrivée, nous avons 
constaté que toutes les mes de la 
zone Mosquée étaient impratica­
bles. Aujourd'hui, tout est ricgaije 
D'ici a la fin de l'année, toutes les 
voies de Koumassi seront exploi­
tées et par les véhicules et par les 
piétons. Nous menons aussi utw 
lutte contre les e n t a s s e m e n t s 
d'ordures et les moustiques. 
Nous essayons de rieqaqer les 
iraniveaux. Mais reci I-'-.I aussi 

l'il-UVfU (ll'S popl l l , liions Mute, 
avons itej.i ei immi-ucr .1 les '.«•n 
sibilf.i'1 en liMKinl - h - un i", 
dans ilifft' i cn!"S /un i " . I l n. 
avons -le*; i ii<-nis il l.y.in •••• 
qui pas'.i-<<i il*- n'.f.. -M f i i r -M 

pour donner des conseils, C'est la 
première phase. Nous pénalise 
rons dans une deuxième phase 

• Des déguerpis nous ont si­
gnalé après le dernier incendie 
qu'ils payaient à la mairie une 
sorte de patente d'une valeur de 
9.000 F par mois. Pouvez vous 
faire la lumière sur ce point? 

En fait, pour eux. c;? n'est pas 
une patente car ce snnt tes eu m 
mercants qui payent la patente 
La valeur rie reltu t le i n i r r» j se si­
tuant dans une ( o u i c h u t t e rie 
2.000 E a 3.000 r Ounc vous ne 
verrez pas ici, des yens paver 
plus de 3.000 F de patente. ' 

Ceci riit. ces habitants dont 
vous par le; ne payent pour l'ins­
tant rien. Jusqu'à ce que nous 
arrivions, dans le protocole pass* 
avec le maiie sortant, il avait eh1 

indique que lus ImiMt.ine. i>.Ci­
raient 4.000 T par mois. Ceci (xiur 
permettre l'entretien du quai lier 
lequel nu " ' s sod pas <li. i onh . i l 
passe avec la SITAF 

Dnnc les gens pavaient pour ce 
faire 4.000 F par mois et par lut 
Mais depuis que nous sommes la 
personne ne paye. 

S* agissant précisément de ce 
que vous évoque/ dans votre 
question, je dois vous expliquer 
qu'il y a des voyous qui seconsii 
tuent en groupes pour vendre ou 
louer des terrains qui ne leur ap 
partiennent pas. C'est ainsi que 
des lots sont vendus a des gens 
parfois n 200.000 F bien qui; lu 
quartier soit entièrement loti par 
la SETU el tes lots regulieiemunl 
attribues a ries gens. 

Si les yens sont dans ces quar 
tiers, c'est grâce a la rompt ehen 
sion de la SETU. Il s'agit d'une eo 
ne provisoire qu'on met a la dis 
position ries nuce.SRtleux Doit* 
nous no pouvons pas acieplei 
qu'on fasse du > uii i t in-ti -• ••:- m< 
l'e nom. 

Nous sommes en tram de re­
censer la population. Et t l iaqt ie 
chef de UimiNe aui.i ,i vi.-rseï 
I (XH) liant.s p.n mois pour • i«.«;ti 
pation du domain** puMtc. ( >•< i 
poui permettre l en heu en du 
quartier. 

Il y a des gens tuses qui ont pu 
S'attribuer irtpguln -renient plus 
de l ie rite lots dans ces secteurs 
Des lots qu'i ls ont construits et 
mis en location. C'est un vol qui; 
nous ne pouvons inli»rei ;!<• I.i 
p a i l d n u» ; qui | • ; '. 
p l l l i l l ' i l I I * . , | . « . , , | . - . . | , ' , , , , I, 

• H • • " t m i - . i l l - p . l t > • • 

| ' i : n r < " ' î | i.t M -i 11; • 

Dr.tUY / . r i •• 

http://ionh.il
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LES LOYERS DANS L'HABITAT PRECAIRE A ABIDJAN 

(source : AÎJA 1992) 

Enquête de loyer» de 1991 

-

ABOBO 

ADJAME 

ATTECOUBE 

COCODY 

KOUMASSI 

MARCORY 

PLATEAU 

PORT-BOUET 

TREICHVILLE 

YOPOUGON 

TOTAL 

N o m b r e 
d ' e n q u ê t e s 
d e locat i f s 

202 

528 

83 

370 

618 

233 

1 055 

134 

515 

3 738 

Loyer m e n s u e l 
par l o g e m e n t 

4 200 

6 600 

9 300 

5 100 

4 500 

8 200 

5 500 

4 800 

5 400 

5 500 FCFA par mois 

Loyer m e n s u e l 
par p i è c e 

2 500 

4 900 

5 100 

4 100 

4 000 

5 400 

3 800 

4 300 

3 800 

4 100 FCFA par mois 

* Nombre de références recueillies pour les locataires 

ABOBO 

ADJAME 

ATTECOUBE 

COCODY 

KOUMASSI 

MARCORY 

PLATEAU 

PORT-BOUET 

TREICHVILLE 

YOPOUGON 

TOTAL 

N o m b r e d e 
l o g e m e n t s 
p r é c a i r e s 

2 709 

2 2 1 6 

5 508 

7 536 

19 670 

1 532 

31 570 

931 

10 065 

81 737 

N o m b r e de 
locat i fs 

préca ires 

1 625 

1 330 

3 305 

4 522 

11 802 

919 

18 942 

559 

6 039 

49 043 

Loyer par 
l o g e m e n t 

e n FCFA 

4 200 

6 600 

9 300 

5 100 

4 50C 

0 i l j u 

5 500 

4 800 

5 400 

5 500 FCFA 

Loyer annue l par 
c o m m u n e 

e n m i l l i o n s de FCFA 

82 

105 

369 

277 

637 

30 

1 250 

32 
i 

391 j 

3 234 millions de FCFA 
, 1 
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Loyer mensuel et masse locative à Abidjan par commune en 1991 

(source : AUA 1992) 

LOYER MENSUEL PAR COMMUNE 
A ABIDJAN EN 1991 

REPARTITION DE LA MASSE LOCATTVE 
PAR COMMUNE 

ABOBO 

ADJAME 

ATTECOUBE 

COCODY 

KOUMASSI 

MARCORY 

PLATEAU 

PORT-BOUET 

TREICHVILLE 

YOPOUGON 

TOT.AL ABIDJAN 

L o y e r m e n s u e l 

13213 

19 303 

12 113 

70 540 

14 626 

33 783 

132 033 

12 381 

23 834 

19 098 

21 190 FCFA 

ABOBO 

ADJAME 

ATTECOUBE 

COCODY 

KOUMASSI 

MARCORY 

PLATEAU 

PORT-BOUET 

TREICHVILLE 

YOPOUGON 

TOTAL ABIDJAN 

% c o m m u n a l 
de la masse locative 

13,4 

9,4 

5,5 

19.5 

9.0 

12,5 

4,4 

5,5 

6.3 

14,4 

1 0 0 , 0 % | 
I 
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l | | | | pL'-JS DE 4000 ETALS 



xLvm 

AUA-DCSTx INDICATEURS COMMUNAUX SUR LES MARCHES EN 1988 

V 

k 

im ETALS 

ABOBO 

ADJAME 

ATTECOUBE 

CCCGDY 

iCGUMASÎI 

*«••::=•* 

--A7EAU 

PQRT-BGUET 
;=E:CHV;LLE 
YGFGUSGN 

TJTAL 4=::JAN 

VIANDE 
-POISSON 

18,4 

12,? 

4,7 

1.7 

S.3 

s.: 
o.: 
5,3 

If,5 
:4.: 

iCÔ.i 

FECULENTS 

15,0 

S,3 

4,9 

1,4 

9,3 

f , 1 

0,0 

7,3 

t:.; 
33.b 

:oo,o 

LEGUMES 

-FRUITS 

14,5 

11,3 

3.2 

!,s 
-, -

:,-

s,: 
12.4 

32,s 

1.0,; 

EPICERIE 

21,9 

13,1 

5,4 

. :.; 
~,i 

-. : 
•i s 

S.S 

- z ~ 

: ; • :, : 

RESTAU­

RATION 

1 ? C 

"- T T 

9.3 

10,1 
i,: 

HABILLE­

MENT 

12.1 

29.â 

l,« 
1 |G 

. . 2 

r *• 

• r -

r,Tnrn« 

12.7 

20,5 
7 1 . . -

- 1 ' 

_. : 

-

• : • 

TPIT Al 

1 J I M L 

15,9 

16.1 

4,0 

r • 

'..'i 

;:,4 

X 
/N8 ETALS 

A8QBQ 

ADJAME 

ATTEC. 

CGCODY 

KGUflASSI 

MARCGRY 

PLATEAU 

PGRT-B. 

TREICH. 

YGP0U8QN 

TOTAL ABIDJAN 

VIANDE 

-POISSON 

17,7 

12,2 

17,9 

12,5 

15,a 

25,1 

1,0 

12,9 

14,4 

14,9 

15,2 

FECULENTS 

11,4 

6,2 

14,7 

3,3 

14,2 

17,2 

0,4 

12,3 

9,7 

16,4 

12,1 

LE8UMES 

-FRUITS 

24,3 

19,1 

25,2 

20,3 

24,4 

34,4 

32,4 

32,3 

20,2 

35,0 

26,7 

- -\ r r* •- A T c 

13,3 

10,3 

17,3 

1.3,4 
1 H T 
U , j 

9.6 
a,6 

17,1 

9,4 
13,3 

1 j, j 

FESTA^-
:ii:ON 

3,'; 

3,S 

9,2 

19,4 

2,4 

1,1 

23.0 

1.3 

1,9 

2,1 

4,0 

HABILLE­
MENT 

13,0 

31,2 

5,=' 
l T "> 

L J, 1 

20.6 

i,-

13,3 

12,7 

22,3 

10,7 

17,0 

DIVERS 

9,3 

14,7 

9.2 

12,3 

3,2 

6,0 

15,7 

10,9 

21.7 

7,1 

11,6 

TOTAL 

100,0 

100,Ù 

100,0 

100,0 

100,0 

100,0 

100,0 

100,0 

100,0 

100,0 

100,0 

NB ETALS 

ABOBO 

ADJAME 

ATTECOUBE 

COCODY 

K0UMA3SI 

MARCORY 

PLAT; . 
P0RT-8GUET 

TREICHVILLE 
YQPCU80N 

TOTAL ABIDJAN 

VIANDE 
-POISSON 

1733 

1249 

459 
165 
801 

802 
5 

564 
1503 
2349 

9630 

FECULENTS 

1149 

633 
TIC 
-W J 

109 

713 
548 

558 
1007 
2579 

LEGUMES 

-FRUITS 

2451 
1953 
646 
274 
1339 
1093 
( CET 

1414 
2099 
5525 

16959 

EPICERIE 

1348 
1105 
456 
177 

623 

303 
41 

746 
977 

21s? 

3450 

RESTAU­

RAT IGN 

593 
ce 
J: J 

124 
36 
110 

J3 

1 7 3 

2541 

HABILLE­
MENT 

1303 
3192 
151 
174 
1044 

203 
90 

556 
2373 
1692 

10793 

DIVERS 

937 

150? 

236 

165 

417 

193 

75 

476 

2233 
1114 

7377 

10074 

10244 
"cm 

1320 

506Q 

3193 

473 

4372 

10412 
15765 

63433 
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AUA-DCGTx INDICATEURS COMMUNAUX SUR LES MARCHES EN 1998 - RATIOS PAR ETAL 

CHIFFRE D'AFF. 
/ETAL 

ABOBû 
ADJAME 

ATTECOUBE 
CGCOBY 

KOUMASSI 
MARCORY 

PLATEAU 
FGRT-BOUET 
TREICHVILLE 
YÛP0U6ON 

TOTAL ABIDJAN 

VIANDE 

-POISSON 

12900 
13900 
16200 

12100 
15300 
22300 
11800 
19200 
46200 
13300 

21300 

FECULENTS 

8300 

77300 
5900 
4900 
10300 
11900 
4000 
9900 
18S0Ô 
16000 

13500 

LEGUMES 

-FRUITS 

4200 
6400 
3800 
4400 
4600 
43ÛÛ 
55900 
4500 
9200 
6000 

6200 

EPICERIE 

41C0 
5500 
3800 
5400 
3400 
5200 
21600 
7200 
300Û 
7900 

6100 

RESTAU­
RATION 

9400 
14400 
12900 
12700 
13200 
16400 
20600 
14600 
14500 
13300 

13000 

HABILLE­
MENT 

13200 
17300 

11500 
15900 
12900 
11700 
36200 
14600 
33400 
14200 

19200 

DIVERS 

5600 
11300 

5100 
13900 

4700 
7700 

23300 
10400 
13900 

3700 

12400 

TOTAL 

7800 
16300 

7300 
10600 

9200 
11000 
36100 

9600 
23400 
11000 

13200 

MAR8E/ETAL 

ABQBO 

ABJAME 

ATTECOUBE 

COCODY 

KOUMASSI 

MARCORY 

PLATEAU 

PORT-BOUET 

TREICHVILLE 

YGPCUSON 

TOTAL A3IDJAN 

VIANDE 

-POISSON 

2600 

3200 

3300 

2700 

3600 

5700 

2600 

4500 

9800 

3700 

4600 

FECULENTS 

2200 

31000 

1500 

2200 

2B00 

3600 

1000 

3100 

s»OV 

4800 

5800 

LEBUME3 

-FRUITS 

1500 

2100 

1500 

1300 

2200 

2000 

11600 

2200 

3600 

2400 

2400 

EPICERIE 

1000 

1600 

1000 

1300 

1400 

1300 

3400 

2500 

1900 

2700 

1800 

RESTAU­
RATION 

4000 

6700 

5600 

4800 

7700 

6500 

3300 

3000 

6000 

5600 

5700 

HABILLE­
MENT 

3400 

4800 

3500 

7100 

4300 

3100 

10700 

5300 

9400 

4200 

5=00 

DIVERS 

1900 

3700 

2000 

7600 

2700 

3200 

11900 

3300 

=600 

3000 

4300 

: u l .T. 

2100 

3300 

2300 

3300 

3000 

3400 

10300 

3300 

6400 
;3oo 

4000 

TAUX DE MARGE 

ABOBO 
ADJAME 

ATTECOUBE 
CCCOBY 

KOUMASSI 

MARCORY 

PLATEAU 

PQRT-BOUET 

TREICHVILLE 

YOPOUGON 

TOTAL ABIDJAN 

VIANDE 
-POISSON 

20,4 

23,0 

19,9 

21,6 

22,0 

23,7 

21,7 

22,6 

19,4 

19,6 

20,6 

FECULENTS 

25,5 

38,4 

24,8 

30,3 

25,0 

23,2 

22,2 

27,0 

18,5 

28,5 

30,1 

LEGUMES 
-FRUITS 

35,3 

32,1 

37,4 

23,5 

42,1 

42,7 

23,3 
i T n 

35,4 

33,2 

36,3 

EPICERIE 

23,0 

27,0 

26,0 

23,8 

35,0 

34,1 

33,7 

30,9 

ii,0 

J£,/ 

28,6 

RESTAU­
RATION 

42,1 

45,8 

41,3 

35,2 

51,3 

36,0 

33,i 

51,1 

39,4 

40,6 

42,3 

-ASILLE-

IïENT 

23,7 
1 "7 *> 

-•' !-

-9,4 

33,3 

23,3 

25,0 

24,4 

JL I a 

27,1 
23,0 

27,4 

DIVERS 

32,? 

30,3 

36,i 
-r-n i 

n,/ 
34,7 

a ,i 

27,4 

31,0 
77 C 
JJ , J 

y* A 

Ji ,Q 

TOTAL 

-6.4 

31,? 

23.4 

33,1 

29,à 

23,5 

27,0 
31,0 
•- •? 

23,6 



AUA-OCSTx INDICATEURS COMMUNAUX SUR LES «ARCHES EN 198S - MAR6E BRUTE D'UNE JOURNEE ORDINAIRE 

I 

MARGE BRUTE 

ABOBO 

ADJAME 

ATTECOUBE 

CGCODY 

KOUMASSI 

MARCORY 

PLATEAU 

PGRT-BOUET 

TREICHVILLE 

YOPOUSON 

TOTAL ABIDJAN 

VIANDE 
-POISSON 

21,9 

7,4 
ic n 

9,0 
18,9 

42,3 

0,3 
17,7 
11 1 

14,6 

17,é 

FECULENTS 

11,6 
36,3 

9,3. 
4,7 

13,3 

18,2 

0,0 
12,2 

5,7 
23,4 

17,9 

LEGUMES 

-FRUITS 

17,5 

7,3 
16,4 

7,2 
19,0 

20,7 

36,6 

21,5 

11,3 

25,4 

15,9 

EPICERIE 

C , •-< 
3,1 
3,1 
4,6 
5,7 
5,0 
7,0 

13,0 

2,S 

11,0 

5,2 

RESTAU­

RATION 

11,2 

7,3 
22,7 

24,5 

6,2 

1b , : 

3,2 
1,7 

3,4 

5,8 

HABILLE­
MENT 

20,9 

23,2 

9,2 
24,9 

29, J 

M 
19,5 

20,6 

33, i 

13,6 

24,0 

n 111 r r. r 

G , J 

10,2 

8,0 
2 5 , ; 

7,4 
5,7 

1 8 , : 

11,7 

6,5 

12,7 

rr.r *, 
l'J 1 ML 

100,0 

100,0 

100,0 

100,0 

100,0 

100,0 

100,0 

100,0 

100,0 

1 uU. c 

, rt/i .'. 
1UU,V 

PART COMMUNALE 

/PRODUIT 

ABOBG 

ADJAME 

ATTECOUBE 

CGCODY 

K0UMA3SI 

MARCORY 

PLATEAU 

PGRT-BOUET 

TREICHVILLE 

YOPGUGGN 

TOTAL ABIDJAN 

VIANDE 

-POISSON 

10,6 

?,: 
3,4 
1,0 
6,4 

10,4 

0,0 
5,3 

77 f 

19,3 

100,0 

FECULENTS 

C G 
J, J 

44,0 

1,3 
0,5 
4,5 
4,4 
0,0 
3,9 
3,4 

27,4 

100,0 

LEGUMES 

-FRUITS 

9,4 
10,3 

2,4 
0,9 
1 T 

j , 6 

4,5 
7,7 

13,7 

J J , J 

100,0 

criLcnic 

11,5 

11,1 
3,0 
1,5 
J , C 

3,5 

12,1 

12,0 

37,4 

100,0 

RESTAU­

RATION 

16,6 

27,3 

9,1 
3,4 
6,6 
1,6 
6,3 

3,0 
13,0 

100,0 

HABILLE­

MENT 

7.4 
*G C 

0,9 
2,: 
7,5 
: , i 
î . i 
4,? 
•J t i * 
H.? 

100,0 

r. r 11 r r. r 

C i 

W i-

1,5 

3,9 
3,= 
:,? 
2,S 

J , J 

47.1 

10,7 

100,0 

T r, r A i 
i U 1 riL 

3,5 
21.7 

- . J 

2,0 
5,1 

4,3 
2,0 
5,7 

26,4 

21,0 

100,0 

MARGE BRUTE 

ABQBG 

ADJAME 

ATTECOUBE 

COCODY 

KOUMASSI 

MARCORY 

PLATEAU 

FORT-BOUET 

TREICHVILLE 

Y0F0UG0N 

TOTAL ABIDJAN 

VIANDE 

-POISSON 

4686000 

4022000 

1502000 

448000 

2397000 

4597000 

13000 

2537000 

14694000 

8712000 

44108000 

FECULENTS 

2479000 

19737000 

571000 

235000 

2037000 

1975000 

2000 

1749000 

3757000 

12310000 

44372000 

LEGUMES 

-FRUITS 

3741000 

4102000 

954000 

356000 

2905000 

2246000 

1804000 

3035000 

7465000 

13335000 

39993000 

EPICERIE 

1784000 

1716000 

449000 

231000 

365000 

543000 

343000 

1864000 

1856000 

5773000 

15449000 

RESTAU­

RA TIGN 

2402000 

3956000 

132200^. 

12160Û0 

953000 

235000 

913000 

46,3000 

115600Û 

1836000 

14504000 

HABILLE­

MENT 

4466000 

15343000 

536000 

1233000 

4514000 

655000 

963000 

2957000 

22286000 

7154000 

60117000 

DIVERS 

1813000 

55S1000 

464000 

1249000 

1136000 

416000 

392000 

1675000 

14987000 

3394000 

318120ÛÛ 

TI-1T A. 

! u i m-

21376000 

54482000 

5313000 

49730C0 

15309000 

1Û367C0-A. 

4930ÔÙ0 

14330000 

66201000 

57569000 

250855000 
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AUA-DCSTx/ATS TAXES MUNICIPALES COLLECTEES SUR LES «ARCHES 

TAXE JOURNALIERE TOTALE iCFA! MONTANT SES TAXES ANNUELLES taillions CFA; 

ASOSO 
A3JAKE 
ATTECGUSE 
CGCCDY 

KGUKASSI 
«ARCORY 
PLATEAU 
PGRT-BGUET 
TREICKVRlE 
YGPC'JGGN 

ASIDJAN 

HOMMES 

350000 
1125000 

99000 
164000 
3170Ô0 
203000 

61ÛC0 
204000 
1437000 
601000 

4541000 

FERMES 

333000 
1068000 

237G00 
109000 
416000 

305000 
39000 

379000 

323000 
1213000 

3482000 

T O T Al 

IUIHL 

1233000 
2193000 

336000 

273000 
733000 
503000 
100000 
533000 
2260000 
1319000 

10043000 

HOMMES 

11», J 

393,3 

31.7 

57,4 

111,0 

71,i 
21,4 
71,4 

503,0 
210, i 

1596,4 

FEMMES 

310,3 
373,b" 
S* 0 

JC . 2 

145,ci 
106.3 
1 -•, i 

132.; 

233,1 

124,3 

!9i3.: 

TOTAL 

I -' », J 

7:7,: 
117,6 

95,6 
23:,: 
177 3 
33,; 

204,: 
7?1,0 
= 36,^ 

' ï i : < 

. ;, . 

EMMES;TJTA;. 

i . -, 

;:; : 

7.; , ; 

s .:.: 

:•'••, •• 
39,0 
:../ 
:=.i 

: 7 ,0 

14.i 

S8G5G 
ACJS«E 

ATÏECGU3E 
CGCCSY 

KQUîWSSî 
MARCGRY 
BATEAU 

PGRT-BGUET 
TFEICHVILLE 

YGPGl'SGN 

ASIDJAN 

TAXE MQY 

HOMMES 

170 
250 
ISO 
230 
130 
240 
220 
160 
230 
170 

220 

E.S'NE PAR ETAl 

FEMMES 

110 
190 
120 
150 
130 
130 
200 
120 
160 
100 

130 

(CFA! 

TOTAL 

120 
210 
130 
210 
140 
160 
210 
130 
220 
120 

160 

MAFSE BS'JI 

HOMMES 

3200 
7600 
3100 
4500 
1100 
3000 
10300 
1100 
7600 
4800 

3900 

E MCrENNE/JC 

FEMMES 

i 500 
3300 
2000 
3100 
2500 
2300 
10300 
2900 
4700 
2900 

3000 

jft -:CF-; 

3300 

330 ': 
rs-.::.' 
3000 
3400 

10300 

•10 
33;;; 

40 •:•: 

AÊGSG 

ADJAME 

ATTECGUSE 
CGCCDY 
•-GUMA33I 
MARCGRY 
PLATEAU 
PGRT-BQ'dET 
TSEICHVILLE 
YOPCUGCN 

ASIDJAN 

PAT 

HOMMES 

5,4 

3,3 
3,6 
6,2 
4,4 
4,3 
2,: 

3,? 

3.7 

3,6 

3,3 

IG TAXE/MARGE 

FEMMES 

6,0 
5,3 
5.9 
4,9 
3,1 
4,6 
1,9 
4,2 
3,4 
3,4 

4,3 

BRUTE 

TOTAL 

5.3 

1,0 

3,3 
t: r 

« , J 

1,3 

4,7 

2.0 

4,1 

3,1 
t s 

T-

MASSE BRUTE 

HOMMES 

=434000 
31291000 
1765000 
2623000 
7113000 
1273000 
2SS50OO 
3206000 
33563000 
16572000 

120120000 

'G7ALE/JCUR ; 

FEMMES 

14880000 

20131000 

4040000 
2210000 
3161000 
6594000 
2045000 

9124000 
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"Pointe aux fumeurs» (Port-Bouët}: 
(source : F r a t e r n i t é Matin du 18 févr ier L'-">34) 

EE » r n c i x u n E . cm ^n#-%n\a&» 
La seule exigence des villageois: avoir l'assurance 

de pouvoir rester sur place 
sur quelques hectares de S t < ^ 8 £ l P ^ Situé au bord do la lagune de Bïétrï sur quelques hectares de 

sable, coincé au pied de Pelmindustrie et ainsi transformé en île. le 
vil lage de la Pointe aux Fumeurs est une étonnante enclave tradi t ion­
nelle en plein cœur d'Abidjan. 

Depuis vingt ans, des Ivoiriens, des VoJtaïques. des Ghanéens, 
des Maliens, des Camerounais, des Sénégalais, des Tanzaniens et 
bien d'autres encore vivent là, avec pour principales activités : la 
pèche et le fumage des poissons. 

Bien que fait de constructions précaires, le vil lage qui regroupe 
3000 personnes est parfaitement organisé. Oui mais voilà ; ces ci­
toyens d'Abidjan sont installés en pleine zone de Vridi. sur des ter­
rains destinés a des projets industriels. 

Entre la planif ication urbaine et la réalité humaine de ces 3000 
habitants qui ont fait leur la Pointe aux Fumeurs, y a-t-H un terrain 
cf entente possible ? 

À quelques centaines de 
inèrres du tumultueux boulevard 
de Vr id i . le vil lage de la Pointe 
aux Fumeurs est un havre de paix: 
ic i , point de bruyants camions 
crac heurs de fumet- noire, encore 
moins de klaxons... La première 
voiture a fait son entrée dans le 
village Ll y a quelques mois à 
peine. En face, sur l'autre rive de 
la lagune, l'usine Blohorrj et au-
delà, les tours du Plateau attestent 
que ce village se, situe bien en 
plein Abidjan. 

Coincés entre !a lagune et 
l'usine Palmindustne. quelques 
hectare* de sable sont devenus 
depuis te début des aimées 60 un 
centre de fumage du poisson et un 
village de pêcheurs. 

« Nous sommes venus ici au 
nom du poisson »... Mme Hélène 
Alcissi, Ivuirifinne. présidente de 
la section A.F.I.. est l'une des plus 
anciennes habitantes du quartier. 
La Pointe aux Fumeurs, c'est son 
village, elle s'y sent chez elle, tout 
domine d'ailleurs M. Fousséni 
rraoré. Voltaique Lnslallé ici 
iepuis 1963, Mmes Moue Marie, 
iecréfaire de I*A.F .'.. ui Awa Dam-
M J . Malienne, trésoriëre de Cfttle 
nërac section A . r . l . et tous les 
lutres... 

«LE CHANTIER», 
SYMBOLE 

DE L'ESPOIR 
Ces gens, fiers de leur respon­

sabilité au sein de l'A F.I. oc corn­
ue représentants de leur ethnie. 
l'ont, seioble-l-il. rien de commua 
ivec ces bandits oont on prétend 
/ r id i El — alias la Poinie aux Fu-
neurs — peuplée. 

Avec à leur tétc M. Ctssë Dra-
nane. présiden1. de l 'Union des 
eunes (association crene er. dé-
.embre dernier et pj'.ronnee par la 
Mairie de Pori-Bouèii. c'est une 
'éritable_déJègctioq_d,j village qui 
tous conduit jusqu « au chan-
ier», symbole de l'espoir. 

Car a la Point? aux Fumeurs. 
vec l'aide des services techniques 
le la Mairie t'. do l'Agence fran-
aise Coopérâtice e: Amenage-
iient. une antenne municipale est 
n traio de se construire. Tuu l i la 
•opulatioo y participa, vieux ou 
îunes: les femmes transportent 11-

sable, les hommes creusent, tous 
tiennent à apporter leur coatribu-
tioo à cette modeste bâtisse qui 
servira de salle rie réunion, de 
spectacle, de cen;re social, etc. 
Une structure lépere pour un local 
de 10 m sur 20 ro, cela suffit à ca­
naliser les énergies et les rêves. 
« Ce n'est qu'un début, mais cela 
nous permettra peut-être de don­
ner un autre visage à notre quar­
tier », 

Un autre visage ? La Pointe aux 
Fumeurs offre sans conteste une 
image de précarité avec ses mo­
destes maisons en bois et parfois 
en.iôle ondulée de récupération : 
niais le village esi propre: les 
ruelles présentent un parfait ali­
gnement des façades ; les cours y 
ont même parfois une allure co­
quette; l'église et la mosquée 
prouvent que la vie y est organi­
sée. Un habitant entreprenant y 
vend l'électricité produite p«r un 
puissant groupe élpctrogêne : 1500 
frs par mois pour une ampoule, 
30Q0 1rs pour une prise, tout le 
monde est aligné sur la tranche 
» sociale* de cette E.E.C.T. locale 
qui ne déleste point... Deux ou 
trois branchements SODECI per1-

mettent également à des reven­
deurs d'eau de réaliser des affaires 
prospères... Séparées des habita­
tions, les fumeries sont installées 
au bord de l'eau, prés de l'embar-

Heureux village de pécheurs taisent de ces Abîdjanacs des citadins bien enracinés dans teurs traditions. 

cadere des pinasses qui assurent la 
liaison directe avec le marché de 
Treichvil le et le port de poche. 

Bref, la Pointe aux pêcheurs est 
un village structuré". 

Certaines familles qui 
possèdent jusqu'à 14 fours ont 
d'ailleurs des revenus substan­
tiels, variant entre 100 et 150.000 
frs par mois. 

CONSTRUIRE 
EN DUR . 

Et c'est là que réside tout le pe-
radoxe de ce genre de quartier 
qu'on assimile, à tort, à un bidon­
ville : « Nous sommes prêts a 
nous prendre en charge et â 
construire en dur un beau vil lage. 
Mais nous voulons d'abord avoir 
l'assurance que nous pouvons 
durw-sur p lacer - - — 

Il existe ainsi une épargne pri­
vée et une volonté de construire au 
sein des quartiers les plus modes­
tes de la vi l le. Mais ce dynamisme 

est bloqué par le problème foncier. 
Un problème qui met dans son 

plein droit le Port Autonome, pro­
priétaire des terrains, même si les 
premiers occupants de la Poinie 
aux Fumeurs se sont installés avec 
l'autonsaiion de U Direction des 
Pêches-

Etre « recasés» ailleurs? Ils re­
fusent cette solution qui ne p<*ut 
les satisfaire: • Ici nous avons 
t o u t : le port de pêche et le mar­
ché ds Treichville sont proches, 
nous pouvons pêcher sur ta la­
gune et pour ceux qui sont doc­
kers au port ou manœuvres dans 
une des usines de Vridi , il n'y a 
pas de problème de transport. Et 
puis notre cœur est ici mainte­
nant ». 

«LA VOIE D'UNE 
PLUS GRANDE — 
HUMANITÉ » 

Problème foncier aux multiples 
conséquences sociales, peut-il être 

A la Pointe aux Fumeurs, toute l'activité du village est concentrée autour du poisson: une raison pour 
les villageois pour ne pas accepter d'être délogés et recasés loin de leurs lieux d'activités. 

résolu avec les seuls arguments du 
droit romain ? 

Alors que ce quartier ne pos­
sédai! aucun chemin d'accès, une 
route a été récemment tracée par la 
Mairie avec le concours de U 
SODECI et de la Lyonnaise des 
Eaux. Sortie de son insalubrité, la 
Pointe aux Fumeurs a même béné­
ficié de la po.w d'un coffre à ordu­
re* que la SITAF est venue ramas­
ser deux fois par semaine. 

« Mais tas gens de Palmindus-
trie ont prétendu que cette route 
qui tongeart l'enceinte de leur 
usine était gênante pour eux. 
Alors ils ont recouvert la route de 
sable...». 

Ainsi des Abidjanais. deman­
dent a vivre comme les autres, a 
investir leurs mrxiostes économies 
flans une maison en dur, mais ne 
[>euvmii tali.sfairr leur ambition, 
pis. se trouvent mu rj; in a lises par 
un mouvement irréversible dé­
nommé l* Développement. Mais 
peul-on pour aulant laisscr les 
gens s'établir sur le domaine pu-
hl i r sans avoir obienu les ar 
salions n ""Cessa ires? 

« La ' alae du déveJoppt 
n'est p un m nome ecor>u.<>t-
cus», désincarné mais f h o m m e 
dans la rue. dans les bureau*. 
[ 'nomme dans sa famille. Cest à 
lui que doivent être fournis les 
moyens de mener une vie dé­
cente, celle qui permet un accès 
normatk a ta satisfaction des 
besoins physiologiques et des 
actrvrres de currure et de loisir. 
Être le premier producteur du 
monde de tells ou tetle matière, 
de tel ou tel produit, n'est pas un 
étalon de degré que Ton attewr; 
sur ta voie d'une plus grande 
humanité». 

i':.ii|tiL-e*. su: ( *••• propos du l*ré-
sio-m tic Li Ki'pmiliquK, ha f ; j«*-
tioris InnriiTfS prennent leur vraie 
dimension hu«uin< 

SOPHI5 CHEGARAY. 
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L e s f o n d e m e n t s du s e n t i m e n t : de p r o p r i é t a i r e 

( source : US- AID, 1987) 
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'^rS-™: 
Eccle ! 

Marché ! 

Eau ! 

Electricité ! 

Routes ! 

Assainissement ! 

Lotissement ! 

Poste de police ! 

Terrain ce spcrt 

Dispensaire/maternité ! 

Edifices rel^sieux ! 

Téléphone 

WC public ! 

Foyers de jeunes ! 

Transports collectifs ! 
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!>.;n -> ruipeir.ents et s e r v i c e s p r i o r i t a i r e s se lon le s t a t u t d 'occupant 

ZIMBÂEVE (US-AJD,1987) 

! LES PRIORITES 
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"'-' Ces chiffres indiquent l ' o rd re ce p r i o r i t é . 
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/7~ OMITE DE SOUTIEN AU 

P.D.C.I - R.D.A 

CELLULE YOP.DEPOT SOTRA 

Abidjan, l e , • 90 

Comité de soutien au PDCI-RDA à Monsieur le 
Président de la République (1990) 

rr-) 

SON EXCELLENCE MONSIEUR 

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE 

DE COTE D'IVOIRE. 
bjet: Demande de maintien 

sur le terrain occupé, 

Monsieur le Président, 

J'ai l'honneur de venir très respectueusement 

auprès de vous, pour vous présenter un problème auquel nous sommes 

confrontés concernant mon quartier dont je suis le président du 

quartier. 

En effet dépuis l'an 1973» nous sommes instal­

lés sur une parcelle de terrain située entre les T.P. et le dépôt *t 

de la sotra de Y0P0UG0N, où vivent' plus de *+00 habitants de différen­

tes Ethnies ayant chacun plus de huit (8) enfants en charge. 

Deux ans plus tard après la création de ce? quar­

tier, nous avons formé une délégation pour aller voir Monsieur le 

Ministre de la construction et de l'Urbanisme, pour lui faire part de 

l'existance de notre quartier. Pendant nos entretiens avec Monsieur le 

Ministre, il nous a rassuré que le terrain que nous occupons était ré-

eer̂ vé aux ordures publiques. En 1980 nous avons voté le premier Maire 

en la personne de Monsieur GADIE PIERRE. 

Le 26 Juillet 1981 ma délégation était conduite 

auprès du Maire pour lui faire part aussi de l'existance de ce rzême 

quartier. 

• ••/*•* 
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Monsieur GADIE était resté avec nous sans problème. En 1985 nous 

avons voté un deuxième Maire en la personne de Monsieur DOUKOURE 

MOUSTAPHA. 

Ainsi le 23 Mars 19Ô5 nous l'avons invité de venir 

connaître le quartier. Pendant sa visite nous lui avons présenté 

nos doléances. En réponse, il nous a assuré qu'il viendra dans un 

an plus tard noua lotir le quartier. Le 05 Août 1988, le Maire vient 

nous intimer de quitter les lieux dans un délai de 72 heures. En 

date du 02 Août 1989» nous avons adressé une demande au Ministre de 

la construction en vue de lotir notre zone d'habitation, compte tenu 

du nombre important de la population. Dépuis cette date, notre de­

mande est restée sans suite. 

Le 26 Janvier 1990, nous avons été surpris par les 

géomètres qui perforaient nos maisons. A l'intervention du Secrétaire 

Général du quartier, ces derniers nous ont rassuré qu'ils venaient 

de la part de Monsieur DOUKOURE MOUSTAPHA, sous la tutelle de Mon­

sieur le Ministre de la construction et de l'Urbanisme. Dans le 

même temps une délégation a été dépêchée auprès du Maire, croyant 

que c'est la suite à notre demande adressée au Ministre de la cons­

truction pour la régularisation de notre site. En sa réponse, le 

Maire nous dit que la parcelle de terrain que nous occupons est déjà 

vendu. Au lendemain la même délégation s'est rendu auprès du Ministre 

de la construction en la personne de Monsieur BAMBA VAMOUSSA pour 

lui parler des difficultés auquelles noua sommes confrontés. En ré­

ponse, Monsieur le Ministre nous dit de quitter les lieux et que le 

terrain était déjà vendu et que si nous protestons il nous fera re­

cours aux commandos pou nous faire quitter les lieux de force. 

Cher Père, vous qui êtes le battisseur de ce paya, 

homme de paix,de dialogue, et qui pensez au bien être des Ivoiriens 

nous souhaitons par votre grâce et aimabilité de noua aider. 

Dans l'espoir que vous réserverez une suite favorable 

à notre présente demande, nous vous prions de croire, cher Père, a 

l'expression de nos sentiments respectueux et fraternels ./. 

le Secrétaire Général. Le Président. 



LXI 

^Xteà^en-c^y ^zes ca ^sùyu&6&at&e/^£2/ (^Sé^^z c ^ W i -tMule/ 

: DIRECTEUR DU CABINET 

yf 1,11 /PR/CAB/6 

Le t t r e du d i r ec t eu r de Cabinet du Prés iden t de 
la Républ ique à, Madame la p r é s i d e n t e du Comité 
de sout ien au PDCI-RDA, Dépôt SOTRA à Yopougon 

sé£^n, £ \ 8 JAN. 1931 

: i99i; 

MADAME LA PRESIDENTE, 

J'AI L'HONNEUR D'ACCUSER RÉCEPTION DE VOTRE 

LETTRE EN DATE DU 2 JANVIER 1991, 

J'AI LE REGRET DE VOUS FAIRE CONNAÎTRE QUE 

LES NOMBREUSES ET IMPORTANTES OBLIGATIONS DE SON 

EXCELLENCE MONSIEUR LE'PRESIDENT DE LA RÉPUBLIQUE NE 

LUI PERMETTENT PAS DE VOUS ACCORDER L'AUDIENCE QUE 

VOUS SOLLICITEZ, 

EN CE QUI CONCERNE VOTRE DESIR DE RECEVOIR 

L'AUTORISATION DE LOTIR LE QUARTIER OÙ RÉSIDENT LES 

MEMBRES DU COMITÉ DE SOUTIEN AU PDCI"RDA QUE VOUS 

PRÉSIDEZ, JE VOUS INFORME QUE j'Ai SOUMIS VOTRE REQUÊTE 

À MONSIEUR LE MINISTRE DE L'ENVIRONNEMENT, DE LA 

CONSTRUCTION ET DE L'URBANISME, 

JE NE MANQUERAI PAS DE VOUS FAIRE PART 

DE SA RÉPONSE, DÈS QUE CELLE-CI ME SERA PARVENUE, 

VEUILLEZ AGREER, MADAME LA PRESIDENTE, 

L'ASSURANCE DE MA CONSIDÉRATION LA PLUS DISTINGUÉE.^ 

ADAME DJAHA N GUESSAN 

RÉSIDENTE DU COMITÉ DE SOUTIEN 

U PDCI-RDA DU QUARTIER 

DÉPÔT-SOTRA" À YOPOUGON 

19 B . P . 30 

iâlDJAN G9 

GUY NAIRAY 
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-.or 
Let t r e de Nana Kouassi N'goh à Monsieur le 

Ministre de la Construction et de l 'Urbanisme 
(Dépôt u I - I V 1991) 

, ^ . < J - . • %-.-.--• V 
i 

1 ->.c.t c a n t o n -!•-••<• CV~~~~T 

; **.* V» ••—' :'•'-••"• 
., i . t .: • J • 

Monsieur le Ministre, 

•-'-2 vous envoie par la présente, '".or. neveu D-J2 .'-ouadto 

-érôme, a'.'cc le dossier du quartier, qui porte son .-.cm, à 

la -ôr.e Industrielle de -opou^or.-

«8 vous 3."ie de' bien, vouloir autoriser le lotissement 
0 

de ce q u a r t i e r d o n t moi e t Mr- ClAH ? a u l avons c r é e s u r 

l ' a c c o r d de 1 ' s:< - M i n i s t r e de l a c o n t r u c t i on l e Feu -

C-Cl: K o u a s s i , en "973 - A l ' é p o q u e de l a c r é a t i o n i?~Z3. 

q u a r t i e r , nous é t i o n s t r e n t e "(30) p e r s o n n e s , mais a u j o u r -

.'; ' n u i a'.'ec ce d e r n i e r r.écer.semer.t l e nombre à t a s s e r de 

" r e n t e (30) à t r o i s c e n t q u a r a n t e deux (3 ' f2) Habita-" t s , 

s a n s c o m p t e r e n f a n t s de bas âse . 

J e vous é c r i s p e r s o n n e l l e m e n t p o u r l o u e r v o t r e 

d i l i g e n c e a f i n que l e c a s de s e s H a b i t a n t s , de ce q u a r t i e r 

• vanan Kouass i N'GOH s o i t p r i s en n a i n , p a r vous-même • 

Sa vous r e m e r c i a n t p a r a'«'ar.ee de l ' i n t é r ê t que vous 

v o u d r e z b i e n me p o r t e r , comme t o u j o u r s , j e vous p r i e de 

r e c e v o i r , Mons ieu r l e M i n i s t r e , l ' e x p r e s s i o n de mes 

s e n t i m e n t s l e s m e i l l e u r s -

l a C o n s t r u c t i o n e t de 1 ' ' . 'rban-orne 

A 3 I 3 J A •:< 

http://'�'ar.ee


;MIT3 CENTRAL D.-;:ï SACraS 

- KOUKAGSI -

i 3? 927 ABIDJAN 10 
1 13H2 DU 02-10-90 

^ro^Âi?^ 

Lxm 

OBJ ri? : PH0C.d3~'/^R3AL-CCNSTITUTI0:r-LISTa Dii:; 

Création d'une commission technicue chargée de la mise 
en oeuvre et du contrôle des travaux du lotissement du village 
" Z0E-3RUN0" , commicnion présidée par Monsieur ZOHïï BRUNO, chof 
fondateur dudrit village. 

Autant de décisions' avec lesquelles il faut bien diriger 
les activités du village "ZOE-BRUNO ", fondé depuis le 4 Février 
1964 ; 

Ci-dessous, le texte de l'arrêté anonyme du comité cantr 
des sages du village ZO^-iiRUNO , numéro 001 / LVZB / CC'JZB du 21 
Octobre 1990. 

Sur la proposition de la mairie de 
la commune de Koumassi, du géomètre agrée chargé du lotissement 
du village "Z0S-3RUK0 " et du comité centrai des sa,~es de "Z03-3RÎ; 
(C.C.S.Z'."3). 

vu la constitution du C.C.3.Z.3 reconnu et enregistré 
sons le numéro 1342 du 2 Octobre 90 à la préfecture d'Abidjan. 

Vu l'article '5 du statut relatif à l'assainissement du 
village. 

Vu l'article d du règlement intérieur relatif à la 
comnétance du comité central des -sages du village "Z03-3RUMO. 

Vu le décret numéro 77-906 du 5 Novembre 1977 relatif 
aux lotissements ruraux. 

Vu la corespondance du Ministère des travaux Publics, et 
des Transports, de la construction et de l'Urbanisme du 29 Mars 90 
relative à la constitution du dossier de l'autorisation du lotis­
sement . 

Les chefs des différents comités, réunis le 21 Octobre 
1990 h "7,01*!-BRUNO" , .'ipros nrvilynn cl o c'/'in L.-.a I, i un <!>! ! ' o ;,.' ,•:: '.. i -.M 
des trav.-iux du lotissement. 

«,ru le s n ece s s i t ̂ s i e s ~~ r^ V P ' * *** 

A r ~ i c ", e 1 : Za 'ipplic.'ition du t i i r o I „r::_iu ; •.; : •'. .:.> 
s t a t u t et t i t r e I a r t i c l e 3 du règlement in t é r i eu r i" fir.z cr---: 
une ccmrr. i~ s i r r. ~.a r.'r.r.i ~,:i- • r.'r.:\r"r'm •':'•••> '. -\ :r.~. -:>: • :.. co .-.—i "•.• • •• * 
des -rivaux riu lot insèrent du vii.;.a.-o "Zwi-3hï:."J " . 
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Article 2 : Tous les villageois concernés dans ce lo ci s semer. : , 
par cetto commission sont habilités à proposer o u à ,s upliquor toutes 
les décisions. La mairie est un organe consultatif non obligatoire, nr, 
doit se faire réprrésenter dans la commission technique. 

Article 3 : La commission tecnique est ainsi composée : 

Président : ZOHE BRUNO 

•Sô on'' h g \ ro C. , 
..Contrôleur Kinancior : GUE1 KPAZAJ. VINCENT 

TrnsoriorGnnéral : MORY D'IARISSO 

Maître d'oeuvres : BEDJI JOSEPH ( Géomètre agrée ) 

Conseiller Technique : Chef technique de la mairie de ICouma: 

Momb ros TAHA MAURICE 
DAGO A. LAMBERT 
WIÛI CELESTiN 
GOULEi LUCIEN. 
AKPO N'GORAN ROGER 
SAMANDOULQUGOU HAROUNA KAYIM3ING0 
KABORE MOUSSA 

La commission technique adoptée est mandatée par les porsonnr 

suivant os 

M. 2OHE BRUNO 
Président-Fondateur 

>*Zks^ 
M. WIDI CELESTIN 

chef bété 

M.AJCPO N'g-oran Roger 
baoulé 

M. MAMADOU OUATTARA 
Chef bondoukou 

M. MORY DIARISSO 
Chef guineen 

;•;. GUEI. KP. VINCENT 
• Secrétaire général 

M. TAHA MAURICE 
Chef_guéré 

M. BOTTI AUGUSTIN 
Cfeh gouro 

M. GNAN20U BILE JEAN 
Chef agni (appolo 

M SAM.AMOOULOUGQU HAROCV-
C h e f b i s s a , n o u n o u m a 

g o u r r i s s i 

'/OETGNANDE T I N G O OUSMAN'E 
C h e f m o / s s i 

fifafâ 

M . TS^A COl/L \ UALY 
C'r.e f m a l i e n 

p/o '/;r«- ?°T 

/ 

£c\ 
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Chef Béninois 

CJk / -y 

Mr^TTQMAT ij_~2G"R P.-A A /, A : : i ? -.' 

C h e f D n . f i 

/ jt-'i • 

TEMOINS 

Mr 3EDJI JOSEPH 

Géomètre A^rée 

4-T 

CHS? TECHNIQUE DE 
LA MAIRIE Dr; KOUMAP.P.I 

AMPLI AT ION 

- PREFECTURE D ' A B I D J A N 

_ M A I R I E DE KOUMASSI 

- MTPTCU 

- GEOMETRE AGÏltSE 

- C . C . S . Z . 3 

7-

03 

01 

01 

01 

20 

http://Dn.fi
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LXVI 

COMITE DES SAGES DU QUARTIER 2CE BRUNO 
SOUS COUVERT DU MAIRE DE LA COMMUNE DE 

K 0 U >! ,\ 5 5 T 

")_j'h/Xl ONŜ LEUR LE MINISTRE D 2S TRANSPORT; 

A B I 0 J A N 

j\UX PUBLICS, DE CCXSTRI 
URBANISME 

O b j e t : Demande de l o t i s s e m e n t 

M o n s i e u r , 

Nous avons l'honneur de solliciter de votre bienveillance le 
lotissement de notre quartier. 

En effet, si vous nous permetter, nous attirerons votre 
attention sur notre installation sur la parcelle. 

C est dépuis le 06 Février 1964 que le chef du quartier, Mr 
ZOE BRUNO y arriva. En ce temps, elle était un marécage. Le terrain 
était totalement marécageux, inculte, un véritable dépotoir. Il a 
fallu nettoyer et remblayer la superficie pour la rendre habitable. 
Les travaux furent réussis jusqu'en 19 ̂ 7 - Des tonnes de sable et de 
terre furent englouties sur le terrain grâce à nos efforts financier 
s propres. Fraichement installés, nous avons construit des habita­
tions spontanées. Au fil du temps, nous en avons construit en dur. 
Tous les parpaings nécessaires à la construction sont réunis. Nous 
attendons le lotissement pour commencer les travaux. 

Lors de votre visite dans ledit quartier en 1988, vous nous 
avez rassuré qu'après toutes les difficultés rencontrées et affran­
chies, le Président FELIX HOUP.HOUET-BOIGNY, homme philanthrope, nous 
fait grâce de devenir propriétaire dudit quartier. En cela nous 
avons constaté que le Président n'a pas failli à sa parole suivante 
:"LA TERRE APPARTIENT A CELUI QUI LA MET EN VALEUR." En plus nous 
sommes conscients de l'importance qu'il nous accorde. 

Nous vous signifions que nous sommes plus de six mille âmes 
qui habitantons ce quartier. 

L'occasion nous permet aussi d'adresser à travers vous nos re­
merciements à son Excellent Monsieur "le Président FELIX HOUPHOUET-
BOIGNY, dont nous ne cessons de louer le courage, la compréhension 
et la compétence. 

Dans l'espoir d'une suite favorable, nous vous prions d'agréer, 
Monsieur le Ministre, l'expression de nos sentiments les plus 
respec tueux. 

LE CHEF DU QUARTIER 

M. Z O E BRUNO 

LE SECRETAIRE 

M. GUEI KP. VINCENT 
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SO 
MINISTèRE: DES TRAVAUX PUBLICS, 

DES TRANSPORTS, 
LA CONSTRUCTION ET DE U U R 3 A N I S M E 

D I R E C T I O N DE LA CONSTRUCTION 
DE L ' U R S A N x a.-.c 

.'S-CIRECTÎ'JN DES LOTISSEMENTS 
!-CJ r i_A i C-f"GR.''ic 5 V ILLAiJCD IG CD 

REPUDLiqUE DE COTE D'IVOIRE 

Unian-Oiscipline-Travail 

Abidjan, le 2 S M^S* 7330 

Le Directeur d-3 la Construction 
et ce 1'Jrcc^i=-2 

à 

Monsieur le Chef du Village 

de ZOE 3RUNQ Commune de KQUMASSI 
3P V 139 ABIDJAN 

Tel : 29 - C2 - 30 

. 5e. 5S-T.^JXZ . /MTP TCU 

IEF > 

ijst fionsiaur la Chef du village, 

Suite à vertra correspondance du 22 Janvier 1990 relative 

à la demanda de lotrssemant du quartier ZOE 3RUN0, Commune da 

KUUMASSI, O'aj. l'honnaur d3 vous demander de prendra l'attacha de 

la f-iaïria da KQUMASSI conformaient au dscrsi n 3 77-9Q6 du 5 novem­

bre 1977 relatif aux lotissements ruraux, et nous faire parvenir 

las pièces suivantes : 

1°/ - Une a amande de lotissement du Maire de KQUMASSI 

revêtue da l'avis favorable du Préfet d1ABIDJAN. 

2°/ - L'état des lieux du Quartier ZOE BRUNO 

3°/ - Tous les éléments de calcul du Cécmètre(carnets 

de terrain calcul des coordonnées des points de 

la polygonale, feuilles de calcul). 

4 ° / - Le rapport du Géomètre donnant des explications 

d'une manière générale sur la conduite des tra­

vaux (rattachement, observations d'angles). 

MAIRiE DE KQUMASSI 

COURRIER ARRIVÉ 

Le...LL.-aUr.rz.i£..cp • 
^1 ,._! b°/ - La c o n v e n t i o n q u i vous l i a au G é o m i t r e a g r é e 

c h a r g é d ' é t a b l i r l ' é t a t des l i e u x . 

V e u i l l e : a i j r c u r , M u u s i u u r 

sa ri c i m e n t s d i s t i n g u é s . / - e- ,-. 

;-T—i.expression ce me: 

I ' / Le [ ) i r a c t e u r ° . c i - è / l a - C o n s t r u c t i o n e t de 
i ' U r b a n i s mi ê -; >l ., i . '.' ' i 

T ' . I . Lu 5ous-6i : f ,o<* t e u r ; ce^»"Lg l i s s e n a n t s e-1 

ltj-j l ' | ;it r - l 'o r raa '3 V i l L3g"?c-T^as . 



VILLE D 'AB IDJAN 

v l A I R I E D E K Q U M A S S I 
10 a.F. 03 ABIOJAN 10 - TEL.: 36 • 12 • 98 

- Y 'MX/ST J^J 

OBJET : Demande de l o t i s s e m e n t 
du q u a r t i e r "ZOE BRUNO". 

/ ) / ) o n s i e u r l e M i n i s t r e , 

LXVin 

REPUBLIQUE 3E COTE 0 ' i vC:aE 

Union - O ' tc ipnn* - Tn»«i l 

Abid jan, !p 
19 J u i l l e t 1991 

LE MAIRE DE LA COMMUNE CE KQUMASSI 

/ - ) 

/ ) / )QNSIEUR LE MINISTRE DE 

L'ENVIRONNEMENT DE LA CONSTRUCTION 

ET DE L'URBANISME 

A B I D J A N -

J T a i l ' h o n n e u r de v e n i r p a r l a p r é s e n t e s o l l i c i t e r a u p r è s de voua 

l e l o t i s s e m e n t du q u a r t i e r 'ZOE BRUNO" où l e s c o n d i t i o n s de v i e de 

l a p o p u l a t i o n s o n t t r è s d é p l o r a b l e s . 

En e f f e t ce q u a r t i e r , d a n s l ' é t a t a c t u e l d e s c h o s e s e s t un v é r i * 

t a b l e b i d o n v i l l e occupé un iquemen t d ' h a b i t a t s p r é c a i r e s où l a c i r ­

c u l a t i o n e s t t r è s p é n i b l e ; ce q u i s u p p o s e l ' i n s é c u r i t é t o t a l e q u i 

y' r è g n e . 

Quant à l ' a i ^ a i n i s s è m e n t i l e s t i n e x i s t a n t { ce q u i . t é m o i g n e de 

1 ' i n s a l u b r i t é d u d i t q u a r t i e r . 

Pour donc p a l l i e r à c e t é t a t de f a i t e t p e r m e t t r e à l a d i t e p o p u l a -
t i e n d ' é v o l u e r d a n s un env i ronnemen t où e l l e p o u r r a se b â t i r un 
h a b i t a t s a i n , 

J e p e n s e que l e l o t i s s e m e n t de l ' e s p a c e q u ' e l l e oc- ? s ' a v è r e 

n é c e s s a i r e , v o i r e i n d i s p e n s a b l e . 

Comptant s u r v o t r e i n l a s s a b l e s o l l i c i t u d e pour l e b i en ê t r e de l a 

p o p u l a t i o n de ma commune, 

V e u i l l e s a g r é e r , M o n s i e u r l a M i n i s t r e , l ' a s s u r a n c e de mes a e n t l n e r J 
r esc ce t u e u x . / -

Le M a i r e , 



NDR/KKJ 

VILLE D'ABIDJAN 

MAIRIE DE KOUMASSI 

LXIX 

REPUBLIQUE DE COTE D'IVOIRE 
Union • Discipline - Travail 

Abidlan, le ! 2..... MARS 1 9.9.2 

Monsieur ADOU ASSALE, Maire de la Commune de Koumassi, 

a l'honneur de porter à la connaissance du public, qu'une 

enquête de Commodo et Incommodo d'une durée d'un (1) mois 

allant du 16 Mars au 16 Avril 1992 au sujet de l'arrêté 

n' 0180/MECU/DCU/SDAFUR du 31 Janvier 1992 présenté par la 

Sous-Direction de l'aménagement foncier urbain et rural, en 

vue de l'approbation du plan de lotissement de ZOE BRUNO, 

Commune de Koumassi, Préfecture d'Abidjan. 

Monsieur FONDIO ZOUMANA, Chef des Services Administratifs 

à la Mairie de Koumassi, désigné Commissaire Enquêteur par arrêté 

municipal n" 03/MK/SA du 12 Mars 1992 de Monsieur le Maire de la 

Commune de Koumassi a qualité pour enregistrer toutes les obser­

vations ou oppositions qui pourraient être faites et ce tous les 

jours ouvrables aux heures réglementaires à la Mairie de Koumassi 

où un registre est ouvert à cet effet. 

LE /)/)AIRE, 

r 
/-)D0U /-)SSALE 

( 0 M M U N I Q U E 
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CHRONIQUE D'UN LOTISSBEfr 

Janvier 1988 
Janvier 1990 
Février 1990 

Mars 1990 
Octobre 1990 

ie quartier, 
lage au MTPTCU. 

chef de 

Novembre 1990 

Décembre 1990 

Janvier 1991 

Février 1991 
Mars 1991 

Avril 1991 

Juillet 1991 

Septembre 1991 

Janvier 1992 

Mai 1992 

ia 

de 

de 

la convention 

démarches 

• Visite technique du M.T.P.T.C.U. dans 
- Demande lotissement, adressée par le vi 
• Réponse du Directeur du D.DCU à Zoé-Bruno 
quaciiec, 
- Lettre du DCDU à Zoé-Bruno, chef de ïJLLlagn. 
• Réunion des propriétaires des cours provisoire-; pour 
discuter du projet, en présence du géomètre. 
• Désignation d'une commission technique de gestion de 
restructuration et du développement de "Zoe-Bruno". 
- Approbation du plan de financement. 
- Ouverture d'un compte bancaire au nom 
l'entrepreneur, maître d'oeuvre. 
- Compte au nom de la commission technique 
lotissement. 
- Signature d'une Convention de 24 millions F CFA, entre 
le comité de lotissement et le géomètre. 
- Réunion pour rendre compte des termes de 
et pour préciser les modalités de paiement. 
- Le maire est informé officiellement des 
accomplies. 
- Lettre d'information au maire. 
- Lettre au maire et au SG de la section PDCI, commune de 
Koumassi pour rendre compte des agissements du président 
du comité de base PDCI, quartier SOGEFIHA. 
- Confrontation au ministère de la Construction, entre ie 
président du comité de base PDCI, quartier Koumassi, 
SOGEFIHA et les représentants de la commission de 
lotissement. 
- Plainte contre le président du Comité de base, auprès 
du Secrétaire Général du PDCI, section de Koumassi : 
demande de destitution de ce dernier. 
- Plainte renouvelée contre ie président du Comité de 
base. 
- Demande de lotissement du maire de Koumassi au préfet 
d'Abidjan. Ministre de l'Environnement, de ia 
Construction et de l'Urbanisme (S/C du A . . , ) , 
- Devis estimatif des travaux MT/'BT au quartier "Zoé-
Bruno" de Koumassi présenté par la CIE. 
- Arrêté MECU/DCU/SDAFUR portant autorisation d'ouverture 
d'une enquête de commodo et incommodo en vue de 
l'approbation du plan de lotissement de Zoé-Bruno, 
commune de Koumassi Préfecture d'Abidjan. 
- Convocation du Maire de Koumassi aux membres du Bureau 
des notables du quartier "Zoé-Bruno" ayant pour objet : 
approbation du plan de lotissement du quartier Zoé-
Bruno. 
- Approbation du plan de lotissement par la commission 
mixte constituée à cet effet. 
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C/ie'r/i • ~TfSrr/iA'/tf - t^O-apa// 

S*/ù//n//. /? 0 8 JUIL 1992 

~& 1 - 1 7 5 9 ••••x<$T?//2<i??/ 

Ay@./.-

ws 

a/uj/ne 

a ^r 

€%>>' • Participation aux travaux de 
Restructuration du quartier 
ABOBO-AVOCATIER-M'PONON 

ABIDJAN 

Monsieur, Madame, 

Dans le cadre des travaux de Restructuration du quartier "M'PONON-AVOCATIER-
AGNISSANKOI", les frais de bornage et d'acquisition du terrain viabilisé s'élèvent à 
275.000 Frs.CFA ( Deux Cent Soixante Quinze Mille Francs CFA ). Pour assurer la 
réalisation de ces travaux, je vous demanderais de bien vouloir prendre toutes dispositions 
pour vous acquitter auprès de la BIAO-CI (Agence AJ30BO ou à la CCIA) au Compte n° 
224-36 400 560 Z, les frais du lot dès réception de la présente convocation jusqu'à la fin du 
mois de Décembre 1992 . 

Le reçu de versement bancaire devra être présenté à la Direction de la Construction et 
de l'Urbanisme, Cité Administrative, Tour D, 3ème Etage, Porte 51 pour l'établissement de 
votre titre de propriété . 

Dans l'hypothèse où vous n'auriez pas respecté ce délai, une pénalité de retard de 
50.000 Frs CFA (Cinquante Mille Francs CFA) vous sera appliquée, portant votre 
participation à 325.000 Frs CFA (Trois Cent Vingt Cinq Mille Francs CFA). 

Je vous prie d'agréer, Monsieur, Madame, l'expression de ma parfaite considération . 
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COMMISSION D'AIDE A L'OPERATION Abidjan, le 28/07/1992 
DE RESTRUCTURATION DES QUARTIERS 
M'PONON - AGNISSANKOI - N'GUESSANKOI 

13 B.P. 53 ABIDJAN 13 

à 
Monsieur le Député - Maire 
de la Commune 

d 'ABOBO 

Objet : Lettre n° 1759 MECU/DCU 
du 08/07/1992 

Monsieur le Député - Maire, 

Suite à la lettre citée en objet concernant la participation des 
bénéficiaires aux frais des travaux de restructuration du quartier ABOBO 
- AVOCATIER - M'PONON, la commission de suivi et de coordination a 
tenu une réunion d'information et de sensibilisation avec les populations 
concernées par le projet le samedi 25/07/1992. 

De ce qui ressort de cette entrevue, il convient de noter 3 
points essentiels qui sont : 

- le montant de la parcelle 
- le délai de paiement 
- la pénalité de retard. 

1) LE MONTANT 

Concernant la participation financière des bénéficiaires qui 
est de 275.000 Frs, tout le monde est d'accord pour payer cette somme qui 
permettra, comme vous l'aviez dit, l'obtention de la lettre d'attribution, du 
dossier technique et la viabilisation du quartier. 

2) LE DELAI DE PAIEMENT 

Actuellement, vu la récession économique qui sévit et le 
manque à gagner des locataires (chômage et la compression qui ont pour 
conséquence le non-paiement des loyers) nous sollicitons auprès de votre 
bienveillance la rallonge du délai de 6 mois à 1 (un) an et cela à partir du 
mois d'août 1992. De ce fait le temps de paiement s'écoulera d'août 1993 à 
fin juillet 1993. 

Ce report de date est du au fait que jusqu'à présent 10 pour 
cent de la population n'ont pas encore reçu leur lettre. 

Quant à la rallonge, elle permettra aux parents d'élèves de 
préparer avec sérénité la prochaine rentrée scolaire 1992-93. 

.../... 
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3) LA PENALITE DE RETARD 

Partant des problèmes cités dans le chapitre précédent, nous 
souhaiterions l'annulation de la pénalité de retard qui est de 50.000 Frs. 

Dans l'hypothèse d'une suite favorable à notre requête, 
veuillez agréer, Monsieur le Directeur^llsxpression de notre considération 
distinguée. 

Ampliation : 1 Copie à Monsieur 
le Maire d'ABOBO 

ENT 

KONANYao Laurent 
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Ce groupe se compose de la Banque Mondiale, officielle­
ment nommée Banque Internationale pour la reconstruc­
tion et le développement (BIRD), et de ses deux filiales : la 
Société Financière Internationale (S.I.F) et l'Association 
Internationale de Développement (A.I.D.) . Chacune des 
trois institutions a une fonction bien spécifique: cependant 
toutes les trois ont le même objectif qui est de fournir une 
assistance financière en vue du développement économique 
et social des pays membres. 
La Banque Mondiale a pour objectif de financer des projets 
économiquement rentables dans différents secteurs d'acti­
vité tels que l'agriculture, l'éducation, l'énergie électrique, 
l'industrie, la population, les télécommunications, le touris­
me, les transports, l'urbanisme, l'adduction d'eau et la lutte 
contre la pollution. 

L'Association Internationale de Développement partage le 
même objectif; elle utilise le même personnel mais ses in­
terventions se font à des conditions de faveur et sont géné­
ralement destinées aux pays les plus déshérités. 
La Société Financière Internationale, quant à elle, a pour 
rôle de promouvoir le développement du secteur privé dans 
les pays en voie de développement. 

La Banque Mondiale est issue de la Conférence Monétaire 
et Financière de Bretton-Woods de 1944. Elle a été créée 
en 1945 et a commencé ses opérations en 1946. Au 30 juin 
1978. 132 pays étaient membres de la Banque Mondiale. 
La Banque Mondiale a débuté avec un capital autorisé de 
10 milliards de dollars. Son capital social au 30 juin 1978 
comprenait 340.000 parts autorisées d'une valeur nominale 
de 100.000 DTS chacune. A cetie même date 266.597 
parts avaient été souscrites et 10% des souscriptions 
avaient été appelées et versées; les 90% restants ne pou­
vaient être appelés par la banque qu'en cas de nécessité 
pour faire face à ses engagements résultant d'emprunts ou 
de garanties de prêts. 

La plus grande partie des fonds d'investissement de la 
BIRD provient, en effet, des emprunts effectués sur les 
marchés financiers internationaux. Les obligations de la 
banque sont généralement achetées par les gouvernements, 
les banques centrales, les compagnies d'assurance, les cais­
ses de retraite, les sociétés fiduciaires ainsi que les inves­
tisseurs individuels. 

Au 30 juin 1978 le capital effectivement versé à la banque 
était de l'ordre de 3,3 milliards de dollars courants. 

A partir du 1er juillet 1976 la Banque Mondiale a adopté 
une nouvelle formule pour déterminer le taux d'intérêt ap­
plicable aux nouveaux prêts. En vertu de cette formule, le 
taux des prêts de la banque sera révisé tous les trois mois et 
fixé à un niveau supéneur de 0,5 pour cent au coût moyen 
pondéré des fonds empruntés par la banque au cours de 12 
mois précédents. Ce taux a d'abord été fixé à 8,90%; à la 
fin de l'exercice 1978, au mois de juin, il était de 7,50%. 
L'Association Internationale de Développement a été 
créée en septembre 1960 pour faciliter le financement du 
développement économique des pays les plus pauvres. Tout 
Etat membre de la Banque Mondiale peut adhérer à 
l'AID. La BIRD et l'AID sont administrées par la même 
direction et le même personnel mais juridiquement et fi­
nancièrement les deux institutions sont nettement dis­
tinctes. A l'origine, les fonds de l'AID ont été obtenus par 
souscription des pays membres qui sont maintenant au 
nombre de 120. Les fonds ont ensuite été obtenus par les 
reconstitutions périodiques effectuées par les pays mem­
bres les plus riches. 

En outre, les fonds proviennent des sources suivantes : 
Les contributions spéciales apportées par certains pays 
membres, les revenus cumulatifs nets de l'AID et les re­
venus transférés par la Banque Mondiale. 

L'AID prête à des conditions très favorables; ses crédits 
sont accordés pour une période de 50 ans, avec un délai de 
grâce initial de 10 ans: ils ne portent pas d'intérêt, mais une 
commission de service de 0,75% par an est prélevée sur la 
portion déboursée de chaque crédit. Cependant les normes 
d'évaluation des proiets financés par l'AID sont aussi stric­
tes que pour les projets financés par la BIRD. à la seule dif­
férence que les pays qui obtiennent des crédits de l'AID 
n'ont pas la surface requise pour recevoir un prêt de la 
banque. 
Au 30 juin 1978, le total cumulé des crédits de l'AID était 
d'environ 13,7 milliards de dollars. L'aide de l'AID va es­
sentiellement aux pays qui sont très pauvres c'est-à-dire 
surtout aux pays dont le produit national brut par tête est 
intérieur a 52Ù dollars (de 1975) par habitant. Suivant ce 
critère DIUS de 5v pavs peuvent bénéficier de cette aide en 
1978. 

La Société Financière Internationale a été créée en juillet 
195b et compte lub pa_\s membres. Tandis eue les prêts de 
la Banque Mondiale aux entreprises privées doivent né-
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cessairement avoir une garantie gouvernementale et que les 
crédits de l'AID ne vont qu'aux gouvernements, ia SFI 

participe aux investissements par souscription d'actions ou 
prêts directs sans garantie gou\ernememale ou engagement 
d'émission de garantie. Les ressources financières ue la SFI 
proviennent de la libération d'une panie de son capital, de 
ia réalisation des parts prises dans les sociétés, du rembour­
sement pour les prcts consentis, des bénéfices tires de ses 
investissements et des lignes de crédits ouvertes par la Ban­
que Mondiale. 
Le rôle de la SFI est de fournir des capitaux à des entre­
prises privées rentables, de stimuler le développement des 
marchés des capitaux et de promouvoir la circulation du ca­
pital privé. Pour cela elle associe des investisseurs de pays 
industrialisés à ceux des pays en voie de développement 
dans lesquels les projets sont financés. 

Les opérations 
financières du groupe 
de la Banque Mondiale 
en Côte d'Ivoire 
Le gouvernement ivoirien a signé les statuts de la BIRD, de 
l'AID et de la SFI le 11 mars 1963 qui est également la 

date de son adhésion au Fonds Monétaire International (1). 
Le premier Gouverneur de la BIRD, de l'AID et de la SFI 
pour la Côte d'Ivoire (2) a été M. R. SALLER, Ministre de 
l'Economie, des Finances et du Plan, qui a occupé cette 
fonction de 1963 à janvier 1966. M. H. KONAN BÉDIÉ 
lui a succédé jusqu'en 1977 et depuis cette dernière date 
c'est M. ABDOULAYE KON'É. Ministre de l'Economie. 
des Finances et du Plan, qui exerce cette fonction de Gou­
verneur. 

En 1966. la souscription de la Côte d'Ivoire au capital so­
cial de la Banque Mondiale portait sur 200 actions, r^ur un 
montant de 20 millions de dollars, ce qui correspondait a 
0.091- du total. 4f0 voix iui avaient ete attribuées, soif 
0.181 du total. 
A la fin de l'exercice 1978. !a souscription de la Côte d'I­
voire au Capital social de ia Banque Mondiale oor:a:t sur 
365 actions de IO0.0UU DTS ce qui roprc>cnta;: 0.14 <' du 
total des souscriptions. A cette date la Cote d'Koire dispo­
sait de 615 voix, soit 0,211 du total. 

Pour ce qui concerne l'Association Internationale de Dé­
veloppement, la Côte d'Ivoire au 30 juin 1978 possédait 
7.771 voix sur les 3.329.495 attribuées, soit 0,231 du total. 
Sa souscription et les ressources supplémentaires fournies 
se montait alors à 1.332.000 dollars courants, soit approxi­
mativement 0,019e du total des souscriptions et ressources 
supplémentaires fournies par les Etats membres. En 1966. 
la souscription de la Côte d'Ivoire s'élevait à 1.010.000 S 
(0,06% du total) et 702 voix lui avaient été attribuées 
(0,281 du total). 
Quant à la position de la Côte d'Ivoire dans la Société Fi­
nancière Internationale, on notera qu'à la fin de l'exercice 
1978 sa souscription était toujours de 111.000 dollars, soit 
0,08% du total et que 361 voix sur un tota! de 170.9SÛ lui 
avaient été attribuées. 

(11 - Les relations entre la Côte d'Ivoire et le FMI — Etudes Economiques 
et Financières n° 27 décembre 1976. 

(2) - La Côte d'Ivoire avec 17 autres pays d'Afrique désigne un des 20 ad­
ministrateurs de la Banque et de l'AID. Ces pays sonr : 
Berun, Cameroun. République Populaire du Congo. Gabon. Haute-Voira. 
Madagascar, Mali. Maurice, Mauritanie. Niger. Empire Centrafricain, 
Rwanda. Sénégal. Somalie. Tchad. Togo. Zaïre. 
Parmi ces pays, six ne sont pas membres de la SFI: les autres sont repré­
sentés par le même administrateur qu'à la BIRD et l'AID. 

Récapitulation de la participation de la Côte 
d'Ivoire aux trois institutions du Groupe 
de la Banque Mondiale 

SOUSCRIPTIONS 

— Montant (1.000 dollars) 
— Pourcentace eu total 

VOIX ATTRIBUÉES 

Nombre 
— Pourcentage du total 

B I R D 

au 30 
juin 66 

20.000 
0,09 

450 
0,18 

au 30 
juin 78 

36.500 
0.14 

615 
0,21 

A 

au 30 
juin 66 

1.010 
0.05 

702 
0.28 

1 D 

au 30 
juin 78 

1.332 
0 01 

7.771 
0,23 

S 

au 30 
juin 66 

111 
0,11 

361 
0,30 

F 1 

au 30 
juin 78 

111 
0,08 

361 
0,21 

I 
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- 1. Les opérations de la SFI 

La première intervention de la SFI en Cote d'Ivoire a eu 
lieu en 1965: elle a consisté en une prise de participation 
de 204.0O0 dollars, soit environ 50 millions de francs 
CFA. dans la Banque Ivoirienne de Développement In­
dustriel (BIDI). 
La seconde intervention, douze ans plus tard, au début de 
l'année 1977. a porté sur une prise de participation d'envi­
ron 835.000 dollars dans le projet d'extension des Eta­
blissements R. GONFREVILLE, entreprise textile inté­
grée, située à Bouaké, dans la région centre de la Côte 
d'Ivoire. 
Au cours de l'exercice 1978. la SFI a pris une nouvelle 
participation de 219.000 dollars dans le capital de la Ban­
que Ivoirienne de Développement Industriel, et au total 
au 30 juin 1978 les investissements détenus par la Société 
Financière Internationale en Cote d'Ivoire pour son pro­
pre compte s'élevaient à 1.308.000 dollars. 

- 2. Les opérations de l'AID 

Depuis que la Côte d'Ivoire est membre de l'AID elle n'a 
obtenu qu'un seul crédit de cette institution. Ce crédit de 
7,5 millions de dollars lui a été accordé le 26 juin 1973 
pour financer partiellement un projet dans le secteur des 
transports; la commission de service s'élève à 0,75% et les 
dates des échéances sont 1983/2023. 

Ce projet comportait la construction de la route Gagnoa-
Yabayo reliant l'arrière pays aux ports de San Pedro et 
Abidjan, la réfection du pont sur le N'Zi, sur la route par­
tant d'Abidjan vers le nord, ainsi que la réalisation d'étu­
des de justification des voies d'accès aux zones de pro­
duction cotonnière. Ces études se sont révélées utiles dans 
la préparation d'un projet de développement de la pro­
duction de coton au financement duquel la Banque Mon­
diale a participé en 1975. 

- 3. Les opérations de la BERD 

En 1954, la Banque Mondiale avait consenti un prêt de 7,5 
millions de dollars à un groupe de pays de l'Afrique de 
l'Ouest comprenant la Côte d'Ivoire, la Haute-Volta. le 
Mali et le Sénégal en vue de la réalisation d'un projet fer­
roviaire. 

Mais il aura fallu attendre 1968, soit 8 ans après l'acces­
sion à l'indépendance nationale et 5 ans après l'adhésion 
au Groupe de la Banque Mondiale pour qu'intervienne le 
premier prêt direct de la BIRD à la Republique de Côte 
d'Ivoire. 

Le premier prêt de la BIRD à la République de Côte d'I­
voire a été approuvé le 21 juin 1968. Il a contribué à hau­
teur de 5.S millions de dollars au financement d'un projet 
routier ponant sur la construction de r>U km de route dans 
la région nord-est du pays. Ce projet prévoyait également 

la réalisation d'études de justification portant sur 700 km 
de routes primaire* indUpenv.blos a l'économie du pays. 
Au cours de l'exercice 1969 la Banque Mondiale a engagé 
17.1 millions Je dollars sous forme de trois prêts pour fi­
nancer des programmes do de\eloppcr:icii[ de la culture du 
palmier à huile et du cocotier. Ces prêts ont eto attribués au 
groupe SODEPALM - PALMIVOIRE - PALMINDUS-
TRIE, qui est chargé de la gestion de ces programmes. 

En 1970 la Banque Mondiale a octroyé à la Côte d'Ivoire 
un prêt de 11 millions de dollars destiné au financement de 
la construction et de l'équipement de 10 écoles d'une capa­
cité totale d'environ 6.000 élèves: ces établissements sco­
laires comprenaient des écoles normales d'instituteurs, des 
écoles d'enseignement secondaire général et des écoles 
d'enseignement secondaire technique. En outre le projet 
prévoyait la construction et l'équipement d'un centre de té­
lévision scolaire à Bouaké. 

Toujours en 1970 un prêt de 7,5 millions de dollars a été 
accordé à la Côte d'Ivoire dans le cadre du plan de déve­
loppement de la culture du cacao pour aider de petits 
exploitants à financer de nouvelles plantations sur une su­
perficie de près de 19.000 ha et à régénérer près de 15.500 
ha de plantations anciennes. 

Au cours de l'exercice 1970/1971 deux prêts ont été affec­
tés au secteur de l'agriculture et un au secteur des trans­
ports. Ces deux premiers prêts de 1,9 et 5,1 millions de 
dollars visaient le renforcement et l'élargissement du pro­
gramme d'exploitation du palmier à huile et du cocotier 
pour lequel la Banque Mondiale avait déjà accordé un fi­
nancement en 1969. Le troisième prêt d'un montant de 
20.5 millions de dollars a servi au financement de la cons­
truction d'une route bitumée à 2 voies de 220 km de long, 
reliant Yabayo, Duekoué et Man; ce prêt concernait aussi 
le bitumage d'une section de 49 km sur la route qui relie 
Bouaké à Katiola, ainsi que des études techniques dé­
taillées relatives à la construction d'environ 300 km de 
routes. 

L'exercice 1971/1972 a été marqué par un seul prêt d'un 
montant de 17,5 millions de dollars. Il concernait le secteur 
des transports et a servi à financer un projet d'entretien et 
d'amélioration des routes qui pone sur environ 709c du ré­
seau routier, ceci afin de faire face à l'augmentation rapide 
du trafic consécutif à l'expansion économique. Le coût total 
de ce projet s'élevait à 29 millions de dollars. 

En 1972/1973 comme au cours de l'exercice précédent, un 
<;eul prêt a e:é attribué à la Côte d'Ivoire par la Banque 
Mondiale. D'un montant de S.4 millions de doilars, il con­
cerne la première phase d'un programme de plantations 
d'hevéas sur une superficie de 13.Ion ha dans une des ré-
cions les moins développées et peuplées du pays. Le coût 
rotai de ce projet s'élève a 33.4 millions Je dollars et la 
Caisse Centrale de Coopération Eennomique ainsi que la 
Banque Européenne d'Investissement ont participé à son 
financement. 
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Liste et principales caractéristiques des prêts de la 
Banque Mondiale à la République de Côte d'Ivoire. 

EXERCICE 
(1) 

1967-68 

1968-69 

1969-70 

1970-71 

1972-73 

1971-72 

1973-74 

1974-75 

1975-76 

1976-77 

1977-78 

SECTEURS 

Transports 

Agriculture 

Agriculture 

Agriculture 

Agriculture 

Transports 

Télécommunications 

Education 
Adduction d'eau et assainissement 

Education 
Tourisme 
Agriculture 

CCI 
BIDI 
Industrie 

Urbanisation 
Urbanisation 

Adduct.on d'eau et assainissement 
Transports 
Transports 
Agriculture et développement rural 
Adduction d'eau et assainissement 

Date de 
l'approbation 

21/06/1968 

13/06/1969 
13/06/1969 
13/06/1969 

27/04/1970 
05/06/1970 

22/06/1971 
22/06/1971 
22/06/1971 

30/04/1974 

20/06/1972 

30/04/1974 

27/06/1974 

14/01/1975 
. . 14/01/1975 

14/01/1975 
13/05/1975 
27/05/1975 

, , 10/12/1975 

21/08/1975 
21/08/1975 
18/11/1975 
24/06/1976 

14/12/1976 
14/12/1976 
22/03/1977 

. . 30/CS/1977 
18/10/1977 
13/12/1977 

. . 23/05/1978 

. . 25/05/1978 

9'rriire le 30 .um. 

Date des 
échéances 

1972-1987 

1975-1990 
1975-1990 
1975-1990 

1979-1999 
1977-1985 

1975-1995 
1975-1990 
1977-1992 

1979-1994 

1977-1994 

1979-1994 

1979-1989 

1979-1999 
1978-1999 
1981-1994 
1980-2000 
1980-1995 
1980-1994 

1980-1995 
1978-1990 
1979-1987 
1981-1991 

1981-1996 
1983-2001 
1982-1997 

1331-199-4 
1932-1994 
1932-1994 
1982-1995 
1982-1995 

Taux 
d'intérêt 

6.25% 

6,5 % 
6.5 % 
6,5 % 

7 % 
7 % 

7,25% 
7,25% 
7,25% 

7,25% 

7,25% 

7,25% 

7,25% 

8 % 
8 % 
8 % 
8,5 % 
8,5 % 
8 % 

8,5 % 
8,5 % 
8.5 % 
8,85% 

8,70% 
4,70% 
8.50% 

3.00-":. 
8.00% 
7,90=3 

7,50% 
7,50% 

Montant du 
principal en 

dollars 

5.800.000 

3.300.000 
4.800.000 
9.000.000 

17.100.000 

11.000.000 
7.500.000 

18.500.000 

20.500.000 
1.900.000 
5.100.000 

27.500.000 

25.000.000 

17.500.000 

25.000.000 

2.600.000 

27.600.000 

2.200.000 
9.000.000 

31.000.000 
5.000.000 
9.700.000 

20.000.000 

76.900.000 

43.000.000 
5.600.000 
8.000.000 
3.500.000 

60.100.000 

30.000.000 
14.000.000 
20.000.000 

64.00C.0G0 

16.000.000 
23.CGC.000 
29.000.000 
20.000,000 
33.000.000 

121.000.000 
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Au cours de l'exercice 197-4 on relève deux prêts. Le pre­
mier de 25 millions de dollars visait a la modernisation et à 
l'extension des services téléphoniques locaux et inter-ur-
bains ainsi que la mise en place de nouvelles artères pour la 
desserte des régions rurales de façon a faire face à la de­
mande jusqu'en 19Sf>. Ce prêt représente près de la moitié 
du coût total du programme de dë\e!oppement des télé­
communications pour la période 1974' 1978. 
Le second prêt de l'exercice 1974 se rapporte à l'agricul­
ture. Son montant est de 2.6 millions de dollars et il concer­
ne le développement de la cuiture du palmier à huile. Plus 
précisément il a pour objet de contribuer à la réalisation du 
stade final de l'établissement d'exploitations individuelles 
ou intensives sur 100.000 ha à l'est du Sassandra. A cette 
opération qui porte sur 10.520 ha ont participé environ 
1.300 familles dont la moitié n'avait pas été touchée par les 
premières phases du projet. 
L'exercice 1974/1975 a été marqué par l'attribution de 6 
prêts : 

0 Prêt de 9 millions de dollars — Secteur : Adduction d'eau 
et assainissement 
Ce projet constitue la première phase d'un programme dé­
cennal d'amélioration et d'extension du réseau d'assainis­
sement et d'écoulement des eaux de pluie du grand. 
Abidjan. 
# Prêt de 20 millions de dollars — Secteur : Agriculture 
Ce projet concerne la mise en valeur d'environ 26.000 hec­
tares de plantations de cacaoyers à haut rendement, la 
construction et la remise en état de routes de desserte et de 
puits. Ce projet d'un coût total de 34,7 millions de dollars 
devrait procurer 23 millions de dollars de gains nets en de­
vise par an et tripler les revenus d'environ 17.000 agri­
culteurs. 

% Prêt de 31 millions de dollars — Secteur : Agriculture 
Ce prêt est destiné à financer le développement de la cul­
ture du coton: il s'inscrit dans un projet dont le coût total 
s'élève à 52,5 millions de dollars. Son objectif est de porter 
ia surface des champs de coton de 60.000 à 80.000 hectares 
et de faire passer de 9.000 à 70.000 hectares les surfaces où 
les plantes vivrières sont cultivées en assolement avec le co­
ton: il prévoit également la construction de routes de des­
serte et d'autres éléments d'infrastructure. Cette opération 
doit améliorer le niveau de vie d'environ 84.000 familles de 
cultivateurs. 

% Prêt de 5 millions de dollars — Secteur : Education 
Il s'agit du 2me prêt accordé par la Banque au secteur de l'é­
ducation afin de consolider les progrès réalisés dans le ca­
dre du premier. Deux écoles normales pour enseignants du 
niveau primaire ont ete construites et des études ont été 
entreprises en matière d'enseignement rural et ce pro­
grammes de format ion. 

© Prêt de 2.2 millions de dollars — Secteur : Education 
11 s'agit du complément du prêt de 11 millions de dollars qui 
avait ete approuvé en av ri! 19~"0. 

© Prêt de 9." millions de dollars — Secteur : Tourisme 
Ce prêt doit servir à assurer le financement à long terme de 
la construction d'environ 1.2UH chamores d'hôtel néces­
saires pour satisfaire la demande à l'horizon 1980 et en 
complément pour payer le coût en devise de l'assistance 
technique apportée aux organismes chargés de la réalisa­
tion de cette opération. 

L'exercice 1975/1976 a vu la mise en place de 4 finance­
ments : 

Q Prêt de 3.5 millions de dollars — Secteur: Industrie 
Ce prêt identique à ceux qui ont été accordés au Togo et au 
Ghana, concerne un complexe industriel régional situé au 
Togo qui est une co-proprieté des trois Etats et qui est des­
tiné à produire du clinker. 
Par ailleurs la banque a accordé un prêt de 49.5 millions de 
dollars à la société des ciments de l'Afrique de l'Ouest (CI-
MAO) dont la Côte d'Ivoire possède 31,6^ du capital, 
comme les autres Etats participants au projet. On peut 
donc imputer 16,5 millions de cette somme à la Côte 
d'Ivoire. 

0 Prêt de 43 millions de dollars — Secteur : Transports 
Ce cinquième projet routier financé par la Banque Mon­
diale permettra de renforcer le revêtement de 200 km de 
route environ, de réaligner le tracé de 27 km de route et de 
construire 45 km de route à grande circulation. Le prêt ser­
vira à acheter l'équipement nécessaire pour le comptage du 
trafic, le contrôle du poids des véhicules et la vérification de 
l'entretien du revêtement — une partie servira en outre au 
financement de l'assistance technique. 

0 Prêt de 8 millions de douars — Secteur : Sociétés Finan­
cières de Développement 
Ce premier prêt accordé à la Banque Ivoirienne de Déve­
loppement Industriel (BIDI) doit contribuer à fournir des 
devises pour des projets industriels. 

0 Prêt de 5.6 millions de dollars — Secteur : Sociétés Fi­
nancières de Développement 
Ce prêt est consenti au Crédit de Côte d'Ivoire (CCI) qui 
doit l'utiliser pour créer ou agrandir de petites et moyennes 
entreprises notamment dans les secteurs du travail du bois, 
de la boulangerie et de la réparation automobile. 

L'exercice 1976/1977 est caractérisé par trois prêts : 
6 Deux prêts de 30 et de 14 millions de dollars — Secteur : 
Urbanisation 
Ces deux financements concernent un programme de réno­
vation d'habitations et de trames d'accueil à Abidjan. Ce 
programme constitue l'élément central d'une opération 
d'urr^nisme qui prévoit également la construction d'une 
section de i artère est-ouest qui passe à proximité de la 
ville. Le prêt de 14 millions de dollars est accordé aux con­
ditions du troisième guichet. 

# Prêt de 20 millions de dollars — Secteur : Agriculture 
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e prêt est consenti à !a SODEPALM avec la garantie de 
Etat pour financer un programme de plantation de pal­
iers à huile er de cocotiers sur environ 13.000 
:ctares. Cette opération entraîne :a création de 1.600 ém­
ois et l'augmentation des revenus de rjOO familles rurales. 

'exercice 1977/1978 a été marqué par la signature de 5 
ouvelles conventions de financement : 

) Prêt de 16 millions de dollars — Secteur : Adduction 
'eau et assainissement 
e projet qui s'inscrit dans le cadre du programme d'amé-
oration des conditions de vie des habitants des petites vil-
is, prévoit la modernisation et l'extension des réseaux 
'adduction d'eau de plusieurs centres secondaires, la 
instruction de nouveaux réseaux et la fourniture d'assis-
ince technique. Il permettra à 400.000 personnes de dis­
oser d'eau potable. 

| Prêt de 23 millions de dollars — Secteur : Transports 
,'e prêt porte sur le financement des éléments prioritaires 
our 1978/79 du plan d'investissement de la Régie des 
-hemins de Fer Abidjan-Niger. Ils comprennent notam­
ment la rectification du tracé et le renouvellement de la 
oie, l'achat de locomotives et de matériel d'entretien, des 
noyens de formation et la prestation de services de con-
ultants. 

§ Prêt de 29 millions de dollars — Secteur : Transports 
2e prêt est destiné à financer la construction d'a'eliers ré­
gionaux, l'achat de matériel et des services d'assistance 
echnique dans le cadre d'un projet de routes de desserte et 
l'entretien routier. 

) Prêt de 20 millions de dollars — Secteur : Agriculture 

Ce financement prend place dans le cadre d'un protêt de 
plantation d'hevéas: i! permettra notamment ia construc­
tion de routes d'accès, la mise en place d'une infrastructure 
sociale et la création de services de crédit et Je vulgarisa­
tion à l'intention des petits planteurs. 

# Prêt de 33 millions de dollars — Secteur : Adduction 
d'eau et assainissement 
Ce prêt concerne la deuxième phase du programme de ren­
forcement du réseau d'assainissement et de drainage d'Abi­
djan. Ce projet prévoit notamment la fourniture et la cons­
truction des canalisations et des drains principaux, la cons­
truction et l'équipement d'une station de pompage, le revê­
tement des routes et les services de consultants. 

De 1968 à 1978 la Côte d'Ivoire a bénéficié directement de 
31 prêts de la Banque Mondiale pour un montant total de 
444,4 millions de dollars, soit plus de 104 milliards de 
francs CFA (1). 
Compte tenu d'une part du prêt de 7.5 millions de dollars 
attribué en 1954 à quatre pays de l'Afrique de l'Ouest et 
qui est partagé en tranches égales de 1.875 million de dol­
lars chacune par la Côte d'Ivoire , la Haute-Volta. le Mali 
et le Sénégal, et. d'autre part, du prêt de 49.5 millions de 
dollars qui a été consenti en juin 1976 à la société «Ciments 
de l'Afrique de l'Ouest » (CIMAO) et dont le tiers peut 
être imputé à la Côte d'Ivoire du fait qu'elle détient 
31,66% du capital social de cette société, le total des enga­
gements de la Banque Mondiale en Côte d'Ivoire s'élevait 
au 30 juin 1978 à 462,775 millions de dollars. 

(1) Dans les récapitulations de la Banque Mondiale les prêts accordés à la 
Côte d'Ivoire sont moins nombreux que ceux qui sont recenses ici. car iors-
que plusieurs prêts sont accordés pour un.seul projet ils sont présentes 
comme un seul prêt. 

Récapitulation 

Exercice 

1968 
1969 
1970 
1971 
1972 
1973 
1974 
1975 
1976 
1977 
1978 

TOTAL 

des prêts de la 

Nombre de 
prêts 

1 
3 
2 
3 
1 
1 
2 
6 
4 
3 
5 

31 

Banque Mondiale 

de 

Montant en mi l l ions 
de dol lars 

l'exercice 

5,8 
17,1 
18.5 
27,5 
17,5 
8,4 

27,6 
76,9 
60,1 
64.0 

121,0 

444.4 

cumulés 

5,8 
22,9 
41,4 
68.9 
86.4 
94,8 

122,4 
199,3 
259,4 
323,4 
444,4 

— 

Montan t en mi l 
F. CFA 

de l 'exercice 

1.432 
4.377 
5.143 
7.645 
4.410 
1.873 
6.651 

16.456 
13.823 
14.720 
27.330 

104.360 

ions 

cumulés 

1.432 
5.809 

10.952 
18.537 
23.007 
24.880 
31.531 
47.987 
61.810 
76.530 

104.360 

— 
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68 69 7 0 7 1 7 2 7 3 74 75 7 6 7 7 78 

L'examen de hi réaprtition 
des prêts scion leur objet 
pnr.cip.il montre une forte 
concentration .ians les sec­
teurs des transports et de 
l'açric-i'.'-ire l.e premier 
regroupe en effet. 5 prêts 
sur 31 et 3 2 ' i du montant 
total des prêts. Quant au 
secteur du développement 
agricole, il a fait l'objet de 
prêts et représente près de 
3 0 ^ de la valeur totale des 
crédits accordés par la Ban­
que Mondiale à la Côte 
d'Ivoire de 1968 à 1978. 
Après ces deux secteurs 
prépondérants on trouve 
celui de l'adduction d'eau et 
de l'assainissement qui 
représente 12,6e» du total 
des prêts et celui du déve­
loppement urbain qui, avec 
plus de 10 milliards de 
francs CFA représente près 
de IO^C du montant des 
prêts. 

Il est à noter que les inter­
ventions de la Banque Mon­
diale dans ces deux derniers 
secteurs sont relativement 
récentes puisque le premier 
prêt en matière d'adduction 
d'eau et d'assainissement 
remonte à 1975 et que les 
deux premières opérations 
de la Banque Mondiale 
dans le secteur de l'urba­
nisation ont été réalisées au 
cours de l'exercice 1977. 

Répartit ion des prêts par secteurs 
Exercice 1968 à 1978 

S E C T E U R S 

Adduction d'eau et assainissement . . . . 
Agriculture et développement rural . . . . 

Industrie 

Tourisme 
Transports 
Sociétés financières de développement 

TOTAL 

Nombre 
de 

prêts 

3 
12 
2 
3 
1 
1 
1 
6 
2 

31 

M 

en millions de 
dollars 

58,0 
133.6 
44,0 
18,2 
3,5 

25,0 
9.7 

138.8 
13,6 

d^i 4 

O N T A N . T 

en millions de 
F. CFA 

13.196 
31.022 
10.120 
4.598 

805 
6.025 
2.075 

33.391 
3.128 

10- 360 

en % du 
Total 

12,6 
29,7 

9,7 
4,4 
0,8 
5,8 
2,0 

32,0 
3.0 

•00.0 

Millions de 
dollars 

Evolution annuelle des prêts 
de la Banque Mondiale 

120-

100. 

50. 

20. 

http://pnr.cip.il
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III. Les autres relations 
de la Côte d'Ivoire 
et du groupe de la 
Banque Mondiale 
La Banque Mondiale a établi sa mission régionale pour 
l'Afrique de l'Ouest a Ahid'.an en lvn4. A l'origine cette 
mission avait pour fonction d'aider a identifier et a préparer 
des projets en vue d'un financement éventuel Je la banque 

et de l'AID. Depuis ses responsabilités se sont diversifiées; 
elle est maintenant chargée de suivre l'état d'avancement 
des projets, de veiller à ce que les résultats attendus de cha­
que projet soient réalisés, d'aider à anticiper les problèmes 
qui pourraient surgir et le cas échéant a leur trouver des so­
lutions. 

Outre l'aide fournie à la Cote d'Ivoire par la Banque Mon­
diale dans le cadre de ses opérations (études de pretnvcs-
tis--ement ou assistance pour des études spécifiques!, l'éva­
luation périodique de l'économie ivoirienne dans >on en­
semble par la Banque Mondiale en collaboration avec les 

Millions de 
dollars 

Répartition sectorielle des prêts 
de la Banque Mondiale 

Secteurs 
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ouvoirs Publics, constitue un autre volet important de l'as-
i<tancc technique du groupe de la Banque Mondiale à la 
République de Côte d'Ivoire. 
es rapports détaillés de cette évaluation constituent pour 
: Gouvernement une base pour la formulation de sa poli-
que économique et financière. 
v l'occasion de ces travaux, un aspect particulier de l'éco-
omie t'ait souvent i'obiet d'une plus grande attention, 
.a dernière en date des missions économiques de la Ban-
ue Mondiale en Cote d'Ivoire s'est déroulée en juin-juillet 
1975 et la version définitive du rapport a été remise aux 
utorités ivoiriennes en février 1977. 
le rapport qui comprend un rapport principal et huit rap-
orts annexes consacrés à l'agriculture, l'industrie, le tou-
isme. les transports, les services publics, le développement 
rbain. l'éducation et à un modèle de projection à long ter-
le, visait à évaluer le projet de plan de développement 
our la période 1976/1980 et à permettre de définir dans 
uels secteurs et dans quelles mesures la banque pourra uti-
,ser ses ressources pour contribuer à la réalisation des ob-
actifs de ce plan. 
le rapport principal a été publié en anglais en juin 1978 
>ar The Johns Hopkins University Press sous le titre «IVO-
IY CO AST THE CHALLENGE OF SUCCESS» dans la 
érie « Worl Bank Country Economie Reports » dont il 
onstitue le quinzième ouvrage. 
) e plus le Centre de Recherche sur le Développement de 
a Banque Mondiale a effectué de 1971 à 1973 une étude 
ur le développement à long terme de l'économie ivoirien-
îe. Cette étude de programmation à niveaux multiples 
ivait pour objet de relier la décision d'investissement prise 
lu niveau du projet aux objectifs de développement définis 
m niveau de l'économie dans son ensemble; elle se pré-
•ente sous forme d'un système de modèles permettant de 
nesurer les effets d'une modification des politiques éco­
nomiques sur l'économie ivoirienne. 
_e Centre de Recherche sur le Développement a par ail-
eurs effectué au cours des dernières années l'étude des me­
sures d'incitation et de l'avantage comparatif en Côte d'I-
/oire. Cette étude dirigée par le professeur BELA BA-
LASSA fait partie d'un projet de recherche concernant 
plusieurs pays de l'Afrique de l'Ouest et visant à analyser 
dans une perspective d'avenir le système d'incitations éco­
nomiques, la structure des avantages comparatifs et diver­
ses orientations de politique économique, notamment le 
remplacement des importations, l'intégration régionale et 
les exportations hors d'Afrique de l'Ouest. 

Le groupe de la Banque Mondiale a créé en son sein l'Insti­
tut de Développement Economique (IDE) pour la forma­
tion des ressortissants des pays en voie de développement 
aux techniques de gestion économique nationale, de pro­
grammation sectorielle et d'évaluation de projets. Plus de 
vingt hauts fonctionnaires ivoiriens ont déjà participé aux 
séminaires organisés à Washington par l'Institut. 
Récemment l'IDE a organisé une série de cycles de forma­
tion dans ies pays membres du groupe et la Côte d'Ivoire a 
accueilli le premier de ces séminaires dont le programme a 
ete établi en collaboration avec la Commission Economi­
que pour l'Afrique, la Banque Africaine de Développe­
ment, et l'Institut Africain de Développement Economique 
et de Planification. 

En outre, en coopération avec l'Université d'Abidjan et la 
Banque Africaine de Développement, le Groupe de la 
Banque Mondiale a réuni des professeurs et chercheurs 
africains à Abidjan en octobre 1973 pour discuter des pro­
blèmes de l'emploi et de la distribution des revenus en 
Afrique. 

Enfin, il faut mentionner ici que la Côte d'Ivoire est au 
nombre des "1 Etats contractants de la convention pour le 
règlement des ditférends relatifs aux investissements entre 
Etats et ressortissants d'autres Etats. (La Côte d'Ivoire a 

•signé cette convention le 30 juin 1965 et les instruments de 
ratification ont été déposés le 16 février 1966). 
Le Centre International pour le Règlement des Différends 
Relatifs aux Investissements (CIRDI) qui administre cette 
convention est. en effet, localisé au même endroit que la 
Banque Mondiale et le Président du groupe de la Banque 
Mondiale assure la présidence du conseil administratif du 
CIRDI. 

Conclusion 
Les opérations du groupe de la Banque Mondiale en Côte 
d'Ivoire ont connu une progression particulièrement forte 
au cours des dernières années essentiellement en raison de 
l'accroissement des prêts de la Banque proprement dite; en 
effet les financements accordés par cette institution sont 
passés de 13.8 millions de dollars p-ar an en moyenne sur la 
période 1968/1970 à 17.8 millions sur la période triennale 
suivante et à 81,7 millions de dollars pour les exercices 
1976 à 1978. 
Le groupe de la Banque Mondiale est ainsi devenu en 
quelques années le premier opérateur financier extérieur 
en Côte d'Ivoire et il constitue maintenant le partenaire 
privilégié des Pouvoirs Publics pour le financement du dé­
veloppement économique et social. 
Les interventions du groupe de la Banque Mondiale de­
vraient encore connaître un accroissement sensible au cours 
des prochaines années compte tenu de l'ambitieux pro­

gramme d'investissements publics que le Gouvernement 
envisage de réaliser dans le cadre du Plan de développe­
ment. 
Jusqu'à présent la plus grande partie des ressources mises à 
la disposition de la Côte d'Ivoire par la Banque Mondiale 
ont été investies dans les transports et l'agriculture. Cette 
forte concentration- des crédits dans ces deux secteurs de­
vrait s'atténuer progressivement à l'avenir au fur et à me­
sure que les nouvelles orientations de la politique de la 
Banque Mondiale se concrétiseront. Ces nouvelles orien­
tations auxquelles la Côte d'Ivoire souscrit entièrement, 
visent à privilégier les projets plus directement axés vers la 
satisfaction des besoins fondamentaux des catégories so­
ciales les plus défavorisées (développement rural intégré, 
logement sociai. adduction d'eau, assainissement. . .) par 
rapport aux opérations d'expansion de la production. 
Par ailleurs, il est peu probable que la Côte d'Ivoire puisse 
encore bénéficier de crédits de l'AlD compte tenu du 
niveau relatif de développement qui a été atteint par ce 
pays: en revanche le1- perspectives d'intervention de la SF1 
en Côte d'Ivoire sont des plus favorables et devraient se 
concrétiser par d'importants engagements à brève 
échéance. 
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Banque Mondiale : réorientation de 
urbaine (rapport annuel, 1991) 

la politique 

54 La Banque mondiale — exercice 91 

F.ncadré 3-2. Réorientation de la politique urbaine 

Depuis le début des années 70, les gouvernements 
se sunl .iliaque';, en particulier avec l'aide des 
donateur", j u \ prohlcmcs de l'urbanisation ci de la 
pauvreté urbaine en entreprenant de* projets d'in-
tciltssvmertl peu coûteux dans les secteur* du 
logement, de l'approvisionnement en eau. de l'as­
sainissement el des transports urbains. Des projets 
de parcelles viabilisées cl d'assainissement des 
taudis ont élc réalisés pour faire la démonstration de 
méthodes transposantes, pouvant profiler aux pau­
vres, tout en permettant le recouvrement des coûts 
et en allégeant les charges financières de l'Etat. 

lit m nombre de ces projets ont relativement bien 
atteint leurs objectifs concrets mais, par nécessité, 
toute l'attention a été concentrée sur l'exécution 
matérielle, plutôt que sur la mise en oeuvre de 
réformes et le renforcement des institutions. Cela a 
donc eu peu d'effets sur l'action des pouvoirs publics 
à l'échelon nationale! local et sur les problèmes plus 
généraux de la gestion de l'économie urbaine. 

A partir d'une analyse approfondie des liens entre 
l'économie urbaine el les résultats macroéconomi­
ques dans les domaines budgétaire et financier et sur 
le plan des réalisations concrètes, la Banque a 
élaboré un ensemble de principes d'action el une 
stratégie qui redéfinissent les enjeux de l'urbanisme 
dans les pays en développement. Ces principes et 
celle stratégie s'articulent autour de quatre grands 
axes : 

Améliorer la productivité en milieu urbain. Etant 
donné l'importance des activités économiques 
urbaines dans la production nationale, il faut 
accroître la productivité en milieu urbain. A cette 
lin, il est essentiel d'améliorer la gestion macroéco­
nomique el de remédier aux principales contrain­
tes. 

Atténuer la pauvreté urbaine. La lutte contre la 
pauvreté urbaine, due aux effets à court terme de 
l'ajustement macroéconomique et à des problèmes 
structurels à plus long terme, doit reposer sur une 
siralégic appropriée visant à stimuler la demande de 
main-d'œuvre lout en permettant aux pauvres, 
grâce à une infrastructure et à des services sociaux 
correspondant aux besoins, de profiter des possibi­
lités offertes. Cela suppose aussi la mise en place 
d'un filet de protection sociale pour les éléments les 
plus vulnérables de la population. 

Protéger l'environnement urbain. Etant donné 
que les problèmes liés à la dégradation de l'envi­
ronnement urbain ne sont pas bien connus dans les 
pays en développement, il faut entreprendre un 
vaste effort de recherche pour trouver des moyens 
efficaces de les résoudre. Il faut améliorer la base de 
données el la connaissance de la dynamique de la 
détérioration de l'environnement dans les zones 
urbaines. Pour remédier à cette détérioration des 
stratégies et des programmes d'action spécifiques 
doivent être élaborés pour chaque ville, et il faut 
prendre des mesures d'incitation pour éviter que 
l'environnement urbain ne se détériore davantage. 

Approfondir la connaissance des problèmes 
urbains. Les besoins d'accroissement de la recher­
che sur les problèmes urbains sont immenses. Les 
domaines de recherche prioritaires concernent 
notamment lc= liens entre l'économie urbaine el les 
agrégats macroéconomiques, l'efficacité interne et 
la productivité du secteur urbain, la pauvreté 
urbaine et le secteur non structuré, le financement 
des investissements urbains, le rôle de l'Etat en 
matière d'urbanisme, enfin l'environnement ur­
bain. 

Quelles pourraient être les répercussions de celle 
nouvelle politique urbaine sur les activités de la 
Banque mondiale ? 

Les prêts en faveur de l'urhanismc fondés sur des 
projets en réserve devraient augmenter de 45 ^ 
pendant les exercices 91 à 93. Il faut donc veiller à ce 
que l'efficacité de ces prêts augmente en même 
lemps que leur volume. 

Les opérations actuelles et futures de la Banque 
dans le secteur de l'urbanisme seront désormais 
conçues de manière à comporter trois grands élé­
ments. 

Le premier consiste en réformes visant à amélio­
rer la productivité urbaine. 

Le deuxième élément concerne le développement 
institutionnel nécessaire pour renforcer a) les capa­
cités financières et techniques des institutions muni­
cipales, notamment les capacités locales d'exploita­
tion et d'entretien de l'infrastructure et des services 
municipaux : b) les institutions nationales s'occu-
pant du financement du logement et de l'infrastruc­
ture : et c) les institutions nationales, régionales et 
municipales responsables de la gestion de l'environ­
nement urbain, notamment de la formulation, du 
suivi et de l'application des politiques et des règles 
concernant l'environnement. 

Le troisième élément concerne les investisse­
ments dans l'infrastructure à l'échelle des villes, 
plutôt qu'à celle des quartiers, y compris dans des 
travaux de réhabilitation lorsque ceux-ci sont néces­
saires, dans le logement et dans l'aménagement des 
terrains, par le biais d'intermédiaires financiers 
capables de mobiliser l'épargne privée et le 
concours du secteur privé, dans l'amélioration de 
l'environnement par des mesures correctives, dans 
l'assainissement des taudis, la fourniture de services 
sociaux, les transports urbains et les réseaux muni­
cipaux de services, notamment les marchés. 

La Banque prévoit également de développer ses 
activités de recherche touchant les problèmes de 
l'urbanisme. Néanmoins, comme l'éventail des 
domaines de recherche prioritaires dépasse la capa­
cité actuelle de la Banque et comme la capacité de 
recherche urbaine des pays en développement est 
limitée, la Banque, ta Fondation Ford et d'autres 
organismes internationaux ont entrepris d'évaluer 
l'état de la recherche urbaine dans les pays en 
développement pour déterminer si un financement 
supplémentaire substantiel est nécessaire. 

• * • 
Reconnaissant la nécessité d'améliorer la produc­

tivité en milieu urbain, de réduire la pauvreté dans 
les villes et d'assurer la gestion de l'environnemenl 
urbain, les administrateurs ont généralement 
approuvé la réorientation de la politique de la 
Banque en matière d'urbanisme. Us ont souligné en 
particulier l'importance des réformes et du dévelop-

fiement institutionnel. A cet égard, ils ont insisté sur 
a nécessité de cerner et de bien définir les rôles 

respectifs des pouvoirs centraux et locaux, compte 
tenu de la décentralisation croissante, surtout en ce 
qui concerne les questions financières ; de bien 
doser le degré de soutien à apporter pour assurer un 
développement approprié de petites villes el des 
grandes agglomérations, ainsi que des différentes 
régions ; de s'opposer aux règlements qui font 
obstacle à un développement urbain optimal mut en 
appuyant ceux oui vont dans le sens d'une bonne 
protection sociale de base : et de favoriser autant 
qu'il es! possible el souhaitable la participation du 
secteur privé à la fourniture des services urbains. 
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ESULTAT DU QUESTIONNAIRE SUR LES BESOINS EN FORMATION 
DES CHEFS DES SERVICES TECHNIQUES COMMUNAUX 

TABLE RONDE (DGCL/RHUDO-USAID) 
ABIDJAN, 19 - 20 MARS 1991 

Programme de Formation en Gestion Municipale a reçu les Directeurs des Services Techniques Municipaux 
unicipalités ivoiriennes. Au cours du séminaire qui a duré deux jours, les Directeurs ont répondu au ques; 
ire suivant ; les résultats aideront la Direction Générale des Collectivités Locales, RHUDO et autres bailleurs 
ds à mieux répondre aux besoins d'assistance technique formulés par les Directeurs. 

AuM»rcM : manqua àm eoHtct*. dm ordurat 
Atamtrktt : lack of garbegé collection t*rvh*t 

>» plui important»! qui, »lon le» Chef» de» Service» Techniques (CST), 
ktre régulièrement exécutée» par le* jervice» technique». 

PRIORITE 

1 

2 

3 

4 

5 

5 

7 

8 

9 

T A C H E S 

Management du service technique dont : conception et planification des 

t 
Entretien de la voirie (reprofilage bouchage des trous, désherbage) 

Instruction et gestion des dossiers d'occupation du domaine public 

TAUX DE 
REPONSES 

100% 

81 % 

67 % 

33% 

22% 

22% 

19% 

15% 

7% 
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n tachas auxquelles les CST consacrent le plus de temps. 

lïncipales difficultés humaines rencontrées par les CST, citées par ordre d'importance. 

PRIORITE 

1 

2 

3 

4 

5 

5 

7 

DIFFICULTES 

Conflits de compétence et non respect de la hiérarchie par les élus et dans 
une moindre mesure, par le secrétaire général. Les élus, par leurs interven-

Difficultés de gestion du personnel des services techniques en raison des 

Manque d'informations et de communication avec la hiérarchie (élus et 

Utilisation des moyens humains et matériels pour des besoins personnels . . 

Manque de qualification professionnelle des agents des services techniques-

TAUX DE 
REPONSES 

100% 

8 5 * 

40% 

35% 

26% 

26% 

15% 

Vincipalas difficultés financières rencontrées par les CST. 

Les CST n'ont aucune maîtrise des aspects financiers. Ils 
îe participent ni à l'élaboration du budget des services tech-
n'ques, ni à l'exécution du budget ni à sa liquidation. Ils 
ie contrôlent pas les services faits. 

Ainsi, les CST n'ont aucune information sur le budget 
ie leur service. 

Les conséquences de cet état de fait sont qu'il n'est pas 
possible de faire une réelle programmation des activités du 
service, ni de suivre leur gestion ; ces activités pouvant être 
interrompues a tout moment, faute de crédits. 

Autres inconvénients de cette pratique : 

- les besoins des services techniques sont mal pris en 
compte d'où des budgets insuffisants ; les besoins de base 
du service ne sont pas couverts (entretien du matériel, petit 
outillage, carburant) ; 

— le CST est en position constante de demanda (matériel, 
réparation) ce qui l'infériorise et est humiliant ; 

- le CST s'expose souvent à des refus lorsqu'il demande 
des crédits pour des besoins de base ; 

— un climat de suspicion générale existe pour tout ce qui 
concerne le budget. On pense facilement aux détournement, 
abus, aux règlements des dépenses avant fourniture du ma­
tériel. 

Principales difficultés matérielles rencontrées par les CST, citées par ordre d'importance. 

PRIORITE 

1 

2 

3 

4 

4 

6 

6 

T A C H E S 

Suivi et contrôle des travaux réguliers : ramassage des ordures ménagères 
curage des caniveaux, entretien de la voirie, entretien des marchés, désher-

Etude de projets de dossiers techniques, élaboration de devis estimatifs. . . 

TAUX DE 
REPONSES 

100% 

80% 

30% 

18% 

18% 

15% 

15% 

PRIORITE 

1 

2 

3 

4 

4 

DIFFICULTES 

Manque de petit matériel et d'équipement de base pour les manœuvres . , . 

Gestion du parc de véhicules et engins dont : absence de pièces de rechange, 
insuffisance en bennes, vétusté du matériel 

Manque de fournitures de bureau et d'équipement pour les études techni-

Détournement du matériel des services techniques à des fins personnelles . 

TAUX DE 
REPONSES 

67% 

66% 

55% 

33% 

33% 
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Thème* de séminaires de formation/perfectionnement demandés par les CST 

PRIORITE 

1 

2 

3 

4 

4 

6 

7 

7 

9 

10 

11 

12 

13 

13 

13 

T H E M E S 

Gestion des ordures ménagères (techniques, traitement, décharges) 

TAUX DE 
REPONSES 

44% 

41 % 

33% 

22% 

22% 

20% 

18% 

18% 

12% 

11 % 

10% 

8% 

7% 

7% 

7% 
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EVALUATION DES BENEFICES TIRES DES INTERVENTIONS FAITES 
DANS LE DOMAINE DES INFRASTRUCTURES 

(optique 
assistance technique ainsi que les 
tissements effectués dans te domaine 
nfrastructures ont récemment fait 
t d'un examen minutieux au cours 
il des groupes de bailleurs de fonds 
nt interrogés sur les bénéfices tirés 
»s interventions. Selon les études 
uation des projets d'infrastructures, 
énéfices sont difficiles à mesurer à 
de la complexité des suj'ets. 

>ux évaluations financées par le 
u Régional de l'Habitat et du 
oppement Urbain pour l'Afrique 
)uest et du Centre (RHUDO/WCA) 
agence des Etats-Unis d'Amérique 

le Développement International 
ID) ont examiné les impacts socio-
>miques spécifiques de deux 
entions dans le domaine des infras-
ires en Côte d'Ivoire. La première 
ayant trait à "L'impact des Projets 

^habilitation sur la Gestion Locale 
nfrastructures et l'Intégration des 
tés du Secteur Informel" a été 
lite par Mona Serageldin, Directrice 
iée, Centre de l'Habitat et de 
misation, Ecole Supérieure de 
\, Université de Harvard, et a évalué 
*ct des projets de réhabilitation dans 
quartiers d'Abidjan. La deuxième 
intitulée "L'impact des Investisse-
Effectués dans les Installations des 

es Publics sur les Ressources 
:ières dans Six Villes de Côte 
re" a été menée par Julie Aberg 
on, spécialiste de Planification Ur-
et Régionale. L'objet de cette étude 

u r b a i n e Africaine,US-AID, RHUDO, 1991 n° 11) 
était d'évaluer les gains économiques 
réalisés à la suite des interventions faites 
dans le domaine des marchés. 

Bien que chaque étude ait utilisé sa 
propre méthodologie, les gains économi­
ques et les avantages sociaux peuvent être 
définis comme suit : 

Les gains économiques comprennent 
les gains commerciaux individuels, l'aug­
mentation des ressources municipales, la 
création d'emplois, l'accroissement des 
activités économiques, et le recouvrement 
des coûts du projet. 

Les avantages sociaux comprennent 
l'amélioration de l'état de santé des popu­
lations, l'amélioration de l'hygiène publi­
que et de la sécurité, un plus grand 
sentiment de fierté à l'égard de la com­
munauté ainsi qu'une plus grande prise de 
conscience des bénéfices potentiels 
pouvant être retirés de la réhabilitation. 

LA PREMIERE ETUDE : L'Impact 
des Projets de Réhabilitation sur la 
Gestion Locale des Infrastructures et 
l'Intégration des Activités du Secteur 
Informel 

L'objectif visé par le Programme de 
Développement Urbain en Côte d'Ivoire 
dotit fait partie le projet de réhabilitation 
des quartiers d'Abidjan, (1976) : conjoin­
tement financé par l'USAID et la Banque 
Mondiale) était la promotion de concepts 
de développement urbain auto-entretenu 
pour les communautés à bas revenus. Le 

projet se proposait d'atteindre cet objec­
tif en : améliorant les conditions d'hy­
giène par la construction de routes 
goudronnées, la mise en place d'un sys­
tème d'écoulement des eaux pluviales, 
d'adduction d'eau et d'un système 
d'égouts ; en présentant des options à la 
portée des groupes cibles ; et en initiant 
un processus de réhabilitation auto­
financé basé sur la faisabilité du recouvre­
ment des coûts afin d'assurer la reproduc­
tion du projet. 

En outre, on s'attendait à ce que la 
réhabilitation renforce le potentiel da 
développement de la zone choisie pour le 
projet en fournissant les infrastructures 
de soutien nécessaires à l'épanouissement 
des activités économiques ; la création 
d'emplois était aussi considérée comme 
objectif primordial. 

L'étude était axée non pas sur une 
évaluation de tout le projet, mais plutôt 
sur des aspects spécifiques de la gestion 
municipale et des activités du secteur 
informel. Le principal intérêt de l'évalua­
tion de l'impact économique résidait dans 
la détermination du niveau des gains 
retirés par la communauté de la réalisa­
tion d'infrastructures ayant trait à l'ac­
croissement de façon auto-entretenue des 
ressources municipales. 
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En termes économiques l'étude citait 
impact du goudronnage des routes 
omme étant le facteur le plus important 
e la promotion de l'activité économique 
lans les zones choisies pour le projet. Les 
outes goudronnées permettent la circula-
ion des véhicules, grands camions et 
éhicules de secours. Elles permettent 
gaiement aux clients de circuler plus 
acilement en voiture tout en restant 
iropres. Les commerçants ont donc 
idiqué qu'une plus grande quantité de 
narchandises pouvait atteindre leurs 
outiques et qu'ils avaient davantage 
ccès à leurs clients. D'autres gains 
conomiques comprenaient : l'augmenta-
ion de la valeur des terrains, le change­
ront d'utilisation des terrains qui au lieu 
le servir uniquement à la construction de 
naisons d'habitation acquéraient une 
itilisation mixte dans les zones très 
ommerciales, l'attraction de nouveaux 
ommerces sur les lieux, et la réalisation 
l'un développement auto-entretenu en 
orme de "spirale "ascendante" dans la 
one. La réhabilitation a permis l'expan-
ion des activités informelles existantes 
linsi que des micro-entreprises, et a même 
ittiré d'autres petites entreprises dans la 
:one. Ont également augmenté les taxes 
:ommerciales, la patente (taxe commer-
:iale) et la taxe forfaitaire (taxe au taux 
>lat ponant sur les petites entreprises et 
es occupants d'échoppes dans les mar­
ines). 

L'adjonction d'installations pour 
'adduction d'eau et de systèmes d'égoûts 
Jans certaines cours ont réhaussé la valeur 
les propriétés foncières dans ces zones. 
De même, certains habitants des cours 
)nt bénéficié de ces services. Par contre, 
lien que .la réhabilitation ait procuré des 
ivantages à certains, d'autres, surtout les 
ocataires, qui constituent la majorité des 
labitants des zones résidentielles n'en ont 
>as bénéficié. Les propriétaires des mai-
ons qui résident ailleurs n'ont générale­
ment pas équipé leurs concessions mises 
jn location en systèmes ds distribution 
d'eau potable et d'évacuation, et les 
ocataires n'ont pas entrepris d'action 
collective pour faire installer ces services. 
Les locataires continuent de payer des 
nomants usuraires pour obtenir de l'eau 
[achetée au seau ou au baril à des ven­
deurs possédant des citernes d'eau ou à 
ies ménages ayant un branchement 
officiel d'eau,) et les problèmes d'hygiène 
publique ne sont toujours pas résolus. 

Dans la catégorie des avantages sociaux 
obtenus, on peut citer le goudronnage des 
rues qui a permis de réduire la poussière 
et faire baisser les taux des malades. Au 
niveau économique, le goudronnage des 
rues a permis aux centres médicaux, aux 
centres de photocopies et autres services 
sensibles à la poussière, de s'installer. En 
général, l'amélioration de l'hygiène publi­
que a été à peine citée parmi les gains, 
sauf par le personnel de santé. 

Au plan économique, en ce qui con­
cerne l'accroissement des ressources 
municipales, les gains à long terme de 
l'opération de réhabilitation n'ont pas 
encore été réalisés en grande partie. 

Le projet de réhabilitation devait 
accroître les ressources municipales par le 
biais de deux sources : Des impôts fon­
ciers supplémentaires résultant de la 
hausse des valeurs des propriétés et des 
taxes commerciales collectées grâce à 
l'expansion -de l'activité économique. 
Bien que les taxes commerciales aient 
augmenté dans le court terme, les impôts 
fonciers n'ont pas indiqué de change­
ments significatifs. L'étude cite tout un 
ensemble de procédures légales et admi­
nistratives qui compliquent les interfaces 
centraux et économiques dans les affaires 
de taxation et de collecte autant que les 
facteurs culturels qui empêchent une 
taxation efficace du secteur immobilier 
bien que les valeurs immobilières aient 
incontestablement augmenté. Lee gains 
économiques normalement réalisés au 
profit de la communauté dans le cadre 
des projets de réhabilitation ne l'ont pas 
été à cause des facteurs précités. Le 
recouvrement du coût du projet de 
réhabilitation qui devait se faire par le 
truchement d'une augmentation des 
ressources provenant des impôts fonciers, 
n'a donc pas correspondu aux prévisions. 

L'étude indique que -tes projets de 
réhabilitation peuvent entraîner et entraî­
nent une nouvelle prise de conscience de 
l'importance des infrastructures urbaines 
(avantage social) en tant qu'actif immobi­
lisé de grande valeur pour les bénéficiaires 
et potentiellement pour la municipalité. 
A Abidjan, les entreprises privées indivi­
duelles ont récolté les bénéfices découlant 
du projet de réhabilitation ; malheureuse­
ment, les gains économiques que devait 
retirer la communauté n'ont pas encore 
été réalisés. Quand on procède aux éva­
luations an te conformant-jux critères 
stricts de gains devant être rétirés par la 
communauté, le coût économique du 
projet d'infrastructures dépasse les gains, 
quand la prise de conscience est le seul 
résultat tangible. Cependant, l'évaluation 
des gains économiques pris dans un sens 
plus large permet aux impacts positifs 
opérés sur les entreprises privées d'être 
perçus et quantifiés. 

Pour que tous les gains soient entière- . 
ment réalisés, le public, et en l'occur­
rence, les dirigeants des collectivités 
locales, doivent utiliser les gains réalisés 
par l'entrepreneur privé pour réaliser des 
gains au profit de la communauté afin de 
justifier la réalisation de projets d'infras­
tructures. 

L'évaluation globale de l'impact du­
rable des investissements effectués dans le 
domaine des infrastructures fait ressortir 
à quel point la volonté politique au 
niveau central et local accompagné d'une 
autorité adéquate et des ressources appro­
priées (surtout au niveau local) sont 
nécessaires à l'application des politiques 
complémentaires aux investissements 
dans le domaine des infrastructures. Dans 
le cas d'Abidjan, le goudronnage des rues 
a eu un effet positif sur certains proprié­
taires d'entreprises privées et a augmenté 
les ressources procurées par les taxes 
commerciales. Mais, les bénéfices tirés des 

parce que les dirigeants des collectivités 
locales n'ont pas et ne pouvaient pas 
exploiter à fond l'occasion qui leur était 
offerte d'évaluer et taxer les valeurs 
immobilières accrues ou réformer des 
procédures légales et administratives trop 
lourdes. 

DEUXIEME ETUDE : L'Impact des 
Investissements effectués dans les Installa­
tions des Marchés Publics sur les Ressour­
ces Financières Municipales dans Six 
Villes de la Côte d'Ivoire 

Cette étude a analysé l'impact que les 
interventions faites dans les structures des 
marchés, dans le cadre du Projet de Villes 
Secondaires de l'USAID, a eu sur les 
ressources financières municipales prove­
nant des frais payés par les utilisateurs 
ainsi que des taxes imposées aux vendeurs 
du marché et aux propriétaires des 
petites échoppes. 

Six villes dans lesquelles un type précis 
d'intervention a eu lieu dans le cadre- de 
l'amélioration des infrastructures ont été 
choisies pour des études en profondeur. 
Les deux interventions principales étaient 

1) la construction de nouvelles instal­
lations d« marchés et 

2) la réorganisation de la gestion des 
installations existantes. 

Les six villes participant au projet et 
les interventions faites au niveau de leurs 
infrastructures sont les suivantes : 

Sinfra, Attéeoobé: réorganisation de la 
gestion du marché, 

Vavoua, Lakoti : construction de nou­
velles installations de marché, 

"Issfr *î ^méllomfon de la gestion fnteme, 

Gagnoa : recensement des vendeurs et 
des propriétaires de "petites affaires". 

Les conclusions des analyses des inter­
ventions faites dans les six villes n'étaient 
pas uniformes, mais, à part les interven­
tions qui différaient, les conclusions des 
analyses suggéraient toutes l'importance 
du soutien et de l'action au niveau local. 

L'étude, qui portait essentiellement 
sur les gains et impacts économiques des 
interventions opposées aux gains et 
impacts sociaux, a examiné les données 
des périodes précédant et suivant les 
interventions relative 

1) aux frais d'utilisation payés par les 
vendeurs du marché et 

2) aux taxes sur les petites affaires 
appelées "patentes". 

En général, les frais d'utilisation payés 
par les vendeurs du marché ont augmenté 
dans la ville où un nouveau marché a été 
construit, dans les deux villes où la 
gestion a été réorganisée, et dans la ville 
où les procédures de gestion interne ont 
été revues. 

rastruct'jret Sont 3' rë*éf ' h * i J r * 
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Dans la seconde ville où un nouveau 
ché a été construit, les frais d'utilisa-
i payés par les vendeurs du marché 
diminué de 39 % ; la cause a été attri-
s à la gestion financière très médiocre 
u manque d'adhésion du public à la 
lisation du nouveau marché. 

)ans les deux villes restantes, les inter-
ions faites au niveau des marchés 
it pas eu d'impact économique, à 
e essentiellement du manque de 
nté politique à exploiter à fond 
:asion d'utiliser les outils fournis 
les interventions. Dans la ville où le 
nsement a été effectué, les résultats 
ient dû fournir un moyen permettant 
croître les ressources financières de la 
, mais des tendances à la mauvaise 
ion et à la corruption interne ont 
hilé cet effort. La réorganisation de 
estion dans la deuxième ville n'a pas 
jti à une augmentation des ressources 
ncières. Les raisons invoquées pour ce 
que d'accroissement comprennent le 
que les autorités locales ne voulaient 
que des changements soient effectués 
liveau des marchés pour des raisons 
:iques et de profits personnels retirés 
i gestion médiocre. 

'impact sur les taxes imposées aux 
ites affaires" a indiqué une augmen-
>n des villes où les marchés ont été 
janisés et où de nouveaux marchés 
été construits. Des améliorations au 
au de la gestion interne ainsi que le 
nsement des vendeurs du marché ont 
tré des changements insignifiants. 

Les conclusions générales de l'étude' 
indiquent que les interventions faites au 
niveau des marchés peuvent entraîner 
immédiatement des augmentations des 
ressources financières si les conditions 
locales sont favorables. En outre, la 
formation des autorités locales permet 
d'augmenter les chances pour que l'im­
pact dure. 

Des conditions locales favorables signi­
fient que les dirigeants des collectivités 
locales ont la volonté de poursuivre 
jusqu'au bout les interventions et les 
politiques que cela implique. Dans les 
villes où de nouveaux marchés ont été 
construits, une ville a bénéficié de l'inter­
vention et l'autre non ; la raison invoquée 
était le manque de soutien de la part du 
public ainsi que des modes de gestion 
financière très médiocres. Dans les villes 
où la gestion financière a été réorganisée, 
une ville a bénéficié de la réorganisation 
et l'autre pas ; la raison invoquée était le 
manque de soutien de la part des auto­
rités locales pour des raisons politiques 
et de profits personnels retirés du système 
actuel de gestion médiocre. 

Dans la ville où le recensement des 
vendeurs a été effectué, les dirigeants des 
collectivités locales n'ont pas organisé 
d'activités de suivi après le- recensement 
et ont par conséquent perdu l'occasion 
d'accroître tes ressources financières. Ce 
résultat met en évidence l'importance 
qu'il y a à gagner le soutien des autorités 
locales pour que l'intervention réussis**. 

RESUME 

En dépit de la nature différente de. 
deux projets étudiés, deux thèmes corn 
muns ont émergé : 

— des gains économiques et des avan 
tages sociaux peuvent être tirés de-
interventions faites dans le domaine de 
infrastructures ; 

— l'importance des gains économique: 
et des avantages sociaux, du recouvre 
ment des coûts, et de la durabilité de: 
gains réalisés dépend de la volonté poli 
tique des dirigeants des collectivité: 
locales à poursuivre la politique corres­
pondante ou à entreprendre les action: 
régulatrices qui soutiendront les interven 
tions faites dans le domaine des infras 
tructures. 
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SÎWNAJRE SOT? LA PROmM 

Minium Mol— Koumoué Koitrdu budget at Y ad EsahAngoron data mlnmt ont nhautsé dm hur 
prenne» la céréwonit do clôtura du té min a ira sur rhabtUL 

FINANCEMENT: 

Priorité à l'épargne 
locale 

l'Issue du séminaire lur la 
problématique da l'habitat, 
nialra da la Construction at 
Jrbanisme a animé un dlner-
t organisé par l'association 
iplômée IUT commarca • n T 
T (ADITTUI. 

i |eunaa diplômé» qui re­
aient leur premier directeur 
Jiscuté autour du thème : 
llaa stratégie* pour un 
at plu» accaaaibla ?». Salon 
nistre Bamba Vamoussa. la 
>gie ivoirienne l'articule eu-
d'un point essentiel : le fl­
amant qui passe a ton tour 
épargne locale, 
logement pour toua est un 

îot qui demanda, la partici-
•n da toua. Parler aujourd'hui 
ratégia ivoirienne en matière 
jitat économique, c'est 
jrd mesurer l'ambiguïté du 
désengagement. 
i qui revient donc i poser le 
lématique suivante: «Quel-
itratégie» pour un logement 
nomiquo face au désengege-
t de l'Etat?. Pour répondre è 
i interrogation, il faut d'abord 
urer l'ampleur de l'engage^ 
t paaeé de l'Etat dans 
>rt*t économique. En effet 
,iie 1960, l'Etat Ivoirien a 
iaé 90.000 logemerru pour las 
wmtquement faiblee. 
t pour le Ministre da la Cona-

truction at de l'Urbanisme la ré­
tour en arrière aat illusoire. H 
appartient désormais au secteur 
privé de prendre le relaie. 

Mare le Ministre Bamba Va-
moussa prévient ; désengage­
ment de l'Eut ne signifia paa 
abandon. L'Etat aura dorénavant 
un rôle da catalyseur. 

En Cote d'Ivoire, aelon le Mi­
nistre de la Construction et de 
l'Urbanisme, l'aide de l'Etat ae 
traduit par des actions indirectes 
qui influent sur le coût du 
logement et sur la crédit acqué­
reur è travera dea structures 
mises an place è cet effet : 

— Les exonérationa dae taxea. 

— Le compte de mobilisation 
pour l'habitat. 

— Le fonda de aoutian de l'habitat 
(F.S.HI 

pour le milieu rural. 

Face è le crise, M. Bamba Va-
moussa devait déclarer que le t-
nencemem de l'habitat dans no­
tre pava doit reposer darui . 
l'avenir sur l'épargne locale. 

C'est pourquoi; ii faut, selon 
lui, réorganiser tout I * système : 
le droit foncier ne répondant plue 

1 la réalité, la problème du dé­
veloppement dea technologlee 
appropriées étant d'acuité, etc. 

Le Ministre de la Construction 
et de l'Urbanisme devait conclure 
par la suite en lancent un appel é 
la population, l'invitant è être 
plus prés des textes et dea régle­
menta. A la fin de son exposé, il 
fut-*»ummls au feu roulant des 
questions par une assistance 
composée en majorité de profes­
sionnels. À la question «Quelle 
est la situation ivoirienne en 
matière de terrain?», le réponse 
du ministre fut, lé susai, claire. 

Selon lui, il y a encore 4.600 ha 
de terrain non mia en valeur. Ce 
qui repréaente 30.000 Iota aoit un 
parc immobilier pour 500.000 
personnes. Au rythme actuel de 
le construction, l'on ne pourra 
parler de pénurie que dana dix 
ana. 

Concernant le brûlent dossier 
dee transformations abuaivea dea 
logements, le ministre Bamba 
Vamouaea pense qu'il faut le. 
aussi créer un marché hypothé­
caire pour réaoudre le problème. 
Un contrôle rigoureux sare néan­
moins effectué dana les quartiers 
pour limiter lea dégata. 

N.B. 

Harmoniser 
'une des granoes aatisfae-

_t ions actuelles maigre le dé­
g a g e m e n t de l'Eut de la 
roduction oe logements 
amomioue» et moyen start-
~vg. err. a coifemtton et la 
:. ... r ». -.- -->** strdît*-i'res de 
m c j * . " '- :'~ :'=ç*msnt. A r i t * 
«s «*.«..: .-« w - : ' ï ^ " ' - » ; « 
lu» son: les «wi*-*» .""noOM'è-
s* rt !e semeur informe», de 
.cjvôr.83 fom-^s tffl promotion 

:ocper3î;ve. employeurs), t . 
OUB ces acteurs qui, entendent 

cornnbuer au développement 
du pire urn-ain. 0 une façon ou 
d'une autre, sont préoccupés 
par urm rea'.ru cjoi crèvent le* 
v«ux. L*w mirvata4-«a QUI ont dea, 
a^r-out*oni an r-.rrsre d'habit 
îat «• a ;>-*»c: s*-Ge-»*r%u» < j« 
0 ' ï " - 1 J T ' » V * ' - X -ne* •_<**• cet sc-
• . • t » -.3 r — *«* pJS O'-ccr-
t**~s. aZ ' t a-a :oui ûevra ern 
•Ti-f*** * ' * "•"•* n Cant la rram 
dan» -s —#>—'aC**ct o*» 

Z *.3'- POurQuo*. •• »*m.»-aire a 
,n*cr.\ au crispera de* tourna.r». 
q jd lûut vo<l n-iia en cauvre afin 

que lea partenaires de l'Etat, 
sinti que lea acteurs individuels 
ne fassent pas les frais d'une 
dysharmonie incompréhensible 
pour le commun de* citoyen». 

Dans la mesure où, ministères 
et société étatique, ou para-èta-
tique. n'ont qu'un seul 
employeur l'Etat: un saui but: la 
Développement Economique et 
toc:al 0e la Côied'tvoire. 

L.S. 

TITRE FONCIER: 

Simplifier les 
procédures 

La commission n° 2, a planché sur 
les conditions d'une politique meilleure 
de financement. Après le constat de ce 
qui existe ou de ce qui n'existe pas, elle a 
vivement recommandé la simplification 
de la procédure d'obtention du titre fon­
cier. Et ce, en vue d'accélérer le proces­
sus de financement des programmes 
Immobiliers. Ci-dessous, la recomman­
dation de la commission. 

L A commission de finance­
ment de l'habitat écono­
mique note l'effort impor­

tant lait par l'Etat pour encoura­
ger l'habitat économique en met­
tant en place un certain nombre 
de structures (office de soutien è 
l'habitat économique, le fonds de 
soutien de l'habitat, la ClFlM. le 
compte de mobilisation de l'habi­
tat) et dea incitations fiscales 
(exonération de la T.V.A.. gratuité 
des droits d'enregistrement at de 
timbre, exonération de la T.P.S., 
sur les crédits acquéreurs, exo­
nération sur le BIC). 

Malgré tous ces efforts, il est è 
noter: 
— Que les. moyens mis en place 
sont largement en-deçà des 
besoins de financement de l'habi­
tat économique. 
— Q u e lecrédit promoteur n'exis­

te rmpportour général M. 
Apbmg Kouamai diractaur do la 
consarvation foncier* a ramor-
cJé laa délégations éuangéraa 
pour laur contribution au suc­

cès daa travaux. 

tant pas en Cote d'Ivoire, il lui est 
substitué un découvert normal, 
qui, compte tenu, de son coût 
important se répercute sur le prix 
final du logement social, 
— Que malgré l'allongement de 
la durée des crédita acquéreurs 
le problème du financement de 
l'habitat reste entier tant du point 
de vue du crédit promoteur que 
celui de l'acquéreur, l'estimation 
des besoins actuels se situent 
dana une fourchette de 20 è 25 
mille logements par an et néces­
site 12S è 175 milliards de F CFA 
par an. 
— Que l'expérience des autrea 
pays montre qu'il a toujours 
existé dea structures spéciali­
sée* dans la collecte de 
l'épargne en vue du financement 
de l'habitat. 

C'est pourquoi la commission 
recommande: 
— Une simplification de la procé­
dure d'obtention du titre loncier 
notamment par la dléivrance du 
litre foncier au promoteur suite è 
une vente de gré è gré assortie 
s'il le faut d'une clause résolu­
toire de mise en valeur dans un 
délai è déterminer. 
— Un allégement des différents 
droits et taxes, 
— Une incitation fiscale pour le 
promoleurqui rôinvesutdansl'ha-
bitat économique. 
— Une uniformisation des prix 
des matériaux sur l'ensemble du 
territoire. 
— La mise en place de nouvelles 
structures financières capables 
de mobiliser une épargne suffi­
sante en direction du financement 
de l'habitai social 
— Enfin la création d'une com­
mission d'étude et de suivi dee 
résolutions arrêtées au cours de 
ce séminaire. 

Celte commission serait com­
posée notamment des r«r,rèson-
tant3CJ rn.iistère de le Ccnsf JC-
tion et de I Uroamsme du minis­
tère de l'Economie et des Fir.jr 
ces. des professionnels du cat 
ment et des (inanciers. 
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